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AVANT-PROPOS 



L'unité de la France, si forte et si naturelle qu'elle 
nous paraisse, s*est opérée au prix des plus cruels dé- 
chlremeîîls. En venant se fondre dans le creuset oii les 
jetèrent le sort des batailles et le hasard des successions 
princières, nos proTinces ont supporté des souffrances 
dédaignées par riiistoire, comme le sont loujours les 
soutïrances des vaincus. On peut admirer le travail sé- 
culaire accompli par la royauté capétienne entre le 
lihin, los Alpes ot les Pyrénées, en éprouvant pour ces 
douleurs ignorées des sympathies profondes. Celles-ci 
sont plus naturelles encore chez Técrivain lorsqu'il ap- 
partient à une conirée qui avait luit, le jour où elle 
s'est spontanément réunie à la France, la réserve for- 
melle de ses principaux droits politiques et de sa légis- 
lation civile tout entière. ' 

I. a 



VI AVANT-PKOPOS. 

Ëntre toutes les provinces de la monarchie, la Bre- 
tagne seule pouvait se prévaloir d'un pareil tilre. Sous 
le règne de François P% à Thenre même où le pou- 
voir Absolu poussait ses plus profondes racines dans le 
royaume, la péninsule armoricaine substitua à la sou- 
veraineté jusqu'alors viagère des héritiers directs de 
la reine-duchesse une union perpétuelle dont les con- 
ditions, nullement susceptibles de controverse, avaient 
été arrêtées deconcert entre les représentants du peuple 
breton et les mandataires de la couronne. Ce fut ainsi 
qu'au milieu de l'incertitude de tous les principes et de 
tous les droits, caractère dominant de l'ancien régime, 
la Bretagne se trouva seule en mesure de rappeler au 
pouvoir les termes d'un engagement bilatéral renou- 
velé de règne en règne par les princes qui Font le plus 
audacicusement violé. 

Depuis 4532, ce petit pays po&séda cet ensemble 
d'institutions que nous appellerions stujourd*hui une 
charte constitutionnelle. Â partir de cette époque jus- 
qu'à la révolution de 4789, son histoire se résume dans 
celle de ses longs efforts pour faire respecter des lois 
très-imparfaites sans doute, mais qui, à tout prendre, 
consacraient la plupart des principes dont la procla- 
mation garantit la liberté politique. Un tel spectacle, si 
modeste que soit le lliéâtre sur lequel il se déroule, ^e 
saurait demeurer indifférent à quiconque croit encore 
au droit et à la justice. Jamais peuple n'a défendu des 
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franchises fondées sur des titres pins authentiqnes, et 

ne les a défendues avec une plus loyale sincérité. Du- 
rant le cours de la lutte légale qui commença sous 
Henri IV pour finir sous Louis XVI, la Bretagne vit ses 
droits de plus en plus méconnus. On avait cessé de 
comprendre à Versailles jusqu'au sens des réclamations 
qu'adressaient à la couronne soit les états, soit le par- 
lement de Kennes, tant les résistances paraissaient 
inadmissibles, quelle qu*en fût la nature et sur quelque 
litre qu'elles se fondassent! 

Ce pays avait pourtant donné le plus éclatant témoi- 
gnage de fidélité à sa parole dans des circonstances 
critiques où tout semblait conspirer pour Ten dégager. 
La Bretagne avait rencontré des facilités pour repren- 
dre, durant les troubles de la Ligue et lors deravéne- 
iiicnt au trône d'une branche royale étrangère au sang 
de ses anciens ducs, cette indépendance dont les sou- 
venirs étaient fomentés pendant cette crise par le 
gouYcMneiir qu'avait donné au duché l'imprudence 
de Henri lll. Cependant elle refusa de servir Tambition 
du duc de Mercœur, et ne parut pas saisir les consé- 
quences que ce prince entendait tirer dans son propre 
intérêt des droits de la maison de Penthièvre et de 
rextinction de la poslt rité d'Anne de Bretagne. En 
présence de vues que la Bretagne dut affecter de ne 
point comprendre pour n^avoir pas à les repousser, la 
position de cette province devint singulièrement déli- 
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cate. £Ue 8*était en effet troayée conduite pal- i'ardear 

de ses sentiments catliuliques à engager une lutte ter- 
rible contre la royauté du roi de Navarre; elle avait 
mis aux mains dm due de Mercœnr nne force liâtnenêét 
et c'était de cette force même que ce prince aspirait à se 
servir afin d*accomplir des projets répudiés par la sa* 
gesse du pays. Placé entre un chef dont il soupçonnait 
les vues intt'ressées, et les auxiliaires espagnols appelés 
par celui-ci sur un territoire dont ils cherchèl^nt bien- 
tôt à s'emparer pour leur propre compte, petit peuple 
lit preuve d'une rare prudence. 11 sut, en maintenant 
à la guerre contre la royauté protestante un cantctére 
exclusivement religieux, résister tout ensemble et cà des 
espérances décevantes et aux irritations qui sont la 
conséquence ordinaire d*une longue lutte. La Bretagne 
n'hésita pas un moment dans sa lid(''lilé à la France 
même eu combattant Henri lY, et quand ce prince se fut 
incliné devant la volonté de la nation dans la basilique 
de Saint-Denis, le duc de Morcrpur eut à luUer à la fois 
et contre iinditférence du pays pour des projets qui 
n'intéressaient plus ses croyances, et contre les vues 
d'alliés étrangers aspirant à devenir ses maitres* 
Henri lY n'eut pas de. province plus fidèle, quoique ie 
Béarnais se soit montré pour elle plus prodigue de mois 
heureux (jue de mesures réparatrices, et qu'elle eût à 
guérir des blessures dont la profondeur n'a pas encore 
été révélée. 
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Lorsque deux minorités orageuses eurent rendu 

au\ grands du l oyaume des cspt'^rancps heureusement * 
trompées par Ténergia de Richelieu et la prudence de 
Mazaria, la Bretagne opposa k résistanoe obstinée de 
riionnéteté et du bon sens aux tentatives des tristes 
ambitieux dont . elle avait pénétré Tégoïsme et la nullité 
politique. Sous la Fronde, elle demeura soumise et pai- 
sible, profitant largement du Lénélice de ses insti- 
tutions particulières, qui ne turent jamais plus respec- 
tées que sous Louis XIII et durant les premières imnées 

du règne de Louis XIV. 

- Mais quand Tautorité royale eut triomphé des der- 
nières résistances seigneuriales, quand le souverain 
apparut aux yeux des peuples comme lu seul représen- 
tant de leurs intérêts, la Bretagne cessa de i^encontrer 
près du pouToir les ménagements qu*on n'avait pu lui 
refu&cf dans les temps difficiles, et qu'elle avait si bien 
reconnus en fermant Toreilie aux suggestions de tous 
les brouillons de cour; Louis XIV étendit sur elle le 
niveau de sa puissance absolue, et Colbert se montra 
bien plus inSeitible que ne Tavait été Bicbelieu. Les 
ministres ne lardèrent pas h considérer ce pays, qui 
rappelait^ chaque tenue d'étals ses privilèges, et osait 
se prévÎEiloir de ses droits au milieu de Tuniversel sit- 
lence, comme professant des principes incompatibles 
avec le respect dil à la majesté royale, Si les secrétaires 
(l*£tat eomptèrant quelquefois ptnr prudençe «vec nue 
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grande province à laquelle demeurait encore le droit 
de se plaindre, ce fut en sMndignant de cette exception, 

presque scandaleuse à leurs yeux, tant l'intervention 
du pays dans son propre gouvemement leur semblait 
incompatible arec cette centralisation administrative 
que la couronne prt^tcndait imposer comme complé- 
ment à Tunité politique ! 

Depuis le ministère de Colbert, le contrat d'union 
négocié aux états de 1532 apparut sous l'aspect d'une 
capitulation humiliante signée par la royauté. Subor- 
donner à la dêlibéralion et au vote régulier d'une as- 
semblée représentative Toctroi périodique des subsides* 
et rétablissement de Timpôt était d'ailleurs impossible 
pour Louis XIV, qui avait fait de la guerre de conquête 
et des grands travaux publics le double ressort de son 
gouvernement. Les intendants et les gouverneurs sMn- 
spirèrent d'un bout à Taulre du royaume des idées 
dominantes à la cour , idées qui avaient donné à la 
France une constitution militaire si forte en lui prépa- 
rant un tempérament politique si faible. Le duc de 
Ghaulnes parut aux états de Bretagne dans la même at- 
titude que son jeune maître au parlement de Paris, et 
des exigences financières sans cesse croissantes provo- 
quèrent des bords de la Loire au fond de la Gornouaille 
un soulèvement général, suivi d'une répression atroce, 
dont les détails ont échappé à l'histoire. Un seul ré- 
sultai est demeuré constaté par celle-ci, c'est qu'après 
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l^insurrectîon de 1675 le silence se iil daas celte pro- 
vince comme dans les antres, de telle sorte que l'an- 

torité royale, dégagée de toute résistance, ne put dé- 
sormais imputer ses embarras qa*& ses fautes. 

Le ffrand roi, qui avait fait payer si cher à la France 
la gloire dont il Tavait comblée, reposait à peine dans sa 
tombe, que les Bretons revendiquaient sous la Régence 
des droits dont ni les cœurs ni les consciences ne s*ê- 
taient détachés un moment. Une [ois encore la répres- 
sion fut sanglante; mais le pouvoir était alors trop 
affaibli par le cours loul nouveau imprimé à Topinion 
pour rester longtemps redoutable, lors même qu'il 
parlait du haut d'un éehafaud. Durant le règne de 
Louis XV, les états engagèrent contre les édits royaux 
et les arrêts du conseil une lutte Irés-vive, quoique 
respectueuse. Commencée sous le gouvernement du 
maréchal de Montesquieu, cette lutte continua sous ce- 
lui du maréchal .d'Ësirées pour prendre sous le duc 
d'Aiguillon toute la véhémence et parfois aussi toute 
l'injustice qui caractérisent les querelles de pai lis. Les 
passions parlèrent assez haut pour faire taire les inté- 
rêts; les questions de choses dispamrent devant les 
questions d'hommes, et i on liuit par poursuivre la vic- 
toire sans slnquiéter du prix auquel on pouvait la rem- 
porter. Les états de Bretagne, adversaires d'autant 
plus dangereux qu'ils ne soupçonnaient pas l'effet de 
leurs attaques, firent à la monarchie des blessures pro- 
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fondes en consors uni la plénitude de leur dévouement 
à la royauté, que leursi membres servaient rarement à 
sa cour, mais constamment dans ses armées. Ils ne tar- 
dèrent pas ù se voir suivis et dépassés par la magis- 
trature dans cette guerre acharnée, dont le terme fut 
Fabîme oû s'engloutit la Bretagne avec tous les vieuic 
droits qu'elle avait, prétendu conserver. 

Le pouvoir royal, qui avait souvent triomphé de 
l'opposition des étals en enlreleiiaiil dans leur sein la 
résistance habituelle du clergé et du tiers contre la no- 
lllesse, les gouverneurs, accoutumés à chercher dans 
le parlement de la province un point d'appui conlre la 
représentation nationale, s'aperçurent avec une sorte 
d^effroi qu*un accord longtemps réputé impossible ten- 
dait à s'opérer en Ire toutes ces forces divi rscs sous 
nne pression extérieure qui devenait irrésistible, A 
cette soudaine révélation, le pouvoir commença par se 
montrer d'aulant plus violent qu'il était plus faible; 
mais il ne tarda pas à vouloir racheter ses violences 
par ses concessions, celles-ci demeurant d*ailleurs aussi 
stériles que l'avaient été ses menaces, parce qu'elles 
ne suffisaient plus aux nouveaux désirs dont les limites 
reculaient d'heure en heure. Alors se produisit le plus 
étrange spectacle : on vil des gentilshomm^îè Hssis sur 
les sièges fleurdelisés du parlement, de brave» olQciers 
qui tous auraient donné pour la monarchie la dernière 
goutte de leur sang, porter à celle-ci les premiers coups 
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el saper de leurs propres mains les seules digues tjui 
coDtinssènt encore le flot déjà Irémissant de la mulU* 
Inde. Les protestations des états de Bretagne, les actes 
et les paroles des magistrats do cetto province allèrenl 
par tout le royanme, de 4756 à 4768, éveiller des pas- 
sions qui n'avaient pas encore conscience d'elles- 
mêmes ; et des hommes qui n'avaient songé qu'à main- 
tenir avec obstination tous les droits consacrés par le 
passe se trouvèrent transformés en instruments d'une 
révolution dont la plupart auraient désavoué les con- 
séquences les plus légitimes, sMIs avaient pu les soup- 
çonner. Durant les trente années qui précédèrent la 
crise de 4789, celte vieille terre gronda comme un 
volcan tout prêt à s'allumer; et ce fût dans la patrie de 
rai'méc catholique et royale, entre le berceau de Cha- 
rette et celui de George Cadoudal , que commença Tex- 
plosion qui allait renverser la religion et la royauté. 

La péripétie qui substitua en Bretagne la revendica- 
tion très-soudaine du nouveau droit constitutionnel 
aux longs éflforts tentés pour la conservation du vieux 
droit historique fut dramatique et rapide.' La bour- 
geoisie et la noblesse, pleinement d'accord la veille 
pour résister à toutes les injonctions de la cour, mirent 
répée à la main l'une contre l autre sitôt que la convo- 
cation des états généraux les eut conduites à poser dans 
Tenceinle où elles délibéraient en conmmn les pro- 
blèmes qui se rapportaient au mode de représcntalion 



XIV ■ AYANT-PROPOS. 

do tiers et au nombre de députés qull enverrait à la 

future assemblée nationale. Désespérée en vo\aiii suc- 
comber, sans trouver aucun moyen de la défendre, 
l*antique constitution pour laquelle elle avait livré tant 
et de si généreux combati>, la noblesse bretonne com- 
mettait en 4789 la faute irréparable de ne point pa- 
raître aux états généraux , et quelques mois plus tard 
la Bretagne disparaissait dans la tempête, de telle sorte 
que, de tant de champions si longtemps ligués pour 
défendre ses libertés contre les entreprises de la mo- 
narcliie, aucun ne se rencontra plus à Tlieure décisive 
pour défendre son existence contre la Révolution. 

Cette histoire â*un petit peuple toujours fidèle à lui- 
même, cl dont les amères déceptions sortirent de Ve\- 
cës de cette fidélité, se prolonge durant deux siècles 
pour s'aclirvcr (hms lu ( ulastroplie où s'écroule avec ce 
peuple lui-même la puissante monarcliie qu'il a si long- 
temps combattue. La Bretagne succombe sous le poids 
de son adversaire terrassé, et de tant de luttes engagées 
avec une si parfaite sincérité il ne lui reste bien tôt plus 
que des souvenirs, qu'il faudrait prendre pour des re- 
mords, si Ton en jugeait par Théroïque expiation qui 
suivit. 

On a le cœur serré en retrouvant sur les tables mor- 
tuaires de Quiberon la plupart des noms inscrits au bas 
des fières remontrances adressées peu d*années aupa- 
ravant dans les élalsde Saint-firieuc à cette royauté fran- 
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çaise qui allait périr ayee la Bretagne. Mais si la pensée 

des guerres civiles, dernier terme de lanl d'espéiauces, 
répand sur ce tableau une sorte de tristesse en harmo- 
nie avec le paysage mélancolique qui l'encadre, l'élude 
de ces lemps tout pleins des combats engagés par nos 
pères pour la liberté et pour le droit ne reste pas 
moins digne d'attention. Rien de plus fortifiant que de 
suivre à travers les translormations des mœurs et des 
intérêts la trace des idées qui leur survivent. Il est bon 
de savoir que d'autres prénérations ont eu l'instinct 
confus de nos besoins, et qu'elles ont poursuivi à leur 
manière la solution des problèmes qui nous tourmen- 
tent. On est plus juste envers elles, on les respecle da- 
vantage, lorsqu'on les voit succomber en recherchant 
les garanties politiques auxquelles nous aspirons nous- 
mêmes. On reprend espérance et courage en entendant 
sortir de la tombe des aïeux des paroles oubliées, quand 
ces paroles constatent quMls nous approuveraient dans 
nos poursuites, et que leur esprit est avec leur postérité. 

Établir une fois de plus que le despotisme est de 
fraîche date et que Taetive participation du pays & son 
propre gouvernement est l'impérieux besoin de tous 
les peuples honnêtes» faire remonter ju$qu*à la monar- 
chie absolue raibilraiie iidiinuistratif dont nous souf- 
frons sans l'avoir fondé, telle est la double pensée dont 
sont sorties ces études. On y pourra observer le gou- 
vernement antérieur à 8U dans ses maximes comme 
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dans ses pi atifiiics, en acquérant, sans moins en déles- 
ter les crimes, uuc conviction plus intime de Timpé- 
rieuse nécessité de la Hévolntion flrançaise. En exposant 
les annales fort peu connues d'une grande province 
depuis les temps qui suivirent la réforme religieuse 
jusqu^ftcettx qui précédèrent la chiite de la monarchie, 
j'aurai à décrire la vie des dilïérentes classes de la so- 
ciété sotts eel ancien régime, auquel l'école révolution^ 
naire prèle trop souvent des toru qu'il n'eut pas, et 
l'école nionarcliique des mcriles qu'il n'eut pas davan- 
tage. Si j'y parviens, cet ouvrage pourra donner de ce 
qu'était la France de nos pères dans sa variété cottfuse 
une idée vraie et peut-ôlre nouvelle. 

£n commençant Thistoire de Bretagne à la date où 
d'ordinaire on la termine, j'ai dû fnire précéder ce 
travail, écrit sur des documents presque tous inédits, 
d'un tableau rapide des événements beancoup pins 
connus i cinplissent les périodes antérieures. Avant 
d'exposer le mécanisme de l'administiation française en 
ce pays sous les rois de la maison de Bourbon, il m'a 
paru nécessaii'e do rappeler en (pielles circonstances 
s'est accomplie la réunion de la Bretagne à la France, 
et de faire connaître les stipulations dont cette réunion 
avait été précédée. Tel est Tobjet de l'introductiou qui 
va suivre. 
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LA BREIA&NE SOUS SES BDCS 

L'humide péninsule qui s'étend de lembouchure 
deia Rance à celle de la Loire porte dans sa constitu- 
tion géologique aussi bien que dans sa physionomie 
un caractère sur lequel les siècles n'ont guère plus de 
prise que les flots n'en ont sur ses rivages. Un sol de 
granit qui, sans prodiguer sur aucun point Fabon- 
dance, n*est nulle part ingrat pour le travail, de vas- 
tes landes coupées par deux chaînes de collines qui 
s'abaissent doucement vers l'Océan et vers la Manche; 
enfin, pour encadrer ce sévère paysage, la mer sans 
bornes, nourrice aimée du peuple armoriciiin qui lui 
doit tout, depuis son nom jusqu'à la fertilité de ses 
campagnes, tel estTaspect générai d'une contrée qui 
aurait conservé sa nationalité politique, si la nature, 
en la rendant voisine d'un grand État, ne l'avait pré- 
destinée à devenir le complément nécessaire d'un 
autre territoire. 

1 
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s INTRODtrCTION. 

Les événements parurent seconder durant plusieurs 

siècles les patriotiques espérances condamnées à se 
briser plus tard contre d'invincibles obstacles. Pen- 
dant que, du quatrième au sixième siècle, la tem- 
pête confondait par toute i'Ëurope les races humaines 
comme des tourbillons de poussière, les Armoricains 
virent leur propre nationalité fortiûée par des inva- 
sions qui la retrempèrent à ses sources mêmes. Ce 
peuple avait fléchi, comme le reste des Gaules, sous 
la fortune romaine. Eu détruisant aux embouchures 
du Morbihan la flotte des Yénètes, César avait abattu 
le dernier rempart de l'Armorique confédérée, et ce 
pays avait été compris, depuis Tempereur Adrien, 
dans les Umites de la Troisième-Lyonnaise. Jusqu'à la * 
fin du quatrième siècle de notre ère, les maîtres don- 
nés au monde par les prétoriens ou par la plèbe avaient 
régné nominalement sur ces bords l'eculés. Les légion- 
naires avaient sillonné par de larges routes les bruyè- 
res et les marécages, couronné de fortifications les 
crêtes des uiuatagucs, sans que le génie de la race 
celtique eût fléchi sous la pression du grand peuple 
si longtemps campé sur son sol. Les institutions civi* 
les, qui avaient été pour Rome des instruments plus 
efficaces que les armes, no laissèrent dans l'organisa- 
tion de ces peuplades pauvres et clair-semées aucune 
trace sensible, et Toccupationnulitaire ne modifia pas 
plus leur langue que leurs mœurs et leurs habitudes. 
En dehors du rayon où se renfermaient les aigles ro- 
maines, tout était demeuré celte et indompté. Peu- 
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dant que les monuments du culte druiiKque dispa- 
raissaient dans toutes les Gaules sous le niveau de la 
servitude et de la mollesse italiques, taudis que les 
autels de granit s'arrondissaient en colonnes pour or- 
ner les temples des dieux nouveaux, que les enceintes 
des cromlech se changeaient en amphithéâtres, et les 
menhirs en statues impériales, ces pierres mysté- 
rieuses gardaient dans la péninsule armoricaine leur 
austère simplicité. Autour d'elles, malgré la présence 
des enseignes romaines, continuait de se presser, dans 
Tombre des forêts et le silence de la nuit, une popu- 
lation étrangère à tous les rites de ses vainqueurs, et 
que Ton vit bientôt invoquer un autre Dieu au pied 
même des autels qu'avaient environnés ses pères. 

Le génie celtique résista en effet à une épreuve plus 
décisive que celle de la conquête, car ces peuples de- 
vinrent chrétiens sans échapper à aucune des influen- 
ces auxquelles ils avaient prêté une obéissance sécu- 
laire, sans répudier des pratiques que leurs initiateurs 
religieux ne se refusèrent point à consacrer. Venus 
en Armorique de Tile de Bretagne et :de celle d'Ui- 
bemie, sortis pour la plupart des collèges druidiques, 
les premiers missionnaires bretons étaient entrés en 
quelque sorte dans le christianisme sans dépouiller le 
vieil homme ; ils ménagèrent donc des croyances dont 
leur propre cœur était à peine détacbé. On surmonta 
de la croix la pierre des sacrifices ; l'image de la Vierge 
mère se retléta dans les sources consacrées , et Ton 
continua de cueillir, en invoquant Notre-Dame, les 



4 INTRODUCTION. 

plantes salutaires coupées par les \ierges fatidiques 
de Seyna' à la clarté de la lune ayec la faucille d'or. 
Pendant i|ue le Gallo- Romain reyâtu du laticlave pas- 
sait du temple de Jupiter dans l'église de Jésus-Christ, 
le Celte de Cambrie et celui de la péninsule armori- 
caine, conservant leurs longues chevelures et leurs 
larges braies '% entraient de plein saut du draidisme 
dans la foi catholique. 

L'unité morale du peuple breton n'était pas moins 
heureusement servie par les révolutions politiques qui 
changeaient alors la face du monde, car les invasions 
devant lesquelles se dissolvaient les plus vieux États 
en>oyèrent à l'Armorique des concitoyens plutôt que 
des étrangers. On a cru longtemps que, parti de Ttle 
de Bretagne pour disputer l'empire à Gratien dans les 
dernières années du quatrième siècle, Maxime avait 
réuni à son armée, lors de son entrée dans les Gaules, 
une portion notable de lu jeunesse liretonne, obéis- 
sant à un chef breton comme elle. Séparés de leur 
patrie par les années romaines après la défaite et la 
mort de leur césar éphémère, ces auxiliaires se se- 
raient réfugiés dans l'Armorique, abandonnée pas les 
légions, terre hospitalière où la communauté d ori- 
gine, de langage et de coutumes leur garantissait un 
accueil fraternel. La légende armoricaine ajoute qu'in- 

\. Aujourd'hui l'île do Sein, sur la côte sud du Finisière. 
Voyez Edward Davies, MythoL and Rites of the British Druids. 

2. « Galiia coraata... Gallia braccala. » (César). — « \ eLe- 
res braccœ Britoais paupetiâ. » (Martial.) 
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stniit dans la discipline romaine sans avoir répudié 
sa pure natioDalité kimriquey Conan Meriadec ou Mur- 
doch devînt, par Tassentmient général, le chef de tous 
les clans celto-bretons, et fonda dans ces contrées, 
sous la forme d'une fédération militaire, une sorte 
de monarchie dont l'histoire se suit à travers des ob- 
scurités bien naturelles, plus d*un siècle avant que 
le petit-fils do Mérovée eiit fixé ses tentes entre la 
Meuse et la Seine. Ces traditions longtemps acceptées 
en Annorique sur le seul témoignage d'un écrivain 
Gallois du neuvième siècle, ont vu de nos jours tom- 
ber leur vieux prestige, et Conan Mériadec a eu le 
sort de Romulus. Mais entre les deux opinions si vive- 
ment controversées sur Fexistence d*un prince breton 
créé ou giandi par l'imagination populaire, la diffé- 
rence est peu sensible en ce qui touche au sort du 
peuple armoricain lui-même. Il ne s'agit en effet que 
de reculer d'environ quatre-vingts ans le commence- 
ment de l'histoire particulière de la péninsule. Tous 
les témoignages attestent en effet que, dès le cinquième 
siècle, ce pays était occupé par de nombreux émigrés 
chassés de Ttle voisine, et attirés dans FArmorique 
par la communauté de la race, du langage et des ha- 
bitudes. Lorsque la grande ile fut envahie presque 
tout entière par des nuées de Barbares de tout sang et 
de toute langue, quand elle poussa vers Rome impuis- 
sante le cri de désespoir qui retentit encore dans les 
lamentations de son Jérémie S ce mouvement prit des 
i, Gildas« De Excidio Brikmnim, 
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proportions de plus en plus considérables, sans que 
rhistoire ait à signaler entre les survenants et les an- 
ciens détenteurs du sol armoricain ni conflits person- 
nels ni dépossessions violentes, tant la terre était 
vaste et la population rare, tant l'identité primordiale 
s*était maintenue à travers les temps et les mers ! Un 
changement de nom devint le sceau définitif de cette 
révolution presque régulièrement accomplie. Vers le 
sixième siècle, la péninsule prît le nom de Petite- 
Bretagne, pendant que les Anglo-Saxons infligeaient 
à la grande île le nom à! AnyleterrCj en signe de con- 
quête et de servitude. 

Mais si Tautonomie celtique se vit ainsi miraculeu- 
sement préservée dans des temps où les plus grands 
peuples tombaient comme les moissons sous la fau- 
cille, ce fut pour succomber plus tard sous les condi- 
tions géographiques que lui avait imposées la nature. 
Du côté du nouvel empire qui commençait à se former 
au nord des Gaules affîranchies de la domination ro- 
maine, la Bretagne n'était protégée ni par un cours 
d*eau ni par un pli de terrain, et les Francs, qui, à 
Texemple de tous les peuples fondateurs, marchaient 
d*un pas également résolu vers le soleil et vers la mer, 
ne pouvaient manquer de considérer la péninsule avec 
laquelle ils coniiuaient sur une ûontière ouverte de 
soixante lieues comme mie portion indispensable de 
leur inonarchie naissante. Aussi, dans la pénombre 
de l'époque mérovingienne, entrevoit- on des efforts 
mal concertés, mais cuuùnus, pour établir, soit par 
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les armes , soit par des transactions dunt la forme 
uouâ échappe, des coLooies germaniques aux marches 
de la Bretagne; et les cartulaires de nos abbayes, 
somxe presque unique de Thistoirr de ces temps re- 
culés, nous muutrent-ils simultauénimt, dans la zone- 
frontière placée sous la domination des premiers rois 
bretons, des colons gallo-romains, des Francs et jus- 
qu'à des peuplades de Frisons, tous étrangers par 
i origine aussi bien que par le langage aux popula- 
tions celtiques de la Domnonée. 

Clo"vis comprit sans doute de quelle importance il 
était pour lui de s'ouvrir un accès vers TUcéan pen- 
dant qu'il étendait ses conquêtes au sud de la Loire; 
mais n'étaient deux lignes de Grégoire de Tours por- 
tant les traces ^isibles d'une interpolation', il n'y 
aurait pas un témoignage écrit d où Ton pût inicrcr 

i, it Nam semper Britanni sub Francorum potestato, po<t 
obitum Clodovei, fueruiit, cl comités, non reges appelluli 
sunt. »> Grc'L'. Tnron., iv, ch. 4. — « Voilà, dit d'Argen- 
trë, un :îussi iiiau\ais rav «pi'il en fust oncques. » En ellet ce 
nam, ce c«r, comme le d'il fort bien M. Daru, qui paraît élre 
rexpiicatioM ou la conséiiuence d'une proposition déjà établie, 
ne se lie aucunoment ni a\oc ce (jui préc eiie ni avec ce qui 
suit. L'on trouvera d'ailleurs naturel que," dans un travail oîi 
j'entends n'enjbrasser qu'une épo^^^^ toute moderne, je me 
borne à indiquer ici les questions contres ersées en renvoyant 
le lecteur aux sources, et particulièrement aux Mininircs pour 
servir à Vhistoire de lirtfan-K , puliliés par doni Lobineau, 
dom Morice et dom Taillandier, recueil le plus aulliei;li(iue et 
le plus complet que possède la France pour sou hisLoiic pro- 
vinciale. 
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que les annes de ce prince eussent fait quelques pro- 
grès dans l'intérieur de la Bretagne. C'est pourtant 
sur cet unique passage, atti'ibuant à Clovis une con- 
quête toute chimérique, que les historiens français, 
écrivant par ordre, depuis Nicolas Yiguier, historio- 
graphe de Henri IV, jusqu'aux faussaires payés par 
les ministres de Louis XV, ont prétendu établir la 
vassalité originelle du duché envers la couronne, ef- 
fort poursuivi avec une persévérance qui aurait de 
quoi surprendre, si l'on ne savait qu'il est habile de 
simuler le droit lors même qu'on peut déployer l'ap- 
pareil de la toute-puissance. 

Depuis le roi Hoël 1" jusqu'à Alain II, qui vivait 
vers le milieu du septième siècle, la succession royale 
fut plusieurs fois sans doute interrompue en Bre- 
tagne par des guerres civiles et des divisions terri- 
toriales survenues entre les princes issus 'de la lignée 
du premier souverain : ce pays ne put échapper à 
la destinée qui pesait sur la France elle-même, dont 
le gouvernement était alors partagé entre plusieurs 
rois. Sous le titre de comtei?, on voit donc régner si- 
multanément à Nantes, à Rennes, à Tannes, enCor- 
nouaiiles et dans le pays de Léon, des chefs se préten- 
dant issus d'une souche commune; mais ces chefs, 
qui purent parfois accepter les Francs comme auxi- 
liaires, ne les considérèrent jamais comme des do- 
minateurs, n était naturel que Texigulté de leurs 
possessions conduisît les chroniqueurs à attribuer à 
chacun d'eux un titre moins élevé que celui auquel 
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se rattache d'ordinaire l'idée de la puissance siipn^me. 
Rien cependant n'autorisait l'abbé de Yerlot, Je con- 
trôleur général de Laverdy et les autres publicistcs 
officiels à prétendre que dès lors la qualification royale 
cessa d'être portée par les souverains bretons de 
Pordre exprès des rois de France, en témoignage d'une 
dépendance reconnue. Il y eut assurément dans la 
péninsule certains interrègnes durant lesquels il est 
tort difficile de déterminer en quelles mains résidait 
l'autorité principale; mais ces interrègnes ne profitè- 
rent aucunement au droit des princes mérovingiens, 
demeurés à peu près étrangers à la Bretagne, dont 
le premier soin, sitôt qu'elle parvenait à triompher de 
Fanarchie, était toujours de reconstituer sa propre 
unité. 

Ce fut sous Charlemagne seulement que la conquête 
de ce pays put être accomplie, après trois expéditions 
qui attestèrent la résistance acharnée, quoique im- 
puissante, des populations de l'Armorique. Aussi le 
grand empereur eut-il à peine fermé les yeux que le 
peuple breton rouvrit contre ses débiles héritiers une 
lutte dont les débuts sont revêtus par la tradition cel- 
tique d'une sorte de grandeur homérique. Par une 
mesure qui n'atteste pas moins son imprévoyance que 
sa faiblesse, Louis le Débonnaire avait remis la garde 
de cette redoulable contrée à un chef indigène, is^u, 
selon les uns, d'une origine royale, sorti, d'après les 
autres, du sang le plus obscur, mais auquel il n'a cer- 
tainement manqué qu'un plus vaste théâtre pour s'as- 
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seoir au rang des plus grands hommes. LicutciKUit 
général de l'empereur, investi, pai'aît-il, de toute sa 
confiance 9 Noménoé profita de ses pleins pouvoirs 
pour préparer le soulèvement de la Bretagne avec 
une habileté patiente, plus autoribée par le patriutisme 
que par la loyauté. Brûlant lui-même de toutes les 
passions nationales dont il était Tinstigateur, il appela 
à 1 heure oppurtune tous les Armoricains aux armes, 
depuis les rochers d'Occismor, qui avaient entendu 
les chants de la Table-Ronde, jusq[u'aux confins de la 
vaste forêt où avait disparu Merlin. A Ballon, obscur 
hameau situé aux bords de la Vilaine, se livra Tune 
de ces batailles épiques où les peuples sont aux prises 
et qui décident de leur fortune et du nom même qu'ils 
vont porter. Écrasés par Télan de la cavalerie bre- 
tonne, les Francs et les Saxons de Charles le Chauve 
s'enfuirent, disent les chroniqueurs, jusqu'au Mans 
sans prendre baleine, et Noménoé fut acclamé roi par 
la nation qu'il avait fait revivre. Ardemment soutenu 
par un peuple de paysans et de soldats, mais en lutte 
presque permanente contre le clergé, que les tradi- 
tions romaines rattachaient à l'idée impériale, et qui 
persistait à placer à Tours le centre canonique de son 
obédience, ce prince continua en roi politique le règne 
qu'il avait conunencé en soldat heureux, et peut-être 
serait-il parvenu, malgré l'immense inégalité des 
forces, à fonder une monarchie bretonne dans lOuest 
des Gaules, si la mort ne Tavait prématurément frappé 
au moment où il s'avançait à la téte d'une armée vie- 
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torieuse au cœur même des posses&iojQâ de Charles le 
Chauve ^ 

L'œuvre croula avec le grand homme qui l'avait 
élevée. Si les petits-iils de iNoménoé, aussi profondé- 
ment diviâés que les successeurs de Charlemagne, 
continuèrent encore, durant quelques générations, à 
porter le titre et les iiLsigiies de la royauté, Félat de 
crise dans lequel s'écoula leur \ie les conduisit bien- 
tôt à modifier gravement la situation de la Bretagne 
vis-à-vis de la couronne. Soit que ces princes désiras- 
sent obteuir des rois de France quelques territoires 
dépendant du Maine et de la Neustiie, soit que les 
invasions normandes, si funestes à la ville de Nantes, 
trois fois détruite, les obligeassent à ne pas marchan- 
der le prix d'un concours qui fut d'ailleurs presque 
toujours infructueux, il est hors de doute que, vers 
la fin du neuvième siècle, la suzeraineté des Carlovîn- 
giens fut reconnue parles souverains bretons, qui ne 
tardèrent pas à substituer le cercle ducai à la cou- 
ronne fermée des rois. Au siècle suivant, cette révo- 
lution était consommée. La Bretagne se trouva donc 
rattachée au grand système des fiefs malgré son in- 
dépendance séculaire. 

Des traités qui ne se retrouvent point, il est vrai, 

1. Noménoé mourut à Vendôme en 851, de maladie âcc'i- 
denlelle selon toute vraisemblance, et miraculeusement frappé 
par la justice divine, si l'on s'en rapporte à la chronique du 
moiao Âdhémar. — liecueil des hi^torwis de France, t. Vil, 
p. 226. 
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mais dont Texistence n*est pas contestable, donnèrent 
aux rois de France sur cette province des droits réels, 
quoique fort mal définis. Ces droits eurent-ils le ca- 
ractère d'un simple tribut, ou constituèrent-ils dès 
lors une vassalité régulière? L'hommage portait-il sur 
la totalité du territoire, comme l*ont prétendu les écri- 
vains français, on ne s'appliqnait-il qu'aux terres plus 
récemment concédées aux ducs, comme l'ont main- 
tenu les historiens bretons? Impliquait-il un hommage 
ou un engagement personnel? Étaîlril simple, était-il 
lige? Tel est le sujet d'une longue controverse dans 
laquelle les lettres de cachet ont joué un rôle durant 
le siècle dernier, et qu'une science plus libre a résolu 
de nos jours dans le sens le plus favorable aux préten- 
tions bretonnes. Quoi qu'il en soit, un fait nouveau 
demcuraif acquis : c'est qu'à partir du dixième siècle» 
quelles que fussent les conditions et les réserves atta- 
chées à leur allépeance, les souverains In'etons rele- 
vaient d'une autre puissance que Dieu et leur épée. 

Un résultat aussi inattendu que cruel sortit bientôt 
de la dépendance dans laquelle ces princes s'étaient 
réfugiés pour échapper aux horreurs des invasions 
normandes. Ce fut aux Normands mêmes, chargés 
des dépouilles de son littoral, couverts du sang de ses 
vierges et de ses prêtres, que la Bretagne se vit livrée 
par les monarques imbéciles auxquels ses princes 
avaient spontanément reconnu des droits sur elle. 
Charles le Gros avait racheté son royaume avec de 
l'or et des vases sacrés; Charles le Simple livra des 
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provinces aUn d*en sauver les restes, et pour appoint 

à la Normandie il céda en bloc toutes ses prétentions 
sur la Bretagne, ti'op faible pour profiter de ses droits, 
trop ignorant pour les définir. Ce fut ainsi que la con- 
trée qui^ après avoir résisté quatre siècles à la con- 
quête, avait dans une étreinte héroïque brisé l'œuvre 
de Gharlemagne, fut un beau jour vendue à un chef 
barbare par un prince idiot, dont la puissance ne dé- 
passait pas les murs d*une capitale terrifiée. 

Le traité de Saint-Clair, dont l'existence n'est pas 
douteuse, encore que la science paiéographique n eu 
ait pu retrouver Tinstrument, doit à bon droit figurer 
au nombre des transactions les plus infâmes. Quoique 
la Bretagne, devenue, sans l'avoir soupçonné, un ar- 
rière-fief de la monarchie française, parût, d'abord 
ignorer le droit étrange qu'on venait de conférer tout 
à coup sur elle à un peuple dout le nom lui faisait 
horreur, ce droit ne tarda pas à se révéler dans sa 
réalité terrible. Lorsque les ducs de Normandie furent 
devenus rois d'Angleterre, la malheureuse péninsule, 
ballottée entre des prétentions rivales qui lui inspi- 
raient uue égale aatipathie, devint le théâtre de la 
lutte des deux grandes monarchies entre lesquelles 
ses ducs s'efforçaient vainement do se maintenir en 
équilibre. A partir de ce jour, il fut dans la destinée 
de ce pays de n'échapper au joug de Tune qu'en s*ap- 
puyant sur le dangereux secours de Tautre. Avec le 
onzième siècle s'ouvrit donc cette lamentable histoire 
de six cents ans que le sang du peuple breton sert à 
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écrire, tandis que lui-même y disparaît eu quelque sorte 
devant Tétranger : drame héroïque, mais monotoDOy 
où d'admirables dévouements profitent plus à l'hon- 
neur qu'a la patrie, et dont l'issue fatale était de faire 
de la Bretagne, malgré la passion avec laquelle elle 
défendait son indépendance, ou bien une simple pro- 
vince iVançaise , ou Lieu la colonie continentale de 
l'Angleterre. 

Fractionnée, parle fait des partages, en divers ra- 
meaux établis à Rennes, à Nantes, à Vannes et à Quim- 

per, kl première maison ducale de Bretagne ne put 
opposer aux Normands qu'une résistance impuissante. 
Durant un demi-siècle, ceux-ci ravagèrent la pénin- 
sule, profitant d'ailleurs avec la souplesse habituelle 
aux barbares des subtilités du droit i'éodal pour sépa- 
rer de plus en plus Tune de l'autre les grandes sei- 
gneuries bretonnes et pour les rattacher au nouveau 
trùnc qui s'élevait de l'autre côté de la Manche. La 
Bretagne fournit en effet un large contingent d'aven- 
turiers au conquérant qui changea les destinées de 
rAngleterre. Après la conquête, l'octroi de riches 
domaines constitua à la dynastie angio-uormande un 
parti puissant au sein de l'ahstoeratie bretonne, et 
rambition des Plantagenets croissant bientôt avec 
leur puissance, Henri 11 résolut de substituer dans la 
péninsule sa domination dii'ecte à sou droit de suze- 
raineté. Il arrêta donc et parvint à consommer, mal- 
gré les tardives résistances des rois capétiens, le ma- 
riage de Geoiii'oy, son troisième ûls, avec Constance, 
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fille uoique du duc Gonan ÎV, qui s'éteigDLt obscuré- 
meot sous le titre de comte de Richemond. En il 69, 

Henri IMantagenet lit couronner à Rennes (ieutîVoy 
comme duc de Bretagae, et une dynastie auglaise 
régna dans ce pays*jusqu*au jour où un prince fran- 
çais vint l'y supplanter. Devenu possession britan- 
nique, le duché prit part à toutes les luttes domes- 
tiques ouvertes entre les princes de cette famille 
parricide; et la Bretagne, soumise au joug brutal du 
gouvernement anglo-normand, remplaça par une 
haine héréditaire l'attachement fraternel qu elle avait 
si longtemps entretenu pour la grande Ile voisine. 
Traitée en vassale, ses havres n'abritèrent plus que 
des vaisseaux anglais, et la Tour de Londres s'enii- 
chit des trésors de ses mines et des poèmes pour ja- 
mais perdus de ses bardes. 

Ses sujets avaient pourtant pardonné à Constance 
le crime du mariage qui les avait livres à l'éti'anger , 
car de cette union un fils était né à TArmorique; la 
jeunesse palpitait d'espérance, et les vieillards pleu- 
raient d'auiuur à son nom. Pour échapper aux amer- 
tumes d'une sujétion impitoyahie, le pays répétait 
les chants du prophète qui avait promis de grandes 
destinées au rejeton des rois celto-bretons; il atten- 
dait avec confiance la prochaine victoire de l'hermine 
sur le léopard. Vain espoir, promesse mensongère I 
Merlin n'avait sans doute prédit au nouvel Arthur que 
rimmortalité dispensée par le malheur et par le génie; 
le plus grand poète de l'Angleterre devait un jour 



le INTRODUCTION. 

couronner de fleurs le front de la blanche victime que 
rOcéan engloutit avec les dernières espérances du 

peuple qui croyait en lui*. 

Pour se soustraire aux machinations de Jean sans 
Terre, son oncle, le jeune Arthur avait mis sa per- 
sonne et son duché à la discrétion de Philippe-Au- 
guste. Une mort prématurée empêcha l'union de 
Henri d'Avaug^our, chef de la maison de Penthièvre, 
avec Alix, héritière des droits de son jeune frère as- 
sassiné, do tollo sorte qu'après de vains cilorts pour 
marier cette princesse à un seigneur dans les veines 
duquel coulât le sang de Bretagne, il fallut choisir 
entre Todieuse race encore teinte du sang d*Arthur et 
la famille du roi politique qui avait protégé sa jeu- 
nesse* Alix accepta donc pour époux un prince de la 
maison de JFrance, et Pierre de Dreux, comte de 
Braisne, arrière-petit-fils de Louis le Gros, vint régner 
sur la Bretagne. 

Ce choix ne répondit à aucune des espérances qui 
Pavaient provoqué. Eu mettant à sa téte un Capé- 
tien, la Bretagne avait voulu échapper ù la dynastie 
anglo-normande; mais Pierre de Dreux était à peine 
instaUé dans son duché qu'il traitait avec Henri III, 
et que, non content de faire hommage de la Bretagne 
à un Plantagenet, il déclarait le reconnaître pour roi 
de France Be son cùté, Louis Yill avait espéré ren- 

i. Shakspeare's King John. 

1. Ou peut du moins l'inférer du texte de la lettre adressée 
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contrer un allié et uu soutien dans un priuco de son 
sang doué d*éminentes qualités politiques et militai- 
res, et son fils n'avait pas encore commencé à régner 
que le sjouverain de la Bretagne se faisait l'instigateur 
de toutes les machinations sous lesquelles fodllit suc- 
comber la régence de Blanche de Gastiile. Plus re- 
muant qirambitieux, plus capable de nuire à autrui 
que de se servir lui-même, Pierre de Dreux s'engagea 
dans une carrière non moins agitée que stérile. Par 
la nature de ses passions comme par celle de ses ha- 
biletés, ce personnage semble moins appartenir à son 
époque qu'à la nôtre, car lorsqu'il ne fond pas sur les 
Sarrasins la lance à la main aux champs de la Pales- 
tine, il est comme dépaysé dans son propre temps, où 
il n'éveille aucun écho et ne provoque aucune sympa- 
thie. Odieux à ses barons, en Iiorreur aux évèques, 
Pierre Mauclerc ne tarda pas à succomber sous le 
pieux génie de son siècle, et finit par désavouer tou- 
tes les tentatives à la poursuite desquelles s'était épui- 
sée sa "vie. Mais la Bretagne ne paya pas moins cher 
son repentir que ses fautes, car, avant de résigner la 
couronne et de la faire passer sur la tôte de son fils 
Jean I", Pierre, réconcilié avec la France, resserra 
tous les liens qui unissaient son duché au chef de sa 
race, et admit, chose sans exemple jusqu'alors, l'ap- 
pel au parlement de Paris des arrêts rendus en cer- 
tains cas par ses cours de justice. Sous Philippe le 

par le roi d'Angleterre au papo. Voyez cette lettre aux Actes 
de Bretagne, 1. 1, p. 89S. 

I. ^ 
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Bel, le due Jean II rendit cette dépendance j^uft étroite 
encore en acceptant, malgré les éclatantes protesta- 
tions de ses sujets, le titre de pair de France, qui lui 
l'ut conféré par lettres patentes ^ Jean III ne se sentit 
pas assez fort pour échapper au joug porté par ses 
deux prédécesseurs, encore qu'au début de chaque 
campagne -il prit grand soin de faire constater par 
acte authentique qu'il suiyai^ le roi de France à la 
guerre «c à titre d^allié et point à titre de vas- 
sal^. )) 

L'attitude contrainte de ces princes, pressés entre 
deux grands États, laisse deifiner qu'une crise se pré- 
pare dans les destinées de la Bretagne. A mesure que 
la royauté française accomplit son destin et qu'elle 
8*à8sîmile les diverses parties du territoire, le duché, 
roche isolée dont la mer montante hat déjà les flancs 
d'écume, ne se maintient plus par ses propres forces 
malgré Tindomptabl^ vitalité du génie uaticHOial; TAn- 

l« Ajoutons cependant avec d'Ârgpntrë « qu'il ne se trouve 

aucun endroit où les ducs de Bretaigne se soient intitulés pairs 
de France... Le duc, à vrai dire, ne considéroit pas la fin des 
honneara qu'on lui offroit, les prenant en bonne part, encore 
qu'eux-mêmes aperçussent assez que telles otStes tendoient à 
autres effets, à ce que par os moyen l'hommage et souverai- 
neté fussent à l'ad venir plus asseurës et hors de toute contro- 
verse et altercation à cause de l'adjonction et confusion de la 
pairie avec le duché, car par tel moyen l'hommage se devoit 
faire de l'un et de l'autre soubs môme forme et conception 
unique, qui n'ëtoit pas peu de prévoyance pour l'avancement 
des affaires du roy. » Uidoire de Bretaigne, iiv, x?, ch. 31* 
2. Daru, Histoire de Bretagne^ t. IV, p. 70. 
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gleterre seule peut le protéger encore contre la France, 
et le peuple breton en est à chmsir entre deux domi- 
nations qui lui sont également odieuses. Il n'y a 
d^aiileurs dans la politique des princes français appe- 
lés au trône ducal de Bretagne que de très-rares révé- 
lations de Tesprit breton. Braves sur le cbamp de ba- 
taille, mais légers et médiocres pour la plupart, ils 
semblent presque toujours écrasés par les ditiicultés 
sans cesse croissantes de leur situation; ils manquent 
enfin, pour y échapper, des ressources que présen- 
tent aux ducs de Bourgogne de la maison de Valois, 
Ghe& héréditaires <i*une grande faction, Faudace de 
leurs desseins et le bonheur constant de leur for- 
tune. Condamnés par la force des choses à une poli- 
tique de bascule dont ils placent alternativement le 
évier à Paris et à Londres, entraînant leurs sigets 
dans de sanglantes querelles qui ne touchent point à 
l'avenir de la patrie hretonne, ces princes semblent 
presque toujours à la remorque des événements, et 
leur histoire en devient monotone au point de provo- 
quer la lassitude, tant la Bretagne disparaît au milieu 
des luttes dont elle est l'occasion, la victime et le 
théâtre ! 

Tel est surtout le caractère du grand débat qui 

remplit l'histoire pendant la majeure partie du qua- 
torzième siècle, débat provoqué, comme personne ne 
Fignore, par la rivalité de la maison de Penthièvre et 
de la maison de Montfort pour la succession de Bre- 
tagne à la mort du duc Jean 111, décédé sans héritier 
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direct. Cette querelle successoriale, où le droit de- 
meura toigours obscur et dont Tissue resta si long- 
temps incertaine, constitue sans doute Tun de ces 
magnifiques épisodes qui abondent dans l'histoire 
de notre péninsule; mais Ton n'y saurait voir une 
de ces questions nationales qui font palpiter un peu- 
ple en mettant en saillie sa physionomie et ses pas- 
sions. Le nom de Du Guesclin, celui de cette grande 
comtesse de MontCort, héroïne que Piutarque aurait 
disputée à Froissart et que celui-ci nous représente 
a chevauchant par les rues de ses villes, faisant mieux 
son devoir de tête et de maio qu'aucun de ses cheva- 
liers ou hommes d'armes'; » les souvenirs du chêne 
deMi-Yoie arrosé du sang des Trente; ces grands 
coups d'épée, ces villes vaillamment défendues par 
des femmes, ces haines héréditaires des Giisson que 
les pères transmettent avec leur sang et les mères avec 
leur lait; l'éclat d'une lutte où viennent combattre 
un roi de France, un roi d'Angleterre, un prince de 
Galles, un roi de Navarre, un duc de Normandie, un 
duc d*Athènes, un connétable de France^ conduisant 
des légions sans cesse renouvelées de stipendiaires 
allemands, espagnols et génois; ce long tournoi donné 
dans nos landes et sur nos grèves présente à coup sûr 
un spectacle d*une grandeur incomparable, mais c*est 
en vain qu'on y chercherait une pensée nationale et 
un intérêt breton* Une noble province est mise à sac, 

i. CkroîUqm de sire Jean F^issart, liv. i, ch. 175. 
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deux générations sont décimées, sans qu'il soit pos- 

^iblc à riiisturit'ii ni de déterminer le droit des pré- 
tendants, ni de décider de quel côté incline le cœur 
de ce peuple Youé par la fatalité de sa piosition è une 
destruction presque complète. La Bretagne en effet 
était divisée presque également entre Charles de Blois, 
époux de Jeanne de Penthièvre, neveu de Philippe de 
Valois, et Jean de Montfort, candidat de l'Angleterre, 
qui, malgré son origine capétienne, entretenait pour 
la France des sentiments de haine profonde. 

Au début de la lutte, les villes, les évéques et les 
nobles prirent parti presque au hasard; et tant qu*elle 
dura, on changea si souvent de drapeau qu'il est im- 
possible d'expliquer l'attitude des combattants par des 
intérêts d'une nature politique et permanente. Toute* 
fois, si Tun des deux concurrents représentait plus 
spécialement la nationalité bretonue, c'était certaine- 
ment le comte de Montfort, né dans le pays de père 
et mère indigènes, et c'était celui-là même que la 
haute noblesse bretonne repoussait, car l'aristocratie 
baroniale demeura, jusqu'à la mort de Charles de 
Blois, l'appui le plus solide du parti français. C'est 
que dès cette époque les perspectives poursuivies par 
quelques grandes maisons d une importance quasi 
princière liaient celles-ci à la cause du roi suzerain, 
leur protecteur toujours empressé contre les ducs« 
Le succès si longtemps disputé de Jean lY rendit cette 
liaison plus intime encore, car la maison de Mont- 
fort, redevable à l'Angleterre de la couronne ducale. 
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acquitta sa dette par une soumission presque con- 
stante au gouremement britannique, fournissant ainsi 

aux hauts barons roccasion de voiler, sous les dehors 
d'un dévouement désintéressé à la France, leur op- 
position au pouvoir de leur seigneur immédiat. 

Aussi Anglais au fond du cœur que l*avait été son 
père, Jean Y porta dans sa conduite l'inconstance de son 
caractère, et ne changea pas moins souvent ^d'alliés 
que de conseillers. Malgré des retours passagers vers 
h\ France, son nom se retrouve parmi ceux de ses plus 
implacables ennemis aux jours sinistres où unpriuce 
étranger régnait à Paris avec l'appui d'une mère 
dénaturée et sous le couvert d'iin roi en démence. 
L'influence anglaise domioa donc le plus souvent à la 
cour de Rennes durant la première partie du quin- 
zième siècle, et les petits-fils de Louis le Gros ne re- 
prirent les sentiments qu*il était naturel d'attendre de 
leur naissance qu'après qu'une longue suite de morts 
imprévues eut lait tomber la couronne ducale sur le 
front du connétable dont l'héroïque épée avait achevé 
l'œuvre de Jeanne d'Arc. Collatéral de la maison de * 
Bretagne, Arthur de Richemond avait de bonne heure 
cherché fortune en France. Appelé soudainement au 
trône à la mort du duc François P', son neveu, il dé- 
clara vouloir conserver, a pour l'honorer dans sa 
vieillisse, la charge qui l'avait honoré dans sa jeu- 
nesse. » Un pareil serviteur avait droit d'être fier et 
de ne rien céder de ses légitimes prérogatives. En 
offîraot au roi Charles Yll Tassurance d'un dévoue- 
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ment à la France dont toute sa Tie avait été le gage, 
Arthur III lui refusa doue résolûmeDt rhommage 

lige ; il ne consentit pas à déposer son épée et ne pr^ta 
serment que pour les terres et seigneuries étrangères 
à la Bretagne, maintenant Tentière liberté de son 
duché et la plénitude de prérogatives souveraines que 
n'avaient pu entamer, disait-il, la faiblesse et la con- 
descendance de quelques-uns de ses prédécesseurs. 
Cette affirmation avait d^autant plus de poids que le 
droit fondamental de ce pays, de Taveu des princes 
et des sujets, frappait de nullité tout acte politique 
non ratifié par Tassentiment formellement exprimé 
des états, et que des protestations persistantes s*é« 
talent produites au sein de la représentation nationale 
contre la plupart des concessions de Pierre de Dreux 
et de ses successeurs. 

A l'époque sur laquelle nous allons bientôt concen- 
trer notre attention, la Bretagne jouissait en effet du 
Çou?emement le mieux, réglé de TËurope, et c'est 
dans rattachement universel que lui portaient les di- 
verses classes de la société que se rencontre l'expli- 
cation de la longue lutte dont les dernières péripéties 
ont rempli Thistoire m^me du dix-huitième siècle. Ën 
s y développant dans toute sa plénitude, Vélément 
féodal n'avait été vicié dans cette contrée , comme 
on Ta vu, ni par le fait primordial de la conquête, 
X ni par les antipathies héréditaires que celle-ci avait 
ailleurs suscitées. Les terres étaient venues s'enlacer 
comme d'elles-mêmes dans le puissant réseau dont la 
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première maille se rattachait au trône ducal ; et de la 
possession territoriale ayait découlé, ayec le devoir 
de scanner à la semonce du souverain, le droit corré- 
latif de voter les subsides, de concourir au gouverne- 
ment et de distribuer la justice aux peuples. Les états, 
quelquefois aussi appelés parlements, avaient affecté 
en Bretagne, sous la premier* dynastie royale, des 
formes très-diverses; mais depuis les célèbres assises 
du duc Alain Fergent, tenues à Touverture du dou- 
zième siècle, Ton peut suivre, sans la perdre jamais 
de vue, la trace de l'action oxercée par la représenta- 
tion nationale du duché sur tous les événements de 
quelque importance* 

Cette représentation était la vivante image de Tétat 
territorial lui-même. Elle se composa d'abord des 
hauts barons et des seigneurs bannerets, vassaux di- 
rects des ducs, car ce fut seulementau seizième âècle, 
après la réunion de la province à la France, que les 
états de Bretagne s'ouvrirent à l'universalité des gen- 
tilshommes, révolution éclatante qui attesta le triom- 
phe du droit personnel sur le droit de propriété. Âux 
barons représentants de leurs propres vassaux venaient 
se joindre les neuf évêques et les nombreux abbés de 
la province, qui, s'ils avaient pris d*abord séance à 
titre de feudataires terriens, finirent bîentAt par for- 
mer dans Tétat un ordre distinct qui eut le pas sur les 
deux autres. Dans le cours du quatorzième siècle, des 
faits nouveaux provoquèrent des applications logiques 
plus étendues de ce qu'il faudrait appeler Tidée mère 
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du droit public au moyen âge. S'il avait fallu le con- 
sentement des seigneurs pour imposer leurs terres et 

leurs hommes, il parut naturel en effet de réclamer 
celui des bourgeois afin d'imposer dans les villes les 
valeurs mobilières, qui se développaient chaque jour 
par les progrès de l'industrie, surtout par ceux du 
commerce maritime, dont l'extension avait fait déjà 
de Nantes et de Saint-Malo des cités du premier ordre. 
Trente-neuf villes conquirent de la sorte le droit de 
comparaître, par un ou plusieurs députés, aux gnui- 
des assises de la nation, ordinairement convoquées 
par les ducs à Rennes, à Vannes, à Redon ou à Nantes. 
Là, les trois ordres délibéraient en commun, quoique 
Tassentiment formel de cliacun d'eux fût réputé néces- 
saire pour constituer, en certains cas, une résolution 
souveraine. 

Écrire Tfaistoire des états de Bretagne, ce serait 
donc, comme on le voit, entreprendre une tâche pres- 
que analogue à celle de Técrivain qui exposerait This- 
toire des états généraux de la monarchie française. 
Toutefois il y aurait à signaler entre ces deux institu- 
tions une différence notable, et celle-ci suffirait seule 
à expliquer pourquoi les assemblées délibérantes ont 
si longtemps fonctionné en Bretagne avec efficacité, 
tandis qu'elles ne furent malheureusement en France 
que des expédients mis eu œuvre dans des Jours dif- 
ficiles. Sous le régime des ducs, une périodicité an- 
nuelle avait fait des états un moyen habituel et un 
instrument régulier de gouvernement. Si Ton excepte 
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Pierre Mauclerc, grand centralisateur, qui n'avait rien 
de breton dans les inâtincts non plus que dans le sang, 

aucun duc de Bretagne n'avait estimé possible de se 
passer du concours de ses conseillers-nés pour lever des 
impôts, déclarer la guerre, modifier Tétat des terres 
ou la conditioD des personnes, bien moins encore pour 
régler les fréquentes difficultés que présentait, relati- 
vement à la succession au trône, le droit des femmes, 
maintenu quelquefois jusque dans les lignes collaté- 
rales. A ces intérêts généraux, objet constant de déli- 
bérations libres etmùiies, venait se joindi'e l'exercice 
ordinaire de la justice, car il appartenait aux états de 
réformer par yoie d*appel les jugements rendus par 
toutes les juridictions seigneuriales;. Longtemps les 
membres des trois ordres avaient statué sur ces ma- 
tières dans le cours de leurs sessions; mais le nombre 
des appels se multipliant chaque jour ayec celui des 
contestations, des commissaires choisis entre les mem- 
bres des états reçurent chai ge de statuer au lieu et 
place de ceux-ci, et cette délégation se maintint jus- 
qu'aux dernières années du règne du duc François II. 
Ce fut en effet en 1486 qu'avec l'assentiment de l'as- 
semblée souveraine, ce prince érigea une cour séden- 
taire de justice, composée d*un président et de douze 
conseillers. Cette cour, établie d'abord à Vannes, trans- 
. portée bientôt après à Rennes, devint, sous Henri 11, 
le célèbre parlement de Bretagne, étroitement asso- 
cié pour k défense des institutions jurées par nos 
rois aux étaM> de la province, et dont la situation était 
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d*autaDt plus forte que, sans aspirer pour lui-même, 
comme le parlement de Paris, à rexerciee de droits 

politiques, il demeura toujours le gardien vigilant 
des traités qui les avaient assurés. 

La Bretagne portait donc à ses antiques institutions 
un attachimciit au^si profond que léf^itime. Justement 
lière de sa liberté calme et forte, elle s'indignait dès 
le quinzième siècle à la pensée qu*on pût jamais son- 
ger à la soumettre au régime sous lequel les Français, 
tour à tour factieux ou pressurés, vivaient durant le 
règne orageux des princes de la maison de Valois* 
« Quand les Bretons connurent, nous dit l'aumônier 
de la duchesse Anne, écrivant peut-être dans le palais 
de Louis XII, que le roy de France les vouloit de fait 
appliquer à lui et les régir selon ses lois, lesquelles ne 
s'accordoient pas aux leurs, parce qu'ils avoient tou- 
jours été en liberté sous leurs princes, et ils veoient 
les François comme serfs chargés de maints subsides, 
ne Toulant obtempérer à l'intention du roy, commen- 
cèrent à faire monopoUe et eurent conseil ensemble 
de se défendre*. » 

Ce sentiment général s'^expliquait fort bien par la 
constitution de cette société modeste qui aurait formé 
l'un des états les plus heureux de l'Europe, si la lutte 
des deux grandes cours voisines n'avait converti en un 
champ de carnage la terre des saintset des fées, la douce 

1. Histoire de Bretaigne avec les chroniques des maisons de 
Vitré et de Laval, par Pierre Le Qaudi aumônier 4e la reine 
Anne de Bretagne, ch« ii> p. 36i, 
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patrie des légendes et des miracles. Sans être riche, 
ce pays était prospère : des traités nombreux conclus 

par les ducs, depuis Jean Y jusqu ù François II, qu'on 
peut trouver à leur date au deuxième tome des Actes 
de Bretagne^ constatent Timportance de ses relations 
maritimes, surtout ceUes de ses pêcheries. Des mœurs 
pures et des influences salubres y comblèrent promp- 
tement les vides faits par la guerre. Quoique la bonne 
moitié de sa noblesse fût demeurée sur le champ de 
bataille durant la lutte des maisons de Penthièvre et 
de MoDtfort, cette noblesse, à la iln du quinzième 
siècle, était très nombreuse et se confondait dans ses 
derniers rangs avec la population rurale, dont la rap- 
procliaient la communauté des habitudes et la sim- 
plicité de la vie. Ne sortant de leurs manoirs que pour 
paraître aux montres de leurs seigneurs, les nobles 
bretons vivaient dans une surabondance habituelle de 
denrées et une fréquente pénurie d'argent sur la 
manse seigneuriale, où les colons leur fournissaient 
en nature la plupart des objets fongibles. Ces colons 
participaient d'ailleurs à la possession du sol, car ils 
Toccupaient universellement alors à titre de domaine 
congéable. L*on sait que l'effet de cet usement, 
spécial à la Bretagn* , est de maintenir le domainîer 
dans la possession indéfinie de l'immeuble qu'il ex- 
ploite, tant qu'il n'a pas été remboursé à dire d'ex- 
perts, par le propriétaire foncier, du prix total de ses 
édiBces et supei^ces. Un' parfait accord, attesté par 
les traiiiliouâ comme par les chants populaires de la 
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Bretagne, régnait ainsi entre ces hommes, dont la 

main calleuse ne maniait pas moins courageusement 
le fer de la lance que celui de la charrue. D'un autre 
côté, durant le cours de cette longue histoire, une 
admirable fidélité rattacha presque toujours les^ayas- 
seurs aux grands vassaux , et les devoirs imposés par 
la hiérarchie féodale ne furent respectés nulle part 
aussi scrupuleusement qu'en ce pays. 

Cette fidélité, trés-honorable en elle-même, peut 
figurer pourtant à bon droit au nombre des causes 
qui hâtèrent l'annexion du duché à la France, encore 
que la noblesse bretonne tint par le fond de ses en- 
trailles à rindépeiidaiicc de son pays. Celte iiublessese 
trouvait en efCet, par les prescriptions du droit féodal, 
contrainte de toujours répondre à Tappel des grands 
feudataires dont elle relevait, soit qu'il s'agit de teindre 
de son généreux sang les eaux du Nil ou de suivre la 
bannière des hauts barons dans leurs révoltes contre 
les ducs, révoltes dont le dernier terme, quelque .soin 
qu'un mît à le voiler, était l'absorption de la Bretagne. 
Quatre ou cinq maisons, dont deux au moins faisaient 
remonter leur origine aux premiers rois armoricains, 
et que de nombreuses alliances rattachaient aux 
familles souveraines d'Anjou, de Lorraine, de Na- 
varre, de Foix, d'Armagnac, souvent même au sang 
royal de France et d'Angleterre, avaient dans le duché, 
dont leurs vastes fiefs embrassaient alors la presque 
totalité, un patronage militaire trop considérable pour 
qu*il.n'y devint pas bientôt dangereux. Ces familles, 
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déjà pourvues en France des plus hautes charges de 
la couronne, n'employaient plus leur suprématie féo- 
dale en Bretagne qu'à pousser leur fortune en dehors 
du duché, afin de s'établir sur un plus grand pied 
daub le royaume. 

Au séù même de la maison régnante, les ducs 
avaient toujours à compter avec la branche de Pen- 
thièvre, dont le traité de (kiérande n'avait pas sup- 
primé les prétentions, et qui, après d'odieux guet- 
apens contre les princes qu'elle avait solennellement 
reconnus, vendit traîtreusement à la France des droits 
qu'un siècle et demi d'impuissance n'avait pas à coup 
sûr rendus plus légitimes. Moins redoutables par ses 
visées politiques, la maison de Roban l'était peut-être 
davantage par les sympathies profondes que lui va- 
lait son nom et qu'appuyait sa fortune territoriale. 
Fiers d'une oiigine royale que la science héraldique 
a pu contester, mais qui, du douzième au quînâème 
siècle, ne faisait en Bretagne doute pour personne ; 
alliés à toutes les familles alors régnantes; neveux et 
beaux-frères de leurs souverains, les vicomtes de 
' Rohan, barons de Léon et comtes de Porhoët, dont le 
fief principal embrassait à lui seul cent douze paroisses, 
se sentaient à l'étroit dans leur berceau ; déjà Tune 
de leurs branches, celle de i'anûral de Montauban, 
venait de s'implanter en France, et bientôt i aîné de 
leur maison allait servir avec éclat la couronne sous 
le nom de maréchal de Gié. La maison de Laval et de 
Vitré, issue d'une fille de Gonan le Gros, qui disputait 
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celle de Rohaa la préséance aux états de Bretagne, 
et que son alliance avec la maison de Montmorency 

avait dès le treizième siècle rendue très-puissante 
dans le royaume, suscitait au duc des embarras que 
ne conjurèrent pas les nombreux mariages conclus 
parles membres de cette famille avec les princes de 
la maison ducale. Cette influence devint plus redou- 
table encore aux derniers jours de Tindépendance 
bretonne, lorsque Françoise de Binan, comtesse de 
Laval, gouvernante et conseillère de la jeune prin- 
cesse Anne, se fut ménagé dans rintérieur du palais 
une autorité sans bornes. 

Les Bieux se disaient aussi seigneurs du sang de 
Bretagne, et prétendaient descendre d'un petit-tils 
d'Alain le Grand. Lorsque le duc François II monta 
sur le trône, ils servaient déjà le roi suzerain depuis 
plusieurs générations, et avaient porté deux fois le 
bâton de maréchal de France. L'état princier qu'ils 
tenaient en Bretagne ne sufiisait plus à ces grands 
feudataires, et Paris les attirait par une invincible 
attraction. Cependant, entre toutes les familles dont 
la grandeur et l'ambition menaçaient Tautorité ducale, 
aucune ne lui avait été aussi fatale que celle de Glis- 
son. Quoique son origine fût plus modeste que celle 
des hautes maisons baroniales dont nous vciiuns de 
parler, elle remportait sur celles-ci par le génie poli- 
tique et riliustration militaire. Par moments servi- 
teur, presque toujours ennemi de ses souverains, 
quelquefois assez puissant pour leur faire une guerre 
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heureuse, toujours assez fort pour les faire trembler, 
possesseur de richesses mobilières à peine croyables, 
maître de près du quart du sol breton % Olivier de 
Clisson, que l'épée de connétable avait rendu Fran- 
çais, fut, avec et après Du Guesclio, l'un des instru- 
ments providentiels de notre grande unité nationale. 
Il put travailler à cette œuvre avec un succès d^autant 
plus assuré que c'était au sein même de sa patrie qu'il 
avait pris son point d'appui pour détruire celle-ci. 

Dans ces jours de tran^ormation violente» les princi- 
pautés provinciales qui se maintenaient encore rencon- 
traient dans leur propre sein des obstacles semblables 
à ceux qui arrêtaient dans le royaume la constitution 

i. On peut consulter, sur les possessions d'Olivier de Glis- 
son un acte rëdiiié par les co:ninissaires chargés de régler les 
contestations du duc de Bretagne et du connétable. Cet acte 
se trouve, sous la date do novembre 1392, aux Preuves de 
l'Histoire de Bretagne de doni Lobineau (t. II, ch. 7G3). Après 
de longues supputations, les commissaires du duc et ceux du 
connétable y constatent que le nombre total de feux existant 
en Bretagne à celle époque n'était que de quatre-vingt-huit 
mille huit cent quarante-sept, tant les guerres civiles avaient 
lavagé le pays et réduit sa population! A six habitants par 
maison, ce chiffre ne représenterait en ellet que cinq cent 
trente-trois mille quatre-vingt-deux âmes, noinhn^ sur lequel 
Clisson comptait à lui seul plus de cent douze mille sassaux. 
Pour avoir la population totale de la Bretagne à la fin du ijua- 
lorze siècle, après l'effroyable guerre de la succession, il fau- 
drait ajouter aux chiflrrescoosignésdans cet importanldocument 
statistique celui des liabitations exemples de Timpôt du fouage, 
et 1*00 atteindrait à peine un million d'habitantSy c'est-à-dire 
le tiers environ du nombre actuel. 
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du pouvoir moiia]:i[^que ; maid les ducs de Bretagne» 
pour triompher de ces résistances, étaient placés dans 

une condition bien moins favorable que les rois, car 
ces rois eux-mêmes étaient les iucitateurs infatiga- 
bles et les soutiens peu scrupuleux de toutes les in- 
surrections baroniales. 

Successeur d'Arthur III, son oncle, mort sans pos- 
térité, le dernier duc de Bretagne, François 11, com- 
mença en i458 un règne écoulé dans les orages et 
terminé par une catastrophe. Comte d*Étampes du 
fait de son père, puîné de la maison ducale, comte db. 
Vertus à titre d'héritier de Marguerite d'Orléans, sa 
mère, ce prince était plus Français que la plupart de 
ses prédécesseurs par les instincts et par les intérêts. 
11 avait l'esprit brillant, le goût des arts, des mœurs 
élégantes et faciles ; on le vit déployer au début de 
sa carrière une activité militaire qui ne tarda pas à 
s'affaisser suus la double épreuve des difficultés et des 
plaisirs. Protégé auprès de Charles Vil par les sou- 
venirs du connétable de Richemond, son devancier, 
François II se trouva malheureusement bientôt en face 
de Louis XI, et dut lutter avec des conseillers divisés 
contre le politique le plus persévérant et le moins 
scrupuleux de son siècle. Louis XI avait porté sur le 
trône un plan préconçu : il voulait séparer ses grands 
vassaux, afin d'arriver à détruire, soit par l'intrigue, 
soit par la conquête, les deux duchés de Bourgogne 
et de Bretagne, dont Tun formait pour la féoda- 
lité encore puisbaute, uii poste avancé vers l'Alle- 

L a 
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magoe et Fautre l'Angleterre. 11 tourna d'abord 
S68 efforts im Touest ; et sous le prétexte d*un pieux 
pèlerinage à SainIrSauveur de Redon, le rosé suze- 
rain vint en Bretagne afin d'y prépai'er, au milieu 
des pompes dont ou entoura sa réception, des ma- 
chinations dont aucune n*échappa à la perspicacité 
de François II. Parfaitement fixé sur les vues ulté- 
rieures du roi malgré ses chaleureuses protestations 
d'amitié, le duc se jeta, ayec une ardeur que justi- 
fiait sa prévoyance, dans la fronde princière qui prit 
le nom de Ligue du bien public. Cherchant alors un 
premier rôle avec un empressement qui dura peu, 
François vint réunir à Montlhéry une b^e armée 
bretonne à celle des princes , qui , dès le début de 
cette étrange guerre , songeaient moins à y rempor- 
ter des victoires qu'à s'y ménager des profits* « 11 y 
avoit là très-largement de Bretons, nous dit Comines, 
et sembloit à les voir que le duc de Bretaigne fût un 
très-grand seigneur, car toute la compaignie vivoit 
sur ses coffres ^ » On sait que la fronde du quinzième 
siècle finit comme celle du dix-septième par une large 
distribution de gouvernements, d'apanages et de 
pensions, avec cette différence toutefois que Louis XI 
se montra beaucoup plus soucieux que Mazarin de 
reprendre ce qu'il avait abandonné, par Texcellente 
raison que ce qui valait de i argent sous Auue d'Au- 

1. Mémoire de Philippe de Coiuiaes, année 1465, 11 v. i, 
ch. 4. 
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triche représeaiait qu 1465 de la pui&saace territoriale 
et militaire. 

Le duc de frère du roi, dont le nom a^ait 

couvert cette trame, ayant obtenu pour sa part du 
butin la Norniaudie, François II fut donné par les 
princes confédérés comme guide à ce triste adoles- 
cent. 11 dut doue le suivre à Rouen, où la main invi- 
sible, mais toujours présente, de Louis XI ne tarda 
point à lui susciter de telles difâcultés, et bientôt 
après de tels périls, que force lui fut de déguerpir au 
plus vite afin d'aller défendre son duché ^ Le roi était 
eu effet sur le point de iranchir la frontière de Bre« 
tagne ; ses agents y semaient déjà Tor et les promesses, 
et les théologiens de la couronne avaient inspiré de 
tels scrupules à révôque de Nantes sur la légitimité de 

\, « Incontinent que l'entrde des ducs de Normandie et de 
Bretaigne, qui étoient allé^ proudro la possession de la duclié 
de Normandie, fut faite à Kouen, ils commencèrent à avoir di- 
vision ensemble quand ce fut à départir le butin, car étoient 
avec eux ces chevaliers qui vouloient chacun en avoir du 
meilleur endroit soy... D'autre part le duc de Bretaigne en 
vouloit disposer, car c'étoit celuy qui avoit porté la plus 
grande mise et les plus grands frais en loule chose. Tellement 
se porta leur discurd qu'il fallut que le duc de Bretaigne, pour 
crainte de sa personne, se retirât au mont de Sainte>Gatherlne 
près Rouen, et fut leur question jusque-là que les gens du dit 
duc de Normandie avec ceux de la ville de Rouen furent prêts 
i aller assaillir le dit duc de Bretaigne jusques au lieu dessus 
dit, et il fallut q;a*il se retirât le droit chemin vers Bretaigne. 
Et par cette division marcha le roy près du pays, et pouvez 
peneer qa*il entendoit bien et aidoit à conduire cette affaire» 
car il étoit maître en cette adenca. * Cominesiliv. i» ch. 13. 

• 
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la juridiction ducale dans son ressort diocésain, que 
ce prélat implorait avec la plus vive ardeur Vasàstance 
du roi suzerain pour protéger la liberté des églises 
bretonnes ! 

Dans la courte campagne terminée par le traité de 
SaintrMaur, François II avait acquis moins de gloire 

que d'expérience. Il n'hésita point à profiter de celle- 
ci, en usant sans scrupule, pour son propre compte, 
afin de sortir d'embarras, des moyens qu'il voyait si 
bien réussir à Louis ÎI. U rompit donc avec le frère 
du roi, et dans une promenade militaire Louis recon- 
quit la Normandie; le duc renonça à toute liaison avec 
le comte de Cbarolais, devenu bientôt après duc de 
Bourgogne, et avec les grands confédérés, au premier 
rang desquels il venait de combattre. Le roi paya sans 
bésiter cette volte-face en abandonnant le malencon- 
treux évéque à la vengeance de son souverain et en 
promettant monts et merveilles à son vassal; mais 
tout à coup le duc de Berri, chassé de sou apanage, 
« fort pauvre et désolé, nous ditComines, de ce qu*il 
était privé ^e son intention, i» imagine de se réfugier 
près de François II, et, par un changement dont il 
est fort difficile de pénétrer les motifs, celui-ci prend 
d*abord entre les deux frères une sorte d'attitude de 
médiateur pour passer bientôt vis-à-vis de la France 
à l'état d'hostilité. Il marche sur la Normandie, afin 
d'en déloger Tannée royale, fotme une nouvelle et 
plus étroite confédération avec les ducs de Bourgogne 
et d'Alençon, et signe enfin une alUance avec TAn- 
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gleterre. La rapidité de ces moimments est bientôt 
dépassée par la prestesse de ceux qu^il se donne 

incontinent après en agissant dans un sens exacte- 
ment contraire. Deux mois à peine après le traité passé 
avec Ëdouard IV, lorsque, sur la pressante invita* 
tien de François II lui-même, le duc de Bourgogne 
vient d'entrer en France, le duc de Bretagne reprend 
avec Louis XI des liaisons qui la veille paraissaient 
impossibles; il se remet à sa merci pour la solution 
de toutes les difficultés pendantes, abandonne la Nor- 
mandie, dont il avait conquis les places principales, 
et promet à son suzerain de Tassister et servir envers 
et contre tous ceux gui sa personne et son royentme 
voudraient grever^, La fureur du duc de Bourgogne, 
à la nouvelle d'un pareil traité, se comprend assu- 
rément beaucoup mieux que la soudaine conclusion 
de cet acte lui-même. « Bien marri fut-il, nous dît 
le sagace historien de ces tristes temps, en apprenant 
par le hérault nommé Bretaigne comment son maître 
avoit fait paix avec le roy et renoncé à toute alliance, 
nommément à la sienne, vu qu'il ne s'étoit mis aux 
champs que pour secourir le dit duc, et fut en très- 
grand dangier le dit hérault. » 
Cependant la colère de Charles de Bourgogne fut 

\ . Voyez le texte du traité conclu à Ancenis le 10 septembre 
1468 entre le duc de Calabre pour le roi et Guillaume Chau- 
vin, chancelier de Bretagne, pour le duc, avec les ralifications 
consenties par les états du duché. — Preuves de l'Uiitutre de 
Bretagne de dom Morice, t. 11, ch. 1^8 et 191. 
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aussi courte que Tavait été la phase politique inaugu- 
rée par un caprice de François de Bretagne. L'année 

suivante, le vent avait viré : Louis XI et François 11 
s'adressaient Tun à Tautre une menace et une injure. 
Par rintervention de Tanneguy-Duchàtel, Tun de ces 
grands transfuges bretons passés au senice du 
royaume, le roi avait attiré à sa cour le jeune vicomte 
de Rohan. C'était laisser comprendre qu il entendait 
régler à sa guise la future succession ducale qu'on 
pouvait s'attendre alors à voir prochainement s'ou- 
vrir, car François ÎT n'eut d'enfants que de son second 
mariage et en 1477 seulement. Le chef de la maison 
de Rohan faisait valoir, outre ses prétentions person- 
* nelles à ce royal héritage, les droits plus positifs de 
Marie de Bretagne, sa femme, fille d'un prédécesseur 
de François H. Devant la perspective de disposer 
bientôt lui-même du duché objet de ses plus ardentes 
convoitises , Louis XI perdit toute prudence et tout 
sang-froid, car il manqua toujours à ce grand politi- 
que de demeurer mattre de ses premiers mouvements. 
Il accueillit donc avec éclat le jeune seigneur, et lui 
fit des promesses dont Rohan ne se crut point tenu à 
garder le secret. 

Alarmé parla fuite de son preoHer sujet, François II 
de son côté s'empressa de renouer avec ses confédé- 
rés de la veille, et même, paraît-il, avec l'Angleterre, 
des relations que dans ce siècle sans foi il n'était pas 
moins facile de reprendre que de briser. Quelque se- 
cret qu il y pût mettre, aucun de ses mouvements ne 
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devait échapper à Louis XI; ce prince imagina donc 
de soumettre le grand yassal, dont il connaissait fort 
bien les engagements, à une épreure délicate. Il lui 
envoya le collier de son ordre de Saint-Michel, récem- 
ment institué, dont les statuts contraignaient à jurer 
sous la sanction des serments les plus terribles qu*on 
était Hbre de toute alliance avec les enn^s du roi 
fondateur. Très-peu soucieux de tenir ses promesses, 
François II éprouvait pourtant d'invincibles scrupules 
à joindre le parjure au mensonge : il renvojfa le col- 
lier, au risque de provoquer par ce refus une décla- 
ration de guerre qui fut en effet presque instantanée. 

Cette péripétie ne devait être d'ailleurs ni beaucoup 
plus sérieuse, m beaucoup plus durable que celles qui 
Tavaient précédée. Selon le programme invariable- 
ment tracé pour toute rupture avec ia FraHCCi le duc 
avait repris son alliaDce avec la Bourgogne et avec le 
duc de Berri, auquel le roi son frère venait de con- 
férer k Guienne afin de remplacer la Normandie, 
réunie à la couronne. La mort tn^ opportune, hélas ! 
de ee malheureux prince, fortifiant sondaînment la 
politique de Louis XL par l'effroi môme qu'il inspirait, 
rompit les mesures fort mal concertées de la coalition 
nouvelle. De plus^ si mollement que se suivit la guerre 
en ces jours de machinations ténébreuses, les troupes 
i(»yales faisaient sur les frontières de la Bretagne des 
progrès alarmants, de telle sorte que François 11, sa* 
chant d*expérience à quel prix Louis XI rachetait ceux 
dont il avait besoin, bien assuré « qu'il ne les tenoit 
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oncques en nulle haync pour les choses passées, » se 
résolut à recommencer à Senlis la comédie d'Ancenis, 
11 ât offrir d'abandonner une fois de plus ses aMiés, et. 
c'était une partie que ne se infusait jamais à jouer le 
roi de France. On signa donc un nouveau traité de 
perpétuelle paix, amitié et confédération, dont le texte 
était très-respectueux pour le seigneur suzerain, et, en 
échange de ces courtoisies, le'roi reçut le duc « comme 
son bon parent et neveu en sa bonne grâce et amour, 
promettant de le secourir, ayder et deffendre à jamais 
tous ceulx qui peuvent vivre et mourir sans nul ex- 
cepter * . » 

La mémoire se lasse à suivre ces évolutions qu'on 
s'efforcerait presque toujours vainement d'expliquer 
par des motifs politiques. C'est à d'autres causes en 
effet qu'il faut le plus souvent les rapporter. Durant la 
première partie de son règne, Tesprit incertain du 
duc de Bretagne fut ballotté entre des influences con- 
traires. L'action prépondérante était exercée par An- 
toinette de Maignelais, dame de Villequier, qui, après 
avoir succédé dans la faveur de Charles YII à sa tante 
Agnès Sorel, était venue essayer sur le voluptueux 
François II Tempire de sa beauté facile et de son es- 
prit enjoué. Ennemie prononcée de Louis XI au début 
de sa faveur, elle avait fini par passer aux gages du 
roi de France, qui, avec une pension de six mille livres, 
lui avait octroyé l'île d'Oléron et les seigneuries de 

I. Traité de Sentis du 0 octobre 1475. — PremeB de l'Hà- 
toir$ de Bteiagnê de dom Morice, t. H, ch. 287, 
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Montmorillori et de Chollet. La maîtresse en titre du 
duc de Bretagne faisait valoir auprès de celui-ci Ta- 
vantage de demeurer en paix avec son suzerain et de 
laisser reposer les peuples après de longues agitations. 
Ce système était développé plus spécieusement encore 
par l'un de ces ayenturiers que les hasards d'une des- 
tinée toujours heureuse avaient conduit à la cour de 
Nantes. Odetd'Aïdie, sieur de L'Escun, g( ntillAtre des 
marches de la Gascogne et du Béarn, était a si pauvre 
de son estoc qu*il n*avait de sa part une seule maison 
pour se retirer, mais fort adextre, bon homme d'ar- 
mée, très-entrant, bien parlant et haidi avec les 
princes et seigneurs i> Après avoir été le conseiller 
le plus écouté du jeune frère de Louis XI, L*£scun 
était devenïi l'un des agents secrets les plus miles au 
roi ; c'était en Bretagne que celui-ci l'employait alors 
pour paralyser des conseils dont il connaissait fort bien 
la source et dont il redoutait TefTet ; et Gomines, aussi 
respectueux que pourrait l'être un historien d'au- 
jourd'hui pour la souplesse et pour le succès, nous a 
laissé, avec une sorte d'apologie du comte de Gom- 
roînges, le tarif exact des services de cet homme, au- 
quel n'allait manquer aucune grandeur ^. 

i. Jaligny, ïïUkindêCkarks F/Il. 

t. « A la fin se délibéra le roy d'avoir paix du cM de Ere- 
taigDeet de tont donner an seignenr de l'Escun, qu'il le reti- 
reroit à son servioe et lui ôteroit l'envie de luy pourchasser 
malt pour autant qu'il n'y avoit ny sens ny vertu en Bretai^ne 
que ce qui prooédoit de lut. Un si puissant due manié par un 
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Tels étaient à la cour de Bretaprnc les deux soutiens 
principaux de la faction française. Celle-ci se trouvait 
représentée dans le ministère ducal par le chancelier 
Chauvin, depuis longtemps en excellents termes avec 
Louis Xï, et contre lequel le grand trésorier, son ri- 
val, articulait des accusations de vénalité. Le parti 
hostile àlaFrance n'avait pom* organe, auprès du duc, 
que Pierre Landais, à qui ce prince avait confié, avec 
la direction de ses finances le premier poste de son 
gouvernement. Jusqu'à Tépoque où nous sommes 
parvenus, Faction de ce ministre avait été plus admi- 
nistrative que politique, car son ingérence dans les 
relations extérieures du duché ne se révélait guère 
que par des conseils, et si parfois François II embras- 
sait les vues patriotiques de Landais avec une ardeur 
qu'expliquait la haine invétérée du vassal contre son 
suzerain, il ne tardait pas à les déserter pour suivre, 
sur les avis concertés de sa maîtresse et de son favori 

tel homme étoit à craindre; mais qu'il eusl fait avec lui et les 
Bretons tascheroient à vivre en paix... Pour toutes ces raisons, 
il dit à Soubs-PIeuville qu'il mît par escripl tout ce que le sei- 
gneur de l'Escun, son maître, demandoit tant pour lo duc que 
pour lui, ce qu'il fit, et tout lui accorda notre roy ... Et furent 
ses demandes : quatre-vingt mille francs do pension pour le 
duc; pour son maître six mille francs de pension, le gouver- 
oement de Guyenne, deux sénéchaussées, la capitainerie de 
rmi des châteaux de Bordeaux, la capitainerie de Blaye, des 
deux cbâteaaz de Bayonne, de Daz et de Saint-Sever» vingt et 
quatre mille ëcus d'or comptans avec l'ordre dn roi et la 
comté de Commingee. Tout fut accordé et aoeon^H. » Liv. m, 
ch. 
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L'ËscuD, le courant d'une politique moins chanceuse 
et plus tranquille. Landais représentait donc seul à la 
cour et dans le cabinet breton le parti qui poussait à 
une entente étroite avec la Bourgogne, menacée 
comme la Bretagne par les machinations du souverain, 
et qui, pour résister à la France, conseillait une al- 
liance permanente avec TAngleterre, seule en mesure 
de protéger le duché contre un monarque plus redou- 
table encore par son habileté que par sa puissance. 

Vers répoque oii fut signé le traité de Sentis, un 
changement notable s*opère dans la politique, jus- 
qu'alors incohérente, de François II. De mobile et 
timide qu'^e avait été, l'attitude de son gouverne* 
ment devient résolue et presque téméraire; d*une 
position défensive, il finit par passer vis-à-vis de la 
France à une offensive audacieuse : à Tembauchage 
des seigneurs bretons, il répond en embauchant les 
princes du sang royal; il cherche partout des alliances 
et s efforce de s'assurer les secours de l'Angleterre, 
même en y provoquant des révolutions; s'armant 
enfin d*une sévérité que semblait désavouer la bon- 
homie habituelle du prince, le ministre breton frappe 
et poursuit sur son propre territoire les secrets com- 
plices de la France, et s*il ne parvient p<Miit à les vain- 
cre, il les contraint du moins à se démasquer. Acculé 
par rimminence du péril à des résolutions extrêmes, 
François II s'abandonne à un esprit plus fort et plus 
résolu que le sien, et Landais, qui durant quinae ans 
n*avait été que son principal agent financier, devient, 
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sons le coup des périls qui le pressent, le suprême ia- 
spirateur de ce gouvernement aux abois. 

Sur rorigine de Pierre Landais et les commence- 
ments de sa carrière, on ne rencontre que des indica- 
tions vagues, données presque toujours par ses enne- 
mis. Le riche dépôt de liantes contient sans doute des 
liasses nombreuses étiquetées du nom de ce ministre ; 
mais ces liasses ne paraissent comprendre que des 
actes publics, des comptes de finances allaut de 1461 
à 1485, date de la mort de Landais. Ces comptes, 
tenus avec une grande régularité, nous initient aux 
plus minutieuses dépenses ordonnancées pour la mai- 
son ducale, pour les libéralités publiques et secrètes 
du souverain, Tentretien de ses armées» de sa marine 
et des places fortes du duché ; mais Ton n'y a jus- 
qu'ici découvert aucun document qui soit de nature à 
nous révéler la pensée intime et personnelle de Tor- 
donnateur. L*on ne possède aucune des correspon- 
dances de Landais, et il n'est pas invraisemblable que 
ses papiers aient été détruits lors de son procès, soit 
par ses accusateurs, soit par lui-même. 

Si Pierre Le Baud, ce bon et honnête chanoine de 
Yitré, de la môme ville et presque du même âge que 
le grand trésorier, n'avait arrêté trop tût le cours 
de Thistoire de Bretagne entreprise par ordre de la 
duchesse Anne, fille de François II, nous aurions 
sur la vie de son principal ministre cette vérité écrite 
que nous chercherons probablement toujours en vain. 
A défaut de Le Baud, nous rencontrons un autre con- 
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temporain qui ne paraît guère moins manquer de 
souci pour la vérité que d'aptitude pour Tobservation. 
Basochien de son état, hâbleur et crédule de sa nature, 
Alain Bouchart publia, très-peu d'années après la mort 
de Landais, ses Grandes Chroniques de Bretaigne^ 
depuis h temps du roy Brutus jusquà la mort du duc 
François II \ C'est d'après cette indigeste et frivole 
compilation que dut, au seizième siècle, se former l'opi- 
nion publique sur un homme qui avait lini par le gibet 
après un procès durant lequel ses adversaires seuls 
avaient parlé. Un dernier malheur allait atteindre la 
mémoire de Landais. En 1582, Bertrand d'Argentré 
publia à Rennes cette Histoire de Bretagne, si pitto- 
resque, si pleine de mouvement et de passion, mo- 
nument parfois peu sur daus ses appréciations, mais 
d'une valeur littéraire du premier ordre, et que, du- 
rant ses luttes séculaires contre Tarbitaire ministériel, 
la Bretagne a si souvent rappelé à bon droit à ses 
amis comme à ses ennemis. Gentilliomme et juris- 
consulte, d'Argentré poursuivit d'une haine inextin- 
guible qui déborde à toutes ses pages, Tinsolent ou- 
vrier qui avait osé porter la main sur un chancelier 
de Bretagne. Il répéta donc, en leur donnant le poids 
de son autorité, toutes les accusations d'Alain Bou- 
chart. Les bénédictins ont à leur tour répété d'Argen- 
tré, et condamné, quoique avec certains doutes et 
certaines réserves, l'homme qui, « s'il eut tous les 

I. L'édition dont je me sers est l'édition Goth, iii-4*; Paris 
151S. 
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vices ordinairmnent attachés à une naissance obscure, 

possédait un génie souple et profund, et trouvait dans 
sa politique déliée des ressouices toujours prêtes, 
qualités ternies par une aTarice sordide, par un esprit 
cruel et vindicatif, et surtout par un orgueil qui le 
rendit insupportable aux grands, qui le sacrifièrent 
enfin à leurs ressentiments ^ » 

La Bretagne était au plus fort de la lutte préparée, 
durant une longue suite de générations, entre son 
génie national, qui semblait l'avoir prédestinée à l'iu- 
dépendance, et sa position géographique, qui lui mé- 
nageait une absorption inévitable. La réunion de 
■ cette grande province à la couronne de France était 
ridée fixe et la perpétuelle obsession d'esprit de 
Louis XI. A la maladive passion du joueur, ce prince 
joignait une fécondité de ressources que ne venait 
décourager aucun échec ni contrarier aucun scru- 
pule. Par la complicité assez habituelle de la fortune 
avec rimpudence, son bonheur avait couvert la fdu* 
part de ses fautes, et les accidents ne lui avaient pas 
moins profité que les crimes. Le duc de Guienne, son 
frère, était mort empoisonné; le duc de Bourgogne 
avait fini en aventurier; la maison d'Anjou s'était 
éteinte en lui léguant, pour prix de mille trahisons, 
ses droits et ses territoires : la Bretagne seule refusait 
encore de s'incliner devant le succès qui avait grandi 

\ . Dom Taillandier, continiiaieur de dom Morice, UisUnre 
de Bfeiagnef U U, p. 155. 
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la royauté et devant la terreur qu inspirait la personne 
du monarque vieillissant. 

De tous les princes de ce temps, le duc François II 
était le plus impropre à lutter contre le roi de France, 
quoique cette lutte dût être la fatalité de sa \ie. Aussi 
mobile dans ses projets que Louis était persévérant 
dans les siens, se laissant gouverner faute de carac- 
tère plutôt que faute d'intelligence, François n'aspi- 
rait qu'à couler une vie tranquille, et, fermant les 
yeux sur Tavenir de son duché, il aurait probable- 
ment fini par ne plus pratiquer qu'une politique via- 
gère, si, aux approches de la vieillesse, son second 
mariage avec Marguerite de Foix, fille de Gaston lY, 
prince de Navarre, ne lui avait enfin donné deux en- 
fants légitimes, et si le pressentiment de leurs 
épreuves n'avait redoublé son énergie à l'époque 
même où c^le-ci semblait devoir lui manquer. Jus- 
qu'au conunencement de 1477, date de la naissance 
de la princesse Anne, sa première iiile, François s'é- 
tait plus inquiété d'ajourner les embarras que d'en 
triompher. Appeler l'industrie, les lettres et les arts 
sur une terre qui portait plus de menhirs que de sta- 
tues, et dont le sein recélait plus de fer que d'or, plus 
de granit que de marbre; développer le commerce 
par des traités avec toutes les puissances maritimes, 
depuis le Portugal jusqu à la Turquie ; fonder des 
manul'actures, pour donner à ses sujets des goûts 
nouveaux avec des richesses nouvelles ; se construire 
une élégante demeure dans la sombre enceinte du 



1 



48 INTRODUCTION. 

chAteau de ses pères; méditer le plan d*une sépulture 

dont aucua mausolée royal n'a surpassé la beauté, 
tels auraient été les seuls soucis du dernier duc de 
Bretagne , si pareille existence avait été permise à un 
contemporain de Louis Xf . 

Malgré sa politique vacillante, ce long règne fut 
inspiré, dans son administration intérieure, par une 
seule pensée : grandir Timportance des communautés 
urbaines, en même temps qu'on restreignait les juri- 
dictions seigneuriales, afin de pouvoir opposer une 
bourgeoisie riche et docile à une aristocratie impé* 
rieuse'. Ce travail fut poursuivi par Pierre Landais, 
de 14G0 à 1485, avec la passion persévérante quln- 
spirait à ce ministre sa haine contre les grands, et 
que secondait ctiez François II une méfiance fort na- 
turelle contre quelques hommes qu'il savait plus dé- 
voués au roi de France qu'à lui-même. Mais de tels 
soins ne pouvaient être que secondaires lorsque Texis- 
tence même du duché était en question, quand les 
jours de la dynastie régnante étaient comptés, et que, 
pour reculer Taccomplissement de Tarrét porté contre 

i. Lettres ducales du 16 mai 1466, 26 décembre 1471, 13 
septembre 1473, portant remise aux bourgeois de tous droits 
de vente pour les acquêts faits sous la juridiction de la pré- 
vôté, concession du droit de bâtir des fours et moulins, d'a- 
voir des boisseaux, balances et autres mesures sans payer 
aucune Ûnancot de construire des colombiers, etc.; établisse- 
ment au profit des villes d'octrois sur toutes les marchandises 
y importées, octrois qui en très-pea d'années leur créèrent 
des revenus considérables. 
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elle, il fallait lutter iucessamment avec Louis XI d'ef- 
forts, de machinatioDs et de ruses. 

L'on a vu qu'après avoir repris et quitté Talliance 
de son suzerain, le duc de Bretagne y était encore 
rentré par le traité conclu à Senlis en 1475. Cet acte 
solennel avait été juré sur la croix de Saint-Laud 
après des hé&itations bien naturelles assurément chez 
des princes fort résolus l'un et l'autre à se parjurer à 
la première occasion favorable» mais en même temps 
fort alarmés de la redoutable yertu attribuée à cer- 
taines reliques. Dans le temps même où François il, 
par les conseils du chancelier Chauvin et de L'£scuay 
comte de Ciomminges, son favori, signait une nou- 
velle alliance avec la France en désavouant sur le sa- 
lut de son âme tout projet d'alliance contraire, il au- 
torisait sou grand-trésorier à suivre avec l'Angleterre 
la politique constamment recommandée par celui-ci.. 
Landais travaillait donc, avec Tardeur que lui inspi- 
rait ridée dominante de sa vie, à préparer avec 
Edouard lY une alliance offensive et défensive au 
moment où les états de Bretagne ratifiaient le traité 
passé avec la France, et où le chancelier Chauvin, 
toujours agréable au roi Louis, auprès duquel il avait 
été envoyé quatre fois en ambassade, allait lui en 
porter les ratifications. 

Landais avait à sa disposition, pour négocier avec 
le parti alors victorieux de la rose blanche, des moyens 
qu'il s'était soigneusem^t ménagés. Le trésorier fit 
suivre à Londres, durant trois années et concurrem- 
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ment avec lôs négociations de Seniis, uue négocia- 
tion secrète qui aboutit à une promesse donnée par 
Édouard lY de passer en France avec une armée d%- 
vasion aussitôt qu'une nouvelle rupture aurait éclaté 
entre François U et le roi son suzerain ^ 

L*agent confidentiel de Landais dans cette a&ire 
était Ouiliaume Guéguen, secrétaire particulier du 
duc, qui ne jouissait pas moins de la conOance du 
prince que de celle du ministre; mais le trésorier 
ccMnmit la faute de livrer le secret de son maître et le 
sien à un Bas-Breton, du nom de Bromel, qu'il em- 
ployait pour porter en Angleterre les lettres du duc, 
et dont rinfidélité faillit iprovoquertme scène terrible. 
«€l étoit advenu,*iiou8 -dit im des historiens les mieux 
informés des affaires bretonnes de ce temps, Berti'aud 
d'Argentrè, que Bromel, ayant rencontré au passage 
deS'ports queiquHm du service du ro^ de France, il 
s*estoit descouvert à luy, qui en avoitadverty le roy, 
lequel estoit fort instruit à faire profit de telles adven- 
tures. U lui iîst promettre grande somme de deniers 
pour chacun voyage qif il feroît, lui mettant en main 
les despéches et pacqucts d'une ou autre pdi t, et par 
le moyen de son agent luy faisoit assigner lieu cer- 
tain à se trouver pour parler à son dict agent, lequel 
aussi se trouvoit avec cent cscus, qu*il bailloit à ce 
porteur pour chacune lettre'. » 

1. l'rcuves de l'IIiatoire de dom Morice, t. III, ch. 365, et 
Duru, JUstoire de Bretagne , t. III, p. 50. 

2. Ui6lumi de Bretaign$f liv. mi, p. U9ii. 
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Yingt-deux copies des lettres-missives du duc >de 
3rftt€^e jBt du roi d Angititeu.e. tombèrent ainsi entre 
les mains de hom £L Ce .pcioce oonservu .durant 
près 4e deuxanpéesje secret Je plus profond sur cette 

trame, p.uuissant prendre fort.au sérieux, les ail'ec- 
.tueusus proiQ^iAÙoos que cout.iuuait .de lui prodiguer 
le .ducjlikaQç^; imais il 9fi *crut .obligé moins de 
précaju^tictms ia{iEès>que lamprtde Charles le Téméraire 
eut mis le sceau aUiX. miracles de sa fortune. Il était 
sous murs .d.'^raâ lorsqu'une ambassade bre- 
tonne conduite jpar M .obwiceUer «Chauvin, lui lut 
annoncée.XeToi fit j^t^r,, sitôt leur arrivée, tous les 
ambassadeurs eu prison, les retint , plusieurs jours au 
saaitf t le .pius ai)âolu»4e3 y.laiA^anjL Stuivre ,ie couss de 
réflesûons fort peu ras^wrante^. Ayant ^nSp radmis les 
enYoyés.iiu i^a présence, le roi demanda.au chancelier 
g'ii soiipçonnait.k cause du traitem^at qui venait par 

ism axà^^^A^XsiW iâ^e infligé. i« Sijcfi^ il fort jual 
aisé Jeib: damer ou sça7Qir,,s!il ,ne vous plaist me 

la dire, sinon que ou vous a} l rapporté quelque chose 
desiniâtre.de.monseigneur deBretaigne monmaiiiU'e, 
et.poiir.ce ijpietout.est.p^ein(4e.fauxd)ruits et mauvais 
rapports, je meltnai toute peine de vous esçlaircir de 
,Ja yérité et vous en faire bonne preuve. » 

U levait là.peUie.acbevé, que Lonis imoulrait à 
Cliauvin les vingt-deux lettres accusatsices, dont il 
n'était pas plus facile de contester Tauthenticité que 
de nier k pioctée criminelle. Accablé pai' 1 évidence, 
le.fituumlier jDieipôtxSQUc^ de jse , disculper lui- 
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même, soin fort mutile et dont le roî s^empressa de le 

dispenser. « Je ne vous en charge pas, monsieur le 
chancelier, ni nul de vostre compagnie : je sais bien 
que cela se manie sans tous, on n*y appelleroit de si 
gens de bien comme tous estes. Gela se passe entre 
mon bon neveu, son thrésorier Landays, et son petit 
secrétaire Gueguen, qui mènent seuls cette mar- 
chandise. Mais à cette heure voyez-yous à ciaûr que 
ce n'est pas à crédit que je m*en plainds, et que je 
l'accuse dlnteliigence avecque mes ennemis contre 
moi et le royauhne de France? Retournez vers lui et 
lui reportez ces lettres, afin que il cognoisse que je 
sçais de ses nouvelles. » 

Le chancelier ne se le lit pas dire à deux fois et 
partit incontinent, heureux d*en être quitte pour la 
peur, plus heureux encore peut-être de se trouyer 
nanti de pièces dont la découverte pouvait porter une 
rude atteinte au crédit de son rival dans le conseil du 
duc. Mais, en se dévouant à la cause de Falliance an- 
glaise, Landais servait au fond l'antipathie persévé- 
rante et naturelle de son maître contre le roi de 
France : il n'eut donc aucune peine à se justifier de 
rmddent qui avait mis en défaut sa prudence habi- 
tuelle. Bromel, surpris au moment où il allait repas- 
ser en Angleterre avec un nouveau paquet déjà ou- 
yert à Cherbourg par Tagent secret du roi, fut arrêté 
et envoyé à Auray, où, selon les procédés sommaires 
de la justice de ce temps pour les crimes d'État, a il 
fut jetté en un sac en Teau aux douves du château, le 
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plus secrettemeut qu'on pust, aCtia que le roy n^en 
fust adveity, lequel demeuroit fortement imprimé de 

la mauvaise volonté du duc, qui toutefois n'avoit pas 
tant d'euTie de mal faire que de crainte el de def- 
fiance, chose qui le contraignoit à se garder et à se 
réserver des amis, quoi que ce fust^ » 

Une défiance universelle, qui ne reculait devant 
aucun soupçon, était on effet le juste châtiment de 
ces pouvoirs pervers. Depuis la paix de Sentis jusqu'à 
la mort de Louis XI, TEurope fut remplie du bruit des 
attentats que s'imputaient réciproquement le roi de 
France et le duc de Bretagne. Dans un temps où Ta»* 
sassinat était un moyen ordinaire de gouvernement, 
de telles imputations n'étonnaient personne. Celles-ci 
se produisaient donc sous les formes les plus étranges, 
et donnaient lieu parfois aux aventures les plus co- 
miques. Durant les longs voyages que rendait alors 
nécessaires la difticulté des communications, les plus 
humbles et les plus innocents des voyageurs couraient 
risque de passer pour conspirateurs, souvent même 
pour nécromans. Porter Thabit monastique c'était 
courir une mauvaise chance de plus, car c'était ordi- 
nairement sous le costume religieux et la besace sur le 
dos que circulaient de Bretagne en France les agents 
secrets des cabinets ou des grandes factions prin- 
cières. Il arriva même un jour que le plus inofiénsif 
des mortels, un marchand de bonnets de nuit, se vit 

i. Histoire de Bertrand d Argenlrë, édit. în-fol.i p. 697. 
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saisi tout à coup dans rhôtellerie en laquelle il doiv 
maît profondément, et mis aux fers pour y passer, 

nous dit-il, vingt-quatre semaines et un jour entre 
la \ie et la mort. Il fut en effet arrêté sous la préven- 
tion d'avoir été envoyé à Naiites par' Louis XI afin d'y 
empoisonner François n, en yendanl à te priitti'e^ des 
bonnets de nnit dont )e malhciireni marchand dut se 
voir coiffé tour à tour en les portant u!ne> seaiaîxte 
cbactitt^^ 

François Tî n*tft%fit pàs obtetjw dil Coilcourd d^ f An- 
gleterre tout ce (Jii'il en avait espéré. La négociation 
dont Louis XI venadtde pénétrer k éecnét» avait bien, 
i) est vraiy déterminé fine iftvânAotf efl Fratfttë $ ÉHaiB 
cette expédition, commencée avec des forces insuffi- 
santes, était demeurée sans résultat par le manque 
de parole du conâéttfbléi dé Saim^Pdl ét ^ar Fhésita^ 
tion du èxft dè Boifrgogne. Il y àVàit êtkttm moins 
d'apparence de siiccès pour une tentative de cette tia- 
tUre après la mort de Charles le Téméraire ; il Ué fal- 
lait â6ne liltts demander à ÉdouaM IT d'âtfaqtiéi' la 
FraAce : lèf point pTi«fèf(]fal étaK de lë détéMtittler par * 
un intérêt puissant à couvrir la Bretagtie dans la crîsfef 
prochaine que laisââit ptévoir la &aùté chaucelatite dë 
sob souverain. 

• Mais une phase notitelle venait de s'ouvrir dans leii 
destinées de TEurope, et Landais allait pouvoir passer 
contre la monarchie française d*une attitude câute^ 

1. PttVLMi de dom Morïce, t. lit, ch. 412. 
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leuse à une audacieuse oifensÎTe. Le plus habile des 
rois et le plus nalyemeut corrompu des kommes était 

mort au mois d'août 1483, laissant son pays plus at- 
teint par Taltération du caracière natioual qu'il n était 
fortifié par TexteDsioD de sa puissauee territoriale. 
C!omnie la plupart des princes qui, après ayoîr agité le 
monde, découvrent soudainement, eu présence de la 
mort, rinanité de leurs œuvres, Louis XI avait, à ces 
derniers moments, recommandé à son fils de ne point 
suivre ses exemples. Ce fut surtout vis-à-vis de la 
Bretagne qu'il prescrivit une politique éfi réserve et 
d'abstention : « il ordonna qu'on ne priet pas de débat 
en Bretaigne et qu'on kissast vivre le duc FVançois en 
paix, et sans lui donner doutes ni craintes, et à tous 
les voisins semblablement de tout ee royaulme ^ ; » 
mais les actea politiques ont d*inexorables consé- 
quences qu'il n'est pas loisible de décliner à son gré. 
En achetant les droits de la maison de Penthièvre, 
Louis avait engagé contre la Bretagne une guerre à 
mort, et ce n'était pas lorsque les ebances lui deve- 
naient plus favorables que Landais pouvait être de 
son c6té disposé à la suspendre. 

Le conseil de Charles YIII était profondément divisé 
au moment où il avait à faire face à une double réac- 
tion féodale et démocratique, résultat simultané du 
gouvernement impitoyable qui avait pris aux gninds 
leur sang et au peuple son or. Anne de Seaujeu, la 



1. Mémoires de Gomines, liv. vi, ch. i2. 
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vraie fille de Louis XI, avait gardé, du droit de sa 
supériorité incontestable, un pouvoir qu*eUo n'avait 
aucun titre légal pour exercer, car son frère, entré 
dans sa quatorzième année, était majeur aux termes 
de rordounaoce de Charles V. Épouse d'un cadet de 
la maison de Bourbon, Ânne avait contre elle le chef 
de cette branche de la famille royale, et rencontrait 
un ennemi encore plus redoutable dans Louis d'Or- 
léans, premier prince du sang. La jeunesse et la bonne 
grâce de celui-ci ne le rendaient pas moins populaire 
aux halles qu'à la cour, et derrière le prince héritier 
présomptif de la rouroxme, puisque Charles VI 11 était 
encore sans enfants, se groupaient, pour réclamer 

■ 

réparation et vengeance, tous les chefé exaspérés de 
la féodalité provinciale. « Landays donc, qui avoit 
toutes les intelligences de ce qui se passoit dans le 
royaume, résolut de besogner de ce c6té. Il s'adressa 
au duc d'Orléans, lui faisant escrire par le duc avec 
grandes plaintes de Toutrage qui lui avoit esté faict, 
et le pnoit, pour l'obligation de parenté qui estoit 
entre eux, de vouloir faire un voyage en Bretaigne, 
où il mettroit peine de le recueillir comme celui au- 
quel il mettait sa fiance » 

Le duc d'Orléans s'empressa de communiquer cette 
lettre à Dunois, son cousin et son principal conseiller. 
Aussi souple diplomate que son père était grand capi- 
tame, le comte de Dunois pénétra tout l'avantage 

J. Hîffm de Bertrand d'Ar^ntré, liv» vu 
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qu*aiirait pour les affaires des princes mécontents une 
ligue étroite a?ec François II, et, saisissant cette 

occasion pour servir à la fois TinténU politique du duc 
d'Orléans et son antipathie contre la malheureuse 
éfifouse à laquelle la main de fer de Louis XI avait en- 
chaîné sa destinée, il ouvrit devant le premier prince 
du sang les plus séduisantes perspectives. « Le duc 
de Bretaigne avoit deux filles pour tous héritiers : 
Dunois commença à penser que par ce voyage il 
se pourroit traiter quelque bonne chose pour le duc 
d'Orléans avec le moyen de Landays, lequel Tinvitoit 
si privément à cette Visitation. G'étoit le plus beau 
mariage qui fust pour lors aux royaumes de rOcci- 
dent, et de telle amour ces deux seigneurs demeurèrçnt 
fort espris, et de faict le jour de Pasques 1484 les 
ducs d'Orléans et d'Alençon partirent secrètement de 
Blois, et en peu de jours se rendirent avec petite 
troupe h Nantes, où le duc François les recueillit avec 
toute faveur, au point de donner permission au dict 
duc d'Orléans d*entrer aux prisons et donner grâce à 
quy il lui plairoit*. » 

M. Daru a souftlé sur le joli roman des amours du 
duc d'Orléans avec Anne de Bretagne, et fort bien 
établi que les entretiens passionnés auxquels nous ont 
initiés, au dix-huitième siècle, Thistoriographe Gar- 

1. D'Argentré, Histoire. L'arrivée du duc d'Orléans en Bre- 
tagne et le projet de mariage alors conçu pour le prince sont 
racontés avec des circonstauces plus précises encore par Alain 
Boucbart, Chimiques 4e Bretaigne, f. qg. 
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nier et Vabbé Irall n'étaient guère de wàee entre un 
prince de -vingt-six ane et une petite fille de sept bbb ; 

mais il n'a pas été aussi bien inspiré en niant le projet 
d'union encore lointaine par lequel Landais sut alors 
amorcer Tambition du duc. Ce projet est établi par 
tous les témoignages contemporains, et se trouve au- 
thentiquement coDSfcité dans l'acte mémo qui pro- 
nonça quinze ans phis tard la dissolution du mariage 
contracté par ce prince hyec Jeanne, fille de Louis XI \ 
Ce n'est pas que Landais fut résolu à laisser conclure 
ce mariage avec l'héritier du trône de France; on a 
les plus justes motifs pour penser tout le contraire. 
Vers la même époque en effet, le grand trésorier 
nouait avec Maximilien d'Autriche, veuf depuis peu 
de Marie de Bourgogne, une nég^ociation matrimo- 
niale chaleureusement poursuivie à la cour de Nantes 
par le prince d'Orange, neveu de François II par sa 
mère, et qui fut l'un des auteui's principaux de la perte 

1 . « Le duc d'Orléans fut bientôt déeidé par offbe» de 

Landais. Ces idées ne flaUaient que trop son ambition et son 
amour. Il s'imaginait ôtre sur le point d'obtenir sa maîtresse, 
et d'avoir la [)rëfërence sur tant de rivaux, etc. » Histoire de 
lai'éu7iio)i de la Bretagne à la France, par l'abbé Iraîl, t. I, p.v. 

2. « In Drilannia rcccplujî, suum animum manileslans in 
signuni ot n[>|)rol)alionem promissorura de allô malrimonio et 
cum alia mulicre conlraliendo tractavil, et nuntium fidelem 
cum instructionibus ad ciiriain romanam pro provisione su- 
per hac obtinonda destinavil, quam idem Carolus rex, de iis 
certiGcatus, de facto impedirel. » — Sentence pour la disso- 
lution du mariage de Louis Xll. — Mss, de la bibli<>th. du roi, 
collection Dupuy^ iv 347, 
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de Landais. Pendant que ce ministre proposait au roi 

des Romains, pourprix d'une guerre contre la France, 
un mariage qui fut en effet conclu quelques années 
après sa mort, quoique cette union ne dftt jamais être 
consommée, il enseignait à François ÏT Tart/misen 
pratique par le duc de Bourgogne, de se faire avec 
une Me cinq ou six gendres, et laissait offrir la main 
de la fille de sou maître au fils du TÎcomte dé Rohan, 
afin de détacher de la France ce redoutable seigneur. 
Peut-être n^e décourageait-il pas non plus les espé- 
rances- affichées par le sire d'Albret, ime manière de 
'bravache gascon qui, le fetbe haut et le visage cou- 
perosé, parlait de ses États et de ses trésors en mata- 
more de comédie, mais auquel madame de Laval, sa 
sceuf ut^îne, gouvernante de k princesse, entendait 
bien assimrla main de sa royale pupille, sous peine 
de seconder, par le concours de sa puissante maison, 
la réunion du duché à la France. 

C'était au inflieu d'une guerre civile mtnpiim pour 
amener sa chute que Landais avait à manier ces 
grands intérêts, à tenir les fils multipliés de ces négo- 
cifltioDS délicates* Ën horreur aux hauts barons, aux 
yeux desquels la faveur d'un tel homme était un 
scandale, en lutte avec les évoques, seigneurs territo- 
riaux de leurs cités épiscopales, dans lesquelles ils 
ptétendaient ioterdhre aux offîciero dn due tout acte 
de jui^dictiôn .et Umte ingérence administrative, Lan« 
dais n'était guère soutenu par la bourgeoisie, géné- 
ralement iàvorable au chancelier Chauvin, son rival, 
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et lencoQtrait des sympathies encore moins vives 
dans les masses, qui ne comprenaient point pourquoi 
la Bretagne s*épuisait d'hommes et d'argent dans 
l'intérêt de tant de princes étrangers, venus ;\ la cour 
du seigneur duc afin d'y dévorer, au milieu des fêtes, la 
substance du pauvre peuple. Examinons avec quelque 
détail les éléments de l'opposition du sein de laquelle 
allait sortir la tempête. 

Le règne de François II fut une sorte de combat 
permanent livré à répiscopat, combat durant lequel 
il est à remarquer que ce prince se vit presque tou- 
jours soutenu par la cour de Rome contre les prélats- 
bretons, dont le grand moyen de résistance au gou* 
vemement ducal était d'en appeler au métropolitain 
de Tours, derrière lequel ne manquait jamais de se 
montrer le bras séculier du roi de France* Tantôt 
c'était révéque de Léon, qui, prétendant, en vertu du 
dn lit de hris et naufrage, disposer seul d'une baleine 
jetée par la tempête sur son littoral, invoquait pour 
ce grave intérêt Tautorité de son archevêque; tantôt 
c'était Maurice d'Acigné, évôque de Nantes, qui re- 
fusait aux ofticiers du duc le droit d'instrumenter 
pour une poursuite criminelle dans les murs de 
cette ville; plus tard enfin, c'était Jacques d*Épinay, 
évèque de Kpiiries, qui a faisoit voir, nous dit dom 
Lobineau, le mauvais caractère de son esprit par de 
sourdes pratiques contre le gouvemem^t » Perdu 

1. Sur les diverse^ cooleslationg de Landais avec les 
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de mœurs, idolemment soupçonné d'avoir partie^ 

dans sa jeunesse au meurtre du malheureux prince 
Gilles de Bretagne, Févéque de Rennes avait été frappé 
{4usieurs fois par les censures apostoliques. Lorsque, 
à la pressante sollicitation de Landais, le pape Teut 
fait déposer après une procédure longue et régulière, 
peu de gens auraient pris le parti d'un prélat brouillon 
et scandaleux, s'il n'était dans la nature de toutes les 
oppositions de fort peu regarder au choix des instru- 
ments, et si le grand trésorier n'avait commis la faute 
de l'aire proâter sa famille des dépouilles de Thomme 
mort de désespoir sous le coup de sa disgrÂce. L'un 
de ses neveux, déjà coadjuteur de Rennes, se trouva 
pom'vu de ce grand siège, devenu vacant. Ajoutons 
ici qu'empressé de pousser la fortune de sa famille 
dans TÉgUse, toujours accessible aux hommes nou* 
veaux, Landais avait fait donner, presque au sortir de 
Tenfance, au second ûls de sa sœui', mariée à Adenet 
de Guibé, Tévêché de ïréguier, que ce jeune prélat 
échangea plus tard contre celui de Nantes, en atten- 
dant que, vingt ans après la mort de son oncle, 
Jules II mit le comble à sa fortune ecclésiastique en 
lui accordant le titre de légat et la pourpre romaine. 

Landais rencontrait dans le conseil de François II 
des résistances non moins sérieuses qu'au dehors, et 
j'ai déjà indiqué Tantagouisme constant de ce miuis- 

évéques, voyez dom Lobineau, Eittoiri de Bretagne, t. l, 
liv. xYiii, et dom Taillandier, coDtinuateur de dom Morîoe, 
U II, liv. nv. 
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tre.et du chaucciier. Pour soutenir k iuUe coolre soa 
adversaire, Chauvin trouvait dans .son origine, qui .le 
rattachait à la nobleise, et daas le concours chaleu- 
reux des gens de lui et des gens d'Eglise, car Le chan- 
celier était clerc, quoique marié, des points d appui 
qui manquaient au trésorier. Que .ohaoceUer de 
Bretagne eût la confiance de Louis XI, cela n*est<que 
trop certain ; mais qu'il ait oublié ses devoirs de mi- 
nistre breton au point de compter parmi ies nombreux 
pensionnaires du roi de F rancQ, .c*est là fun fait qui 
n'est pas nettement établi pour Thistoire., quoique 
cette accusation ait été énergiquement maiuteuue^iar 
JUandais dans tout le couds du^prooès dont ie JBeuctre 
de Chauvin forma le .prinqpol, pour .pas*idiDe\le 
seul chef d'accusation. 

La-haiue eiïVéuée portée par d'Argentré àLandais a 
eu^pour résultat de faireÀtfetliistonfiniiotcrile^outes 
les vertus Tennemi derhomme auqueLil attTibuiit.tou8 . 
les vices. En regard de ce que dit cet historien de 
Taustère probité du ciumceUfir^ iLiauti)ien .pkcer un 
fait qui projette quelque ^mbre-sur le tobleau» Aui dé- 
but detsa carrière, Chauvin avait été poursuivi conune 
concussionnaire,, sous la double prévention d'avoir 
exagéré.à son ^prolit les ^icoits .du£eoau,-et idavoir, 
durantuneguerreavecUAogletem, vendu.dAs.saub- 
conduits à des marchands anglais. Les. laits, n'étaient 
ni contestables ni contestés * ; mais ils ne parurent pas 

1. Voyez rinfonnation relative à cette afl|Mre mJLom U des 
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suCQsaats pour détarmmer une condamnation de pé- 
culat, ni même pour provoquer une disgr^, le 

suu\eraiu irctmit pas alors moins débonnaire que la 
conscience publique n'était facile. De 1403, date de 
cette affaire, à 1481» date de son arrestation, Chauvin 
continua donc & exercer les fonctions de chancelier 
de Bretagne. Tout à coup on le voit arrêté par les 
archers de la garde ducale, jebé en prison et placé 
sous une accusation que des conumstsaires sont 
chargés de poursuivre , sans que ceux-ci aient ja- 
mais prononcé aucun aiTéi. Cependant en Tabsence 
de tout Jugement, dans le silence des trihunaux, 
saisis d*étonnement et d*effîxii , .tous les biens du 
chancelier sont séquestrés, y compris les lits de sa 
femme et de ses euiauts, à ce point que sa famille, 
naguère opulente, est réduite à la plus a&euse misère 
et obligée, nous disent les contemporains, de tendre 
la main aux passants . L'on ne trouve ni dans ^Uain 
Bouchart ni dans d'Argenlrc, si favorables 1'^ et 
Tautre au chancelier, aucune sorte de renseignements 
sur les faits qui lui furent alors imputés ; pas nn do- 
cument ne paraît exister dans nos archives bj etonnes 
sur la procédme mystérieuse poursuivie pendant une 
année par les soins de François Ghrestien, créature et 
aiai du chancelier, contre son malhem^eux prédéces- 
seur. Aucun rayon de lumière n'éclairerait donc cette 

Preuves de l'Histoire dedom Lobineau, col. 1401, iiiiorniaLion 
copiée sur l'origioai. — Archives de Nantes, arm. K, cass. A, 
iO. 
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affiaire, si d'ArgeDtré, sénéchal de Rennes, admis à 
releyer les réponses adressées par Landais au procu- 
reur général durant le cours de son procès, ne nous 
avait conservé celles qu il lit à Timputatioa d'avoir 
ordonné la mort de Guillaume Chauvin. D'après 
Landais, celui-ci trahissait le duc depuis plusieurs 
aDiiées; il divulguait au roi tous les secrets du conseil 
et se préparait, au moment de son arrestation» à se 
retirer en France, où Francis Chauvin, sieur de La 
Muce, son fils, serrait depuis longtemps d'intermé- 
diaire entre son père et Louis XI ; il avait dû le faire 
mourir secrètement afni que le roi, auquel Chauvin 
en avait appelé, ne le fit pas enlever de force de sa 
prison*. 

Quoi qu'il en soit de la vérité de ces assertions ité- 
rativement reproduites, la mort de Tinfortuné chan- 
celier fut précédée d*une lente agonie, durant laquelle 
les raffinements de la haine l'emportèrent probable- 
ment sur les calculs de la politique. Traîné de prison 
en prison sous prétexte que le roi préparait un coup 
de nlain pour le délivrer. Chauvin fut enfin enfermé 
dans le château de l'Hermine, où Clisson avait aussi 
attendu la mort. Le gouverneur fut immédiatement 
changé, et deux hommes à la dévotion de Landais, 
installés comme lieutenants du château, reçurent Tor- 
dre d en Unir, comme par l elfet d'une maladie natu- 

?; {. Resf)onse de Landays m ^ender chef d'accusation pro- 
posé par le procureur général du duc, — D'Argentré, ch. 2y, 
p. 727. 
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relie, avec ce vieillard affaibli et déjà mourant, « ne 

se trouvant contre luy, dit d'Argentré, que peu ou 
poial de charge. » Ce siècle affîreux n'était pas moins 
fécond en matière de supplice^ qu'en matière de cri- 
mes. Le chancelier mourut-il de faim comme Gilles 
de Bretagne? fut-il empoisonné comme le frère de 
Louis XI, noyé comme le frère d'Édouard lY, étouffé 
comme les enfants de celui-ci? Les murs de sa prison 
auraient pu seuls le dire; mais en s'écroulant ils ont 
emporté leur secret. La seule chose que vit le public, 
ce fut « le corps descharné, pâle, défiguré et défiait, 
lui restant seulement la peau et les os, qui fut enterré 
à Vannes par quatre pauvres, aux Gordeliers, n'as- 
sistant en ce dernier oftice aucun de ses parents, par 
craincte de Landays, lequel, venu à chef de son en- 
treprise, continuoit en toute arrogance ^ n 

Porter de tels coups, c'était provoquer de terribles 
vengeances et hâter l'heure d'une catastrophe pré- 
parée par risolement du ministre et par la haine 
chaque jour surexcitée de ses ennemis. Le meurtre du 
chancelier fut un motif spécieux pour des hommes qui 
avaient à peine besoin d*un prétexte, et peu de jours 
après la consommation du drame de Vannes, les sei- 
gneurs les plus considérables de la cour de Nantes 
résolureut d'enlever de force le trésorier dans la de- 
meure même du souverain, et de porter contre lui une 
accusation capitale, fondée sur divers cas, entre lesquels 
la mort de Chauvin formait le grief principal. Parmi 

I. lyArg^Dtré. 

1. » 
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les chefs de l'entreprise figuraient Jean de Châlons, 
prince d'Orange, fils d'une princesse de Bretagne, le 
maréchal Jean de Rieux et Louis de Rohan, seigneur de 
Guémené. A la suite de ces personnages Tenaient une 
trentaine de gentilshommes et plusieurs bourgeois, 
ennemis personnels de Landais, parmi lesquels deux 
neveux de Chauvin, dont Tintervention était assuré- 
ment fort naturelle. Dans la journée du 7 avril 1484, 
les conjurés, bien pourvus d'armes cachées sous leurs 
vêtements, se divisèrent en deux troupes, afin de saisir 
le ministre soit dans son propre domicile, soit dans le 
palais, s'il travaillait avec le duc. L'une des bandes se 
dirigea donc vers sa maison de campagne et y par- 
vint au moment où Landais se mettait à table pour 
souper; mais ses domestiques, surpris des allures de 
ces étranges visiteurs , parlementèrent assez long- 
temps avec eux pour donner à leur maître le temps 
de s'enfuir. L'invasion du château de Nantes, sans 
être plus heureuse, eut un effet plus étrange. Les 
conjurés pénétrèrent sans rencontrer de résistance 
jusque dans l'appartement de François 11, et, s'étant 
prosternés devant leur souverain, ils lui déclarèrent, 
avec les formes respectueuses de toutes les révoltes 
féodales, qu'ils venaient, pleins de dévouement pour 
sa maison et pour lui-môme, arracher d'auprès de sa 
personne un traître, ennemi secret de sa famille, dont 
il se préparait à vendre les droits à la France, chargé 
d'ailleurs de crimes monstrueux et en horreur à Dieu 
comme aux hommes. 
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Pendant que le tîtnide François lî s'efforçait, par 
des promesses et des explications é\asives, de dé- 
tourner la mort de la tête dè son ministre, que les 
barons allèrent rechercher jusque dans les com- 
bles de la demeure ducale , un incident fort im- 
prévu vint changer tout à coup la face des choses. 
En présence de la brusque invasion dont il ignorait 
la cause, le peuple nantais, voyant le château plein 
de tumulte et de bruit, crut qu'on en voulait à la vie 
du duc, et, s'ameutant de toutes les parties de la \iile, 
il braqua contre les portes fermées par ks conjurés 
tous les canons qui purent lui tomber sous la main, 
denuiudaiil avec furie la tête des seigneurs qu'il au- 
rait peut-être secondés dans leur révolte, s'il en avait 
connu le motif véritable. Alarmés de ces manifesta- 
tions et certains que Landais leur avait échappé, les 
conjurés n'eurent, pour l'instant, d'autre souci que 
de sortir du château par ses diverses issues secrètes. 

Le duc, délivré tout à coup après de longues heures 
d*angoisse, s'empressa de rappeler auprès de lui son 
ministre, pendant que les complices du complot avorté 
galopaient en toute hâte vers Ancenis, place forte ap- 
partenant au maréchal de Rieux, bien munie par 
celui-ci de soldats, d*armes et de vivres, parce qu'elle 
avait été désignée d'avance pour point de retraite en 
cas d'échec. Ils furent bientôt rejoints dans cette ville 
par François de Laval, seigneur de Montahlant, par 
les dames de Laval et de Rieux, Gilles du Guesclin, 
Guillaume de Scvigué, Pierre de Yiiieblanche, les ne- 



68 



INTRODUCTION. 



veux de Maun€e d*Acigné, évéque de Nantes, et par 
une foule d'autres gentilshommes , vassaux des trois 

grandes maLsons placéesrà la té te de Tiosurrection. 

Ayant résolu de faire face à tous ses ennemis, pré- 
sumant d'ailleurs que ceux-ci ne manqueraient pas 
de démasquer bientôt leurs véritables projets, Lan- 
dais fit déclarer criminels de lèse-majesté tous les 
sigets du duc qui avaient osé pénétrer dans sa de- 
meure avec Tintention de lui faire violence* Peu de 
jours après, un ordre souverain ordonna leur mise en 
jugement, et prescrivit au préalable, par mesure de 
sûreté publique, la prise et démolition immédiate de 
toutes leurs places et châteaux, Tabatis de leurs fu- 
taies et la mise sous séquestre de tous leurs immeu- 
bles, a Landays osa bien même, s'écrie d'Argenlré, 
bastir une lettre de sa main, sous le nom du duc, par 
laquelle il dédaroit tous les chefs et capitaines qui 
entreroient en capitulation avec les barous et sei- 
gneurs criminels de lèse-majesté, et coniisquoit leurs 
biens comme de trahistres. Ce /ust une forcenerie 
dont jamais honme n^oidi parier de teUe outrecui- 
dance K » 

Cependant les hauts barons réunis dans Anceuis 
travaillaient avec une ardeur dépouillée d*artifices à 

justifier ï outrecuidance du ministre assez mal-appris 
pour appliquer à une rébellion ouverte les principes 
de répression alors admis par tous les États européeus. 

1. Histoire de d'Argentré, ch. 18. 
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« La persécution de Landais, dit dom Lobineau avec 
sa bonhomie ordinaire, obligea les seigneurs d^avoir 

recours au roi de France, ou plutAt à madame de 
Beaujeu, qui le gouvernait; principalement le prince 
d'Orange, Pierre de Yilleblanche et Jean Le Bouteil- 
Jer, seigneur de Maupertuis, lesquels, persuadés, ou 
feignant de Fi'tre^ qu'après la mort du duc François 
le duché devait appartenir au roi, en vertu de la ces- 
sion faîte à Louis XI par Nicole de Bretagne, traitè- 
rent avec lui le 22 octobre à Montargis. Ces trois 
seigneurs, au nom de tous les autres, ({ue Landais 
poussait à bout, promirent au roi par leur scellé que 
si le duc mourait sans enfant mâle, ils emploieraient 
corps, biens, alliés, amis et sujets, pour lui faire avoir 
la possession de la Bretagne; mais s'ils étaient excu- 
sables en quelque sorte de s'être unis ensemble pour 
renverser la fortune de Landais, ils ne le furent point 
du tout d'avoir pris le parti de disposer à leur gré de 
la succession du duché de Bretagne, et leur haine 
contre le favori les fit tomber dans une faute qui /ttf- 
ti fiait en quelque sorte taui ce gu^U avait puMié cou* 
tre eux\ » 

11 serait difficile de tirer une conclusion plus juste 
de prémisses plus étranges. Si le traité de Montargis 
est un acte coupable, ce n*est point à coup sûr à Lan- 
dais qu'il faut l'imputer; ce n'est pas même par les 
embarras qu'éprouvaient les barons réfugiés à An- 

1. Dom Lobiiieau, HiMn de Bretagucy 1. 1, p. 742. 
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cenis que sa conclusion peut s'expliquer, car la ré- 
gente ne mit pas un pareil prix aux secours financiers 
et militaires qu*elle s*empressa de faire passer à Tin- 
surrection bretonne. Cet acte fut Texpression très- 
spontanée des sentiments entretenus depuis longtemps 
par quelques seigneurs. Lorsque après le supplice de 
Landais ces barons eurent reconquis la plénitude du 
pouvoir à la cour ducale, le liaiîé do MuiUargis de- 
meura le programme de leur conduite politique, Tex- 
pression parfois dissimulée, mais toujours persistante, 
de leurs toux. Pendant que la nation bretonne adhé- 
rait du plus profond de son cœur à la cause de la 
princesse dont Tenfance avait été bercée dans les ora- 
ges, pendant que sa fidèle et modeste noblesse aspi- 
rait à verser pour elle la dernière goutte de son sang, 
Anne ne rencontrait à côté d'elle dans sa cour que des 
calculateurs égoïstes ou des ennemis implacables. 

Convaincu qu'il jouait la dernière partie de son 
pa}s contre la France, Landais déploya dans cette 
lutte suprême une habileté digne à coup sûr d'un 
meilleur sort. 11 mit sur pied, avec une promptitude 
eltraordinaire pour le temps, les ressources militaires 
du duché, provoquant par des proclamations tous les 
Bretons, nobles, roturiers et vilains, à joindre le duc 
sans retard, afin de Taider à détruire jusqu'en ses 
fondements le nouveau Calais qu'avec Taide de quel- 
ques traîtres la Fnince ediliait alors sur les marches 
de la Bretagne*. Les regisUes de la chancellerie, dé- 

1 . Ce sont les parolœ même de Landais réponduit dans spa 
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posés aux archÎTes daca]es, nous ont conservé les 

mandements par ki^quels, dans ce pressant danger, 
François II appela autour de sa personne sa milice, 
qui en peu de jours lui eut fourni quatre mille hom- 
mes, la partie de sa noblesse demeurée fidèle, qui lui 
apporta le secours de quinze cents lances, et les francs- 
ai'chers du pays, qui paraissent s'être élevés au chii&e 
d*enimron quinze mille ^ Toutes ces troupes furent 
réunies à Nantes, afin de préparer une attaque contre 
Ancenis, où venaient d'entrer des forces considérables 
conduites par L'Ëscun , le principal agent du parti 
français en Bretagiie, et par les sires de La Hunau- 
daye, de Molac et de Tyvarlen. 

Cependant Landais n'était pas tellement absorbé 
par ses préparatifs militaires, qu*il ne songeât à prè- 

înterrogatdro aux iminitatioDS dn proeureuivgéaëral sur le 
seizième cbef d*acciisatioD, c'eat-à-dire l'ordre donné par In! 
de démolir les fortificatioDS d^Anoenia. — IVArgentré, Kv. xn, 
p. 731 . 

1 . Mandemena du duc pour les monstres générales du pays 
afin de résister aux ennemis et traistres sujets qui le veulent 
aasaillir, du l'^'et du H octobre i4^4. — Mandement au pro« 
cureur de Lamballe pour envoyer à l'armée ! ,200 Lambailays, 
affin d'assiéger Ancenis. — Mandement à Morice de La Mous- 
saye et à Pierre Hiiguet afin de tenir les monstres générales 
du diocèse do Rennes, 8 octobre 1484. — Mandement du duc 
contre Jehan de Challons, Françoise de Dinan , Jehan de 
Rieux, François de Laval, Louis de Rolian, seigneur de Gué- 
menë, Pierre du Pont, Jean de Coatmen, Pierre de Ville- 
franche, etc., retirés en France et tenant Anceni» contre luy, 
ordonnant de leur courir sus, 3 octobre 1484.. 
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1er maiii-iurte aux princes françai^^ venus sur ses in- 
stances à la cour de Bretagne. 11 comprenait fort bien 
que la cause de ceux-ci était la cause même des en- 
nemis de la couronne de France, et qu'en armant 
pour le duc d'Orléans, il armait pour la Bretagne elle- 
même. Déjà il avait mis à la disposition de ce prince 
et du comte de Dunois un corps d'archers aTec deux 
cent cinquante lances. Peu après, une proclamation 
de François II annonçait à la nation française que le 
duc de Bretagne croyait devoir au sang royal qui 
coulait dans ses yeines de ne pas demeurer plus long- 
temps insensible aux maux qui accablaient le peuple 
français, qu'il armait en conséquence pour seconder 
les généreux desseins du duc d*Orléaos, son cousin, 
et délivrer la France du gouvernement arbitraire d'une 
certaine femme dont l'habileté et la perfidie avaient 
fait avorter toutes les réformes convenues à Tours 
' Tannée précédente dans la session des états géné- 
raux ^ Ajoutant enfin aux manifestations officielles 
ces rumeurs et ces calomnies populaires dont il reste 
toi^jours quelque chose, Landais fit répandre par tout 
le royaume les bruits les plus flétrissants sur la con- 
duite privée de madame de Beaujeu et, paratt-il, sur 
la naissance du roi Charles YlïP, 

1. Voyez le texte de ce loog maoïfeste, en date du 20 jan- 
vier 1485, aux frmMoti dedom Lobineau, t. II, ch. U2I. 

2. Mémoiim twr Charles Vlll, publiés dans le tome I des 
Archives curieuses de l'Histoire de France , d'après un manu- 
scrit de la bibliothèque de Saînt^nnain-des-PréB» 
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Cependant le jour décisif approchait, car les années 
du duc et des barons étaient sur le point d*en venir 

aux mains pour décider du sort de la Bretafriic Le 
24 juiu 1483, les troupes ducales (iébtiuchèrent de 
Nantes pendant que celles du vicomte de Rohan et du 
maréchal de Rieux sortaient elles-mêmes d'Âncenis; 
mais les soldats du duc avaient été dangereusement 
travaillés durant leur séjour à Nantes : avec une ha- 
bileté que les circonstances servaient d'ailleurs, on 
leur avait représenté tout ce qu*il y avait dMnique et 
de cruel à verser le sang de ses concitoyens et de 
ses proches pour une cause qui était, disait^on, celle 
d*un seul homme. «Le Dieu des armées, s*écrie notre 
principal historien breton, ne permit pas qu'ils en 
vinssent aux mains. 11 se trouva de part et d'autre 
des gens de bien qui surent ménager les esprits de 
telle sorte que des deux armées il ne s*en fit qu*une, 
et que la perte de Landais fut unanimement jurée de 
part et d'autre. La joie fut universelle *. » 

Une telle joie était plus naturelle en France qu*en 
Bretagne, car à partir de ce jour-là le pouvoir de ses 
soLivcraiiis, seul gage de son indépendance politique, 
n'exista plus, et raccord soudain des troupes fidèles 
avec les conjurés ouvrit la période d'anarchie à la- 
quelle, après trois ans d'angoisses, Tépée victorieuse 
de La Trémoille vint enfin mettre un terme. Rentrés 
à Nantes comme en triomphe, les chefs des deux ar- 

1. BitMre de dom Lobineaii, liv. xz, p. 745, 
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mées sommèrent le chancelier Chrestien de décerner 
une prise de corps contre le trésorier, unique auteur 

de la présente guerre . Après quelques muments d'hé- 
sitatioD, ce magistrat obéit à ces iostauces, appuyées 
' par des démonstrations armées et par Fimminence 
d*une insurrection populaire. Landais se réfugia dans 
la chambre du duc, et au moment où la foule furieuse 
envahissait ce dernier asile, il se cacha, paraît-il, dans 
la garde-robe du prince. Le chancelier, se jetant alors 
aux genoux de François II, le supplia de sauver, par 
une concession nécessaire, les jours de son ministre 
et peut-être les siens. Écoutons ici le récit d'un con- 
temporain qui dans sa jeunesse fut peut-être Tun des 
acteurs de cette terrible scène : « Le duc envoya le 
comte de Foix (son beau-frère) pour cuider appaiser 
le peuple; mais il fut si très pressé qu'il ne cuida ja- 
mais recouvrer la chambre du duc, et quand il y fust, 
il lui dist : Monseigneur, je vous jure Dieu que j'aî- 
merois mieulx être prince d'un miUiou de sangliers 
que de tel peuple que sont vos Bretons. 11 vous faut 
de nécessité délivrer votre trésorier, autrement nous 
sommes tous en dangier. Sur ces paroles arriva en la 
chambre le chancelier de Bretaigne, et dist : Mon sou- 
verain seigneur, je suis contrainct de prendre et con- 
stituer prisonnier votre trésorier Pierre Landays, et 
vous plaire ce toUérer et pacifier votre peuple. — 
Pourquoy, dit le duc, veut mon peuple que vous le 
preniez? Quel mal a-t ii faict? — Monseigneur, dit le 
chancelier, on luy mest sur plusieurs mauvais ca$ 
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moult scandaleux el de daogereuse conséquence. 
Peut-être que c'est à tort. Quand il sera pris, le peu- 
ple cessera son émotion, et lui sera justice admini- 
strée. — • Ore me promectez-vuiis, dist le duc, que 
vous ne lui ferez que justice? Ët dist le chancelier :* 
Monseigneur, sur ma foi, je yous le promets. Â donc 
que le dict duc vint prendre par la main son trésorier 
Landais, et le Uvra, disant : Je vous le laisse et vous 
c(mimande sur votre vie que ne souffîriez aucun grief 
ou desplaisir lui estre faict hors justice. Il a été cause 
de vous faire chancelier, et pour ce soyez-lui ami en 
justice, — Monseigneur, dit le chancelier, ainsi 
serai-je i» 

La victime était livrée, Tarrêt était rendu d'avance, 
et les bourreaux étaient prêts. Il fallut pourtant tra- 
verser Tangoisse de ces formalités dérisoires par les- 
quelles la haine ajoute aux joies de la force triom- 
phante les plaisirs plus raffinés de l'hypocrisie. Landais 
fut conduit à la prison du Bouffay, au milieu d'un 
peuple immense, cakné par la certitude d'une pro- 
chaine exécution juridique, qui poursuivait d'injures 
stupides le défenseur, non pas irréprochable, mais 
courageux, de cette nationalité bretonne dont il em- 
portait dans sa tombe la dernière espérance. 

Assuré d'une condamnation dictée davance, Lan- 
dais avait entretenu jusqu'au dernier moment l'espé- 
rance d'y échapper par l'attachement du souverain 
auquel il avait voué une iidélité que le cynisme de ses 

I. Çknnifte d'Alidn 9pttçtiart, liv. tv, f. gci(. 
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ennemis avait Taînement affecté de mettre en doute. 

» 

Quand il apprît qu'il était abandonné de son maître et 
qu'il fallait so préparer à mourir, cette sentence, nous 
dit Bûuchart, lui parut ci mouit dure et cruelle. » il 
' demeura calme toutefois, mit ordre aux affaires de sa 
conscience, et sur le soir, accompagné de deux reli- 
gieux auxquels il recommanda le scinde sa sépulture, 
il fit à pied, au milieu d*une foule immense, le long 
trajet qui séparait la prison du gibet. Il y monta sans 
émotion apparente, jetant du haut de l'échelle un re- 
gard de mépris sur le peuple breton, qui applaudissait 
au supplice du dernier défenseur de la cause bretonne. 

Le résultat presque immédiat de la mort du grand 
trésorier fut, ainsi qu'il était naturel de l'attendre, 
un rapprochement avec la France, qui profitait de la 
chute du |ilus persévérant et du plus habile de ses 
ennemis. Peu de mois après, une sorte de convention 
fui signée à Bourges entre les ministres de Char- 
les YIII et les trois ambassadeurs de François 11, acte 
étrange conclu par des hommes auxquels manquaient 
à la fois et la liberté de leurs résolutions et le courage 
de les avouer. Par cet acte, qu'il faudrait qualifier de 
trêve plutôt que de traité, toutes les questions rela- 
tives à la succession du duché de Bretagne étaient 
réservées, de manière à laisser le malheureux duc 
mourir en paix pour que les traîtres n'eussent pas 
à rougir deve^t lui de leur trahison ^ 

I. Traité de Bouiises du 12 novembre 1495. Preuves de dom 
Monce, t. lU, col. m. 
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Mais TeDtente avec la France ne pouvait être du- 
rable, quelle que fût la souple habileté des négocia* 

leurs, car d'une part la Bretagne, par l'organe de ses 
états et le vœu de ses populations, persistait à recon- 
naître le droit héréditaire des deux filles de François II, 
de Tautre le duc d*Orléans, en rébellion ouverte contre 
le gouveniement de la régente, conservtiit dans ce 
pays l'attitude et l'iniluenee que lui avait ménagées 
la hardie politique de Landais. Par un revirement 
subît dont les secrets mobiles paraissent avoir échappé 
aux écrivains contemporains, une nouvelle ligue 
offensive et défensive contre la France fut signée, 
quelques mois après le traité de Bourges, entre le 
duc de Bretagne, le duc d*Orléans , lé comte de Bu- 
nois, Maximilien, roi des Humains,' le prince d'O- 
range, agent de ce souverain à la cour de Nantes, et 
enfin quelques seigneurs du parti français rentrés en 
grâce après Texécution de Landais, et qui commen- 
çaient à entrevoir plus d'avantages dans le mariage 
d'Anne de Bretagne, opéré sous leur influence, que 
dans une soumission pure et simple à laFrance après 
la mort de François II. Cette ligue, nous dit d'Argen- 
tré, portoit pour cause la défense des personnes et 
biens des dames Anne et Isabel de Bretaigne; elle 
estoit formée, ajoute Thistorien, de belles et grandes 
liaisons, mais les chefs ne se recontrèrent pas tous 
aux affaires. Ceci mit le duc en guerre avec le roi, 
dont il n'avoit nul besoing, s'il eust esté bien con- 
seillé; mais la Bretaigne estoit la retraite ordinaire 
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des priaces et puînés de France, quand estoient 
en discord avec les roys leurs ainez, et le duc pensoit 

Lt'soigner par eux et se défendre des entreprises du 
roy. Ce fut une grande cause de la ruine du pays, et 
aussi de la noblesse, qui y demeura .en ceste que- 
relle. » 

Les anciens confédérés d'Aucenis, signataires du 
traité de Montargis, qui continuaient à maintenir la 
validité de la cession faite à la France par les héritiers 
de Penthièvre, estimèrent le moment fayorable pour 
intervenir, et promirent à Cliarles VIII de seconder 
rinvasion française sous deux conditions : la pre- ' 
mière, que le roi ajournerait jusqu'à la mort très-pro- 
chaine du duc ses projets sur la Bretagne ; la seconde, 
que les Français n'établiraient de garnison dans 
aucune des forteresses appartenant aux hauts ba- 
rons, qu'ils ne grèveraient pas le peuple et payeraient 
scrupuleusement toutes leurs dépenses. « Le roy 
accorda ces articles-là, n'ayant garde d'y faillir, car 
il n'y avoit qu'à mettre le pied dedans par l'advis et 
consentement des seigneurs de Bretaigne et sans ré- 
sistance : aussi le roy les jura et signa de sa main. 
Ce faict, incontinent après, voici venii* en même 
temps le seigneur de Saint-André , accompagné de 
quatre cents lances et sii mille hommes de pied qui 
entrèrent en Bretaigne par un endroict ; le comte de 
Montpensier, lieutenant du roy, pai' un auti'e; Louis 
de Bourbon, puyné du comte de Yendosme, avec un 
autre nombre d*hommes; le seigneur Louis de ht Tré* 
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moille, Ticomte de Thouars» beau-frère du comte de 
MoDtpensier, par un autre, tellement que le pays fut 
incontinent couvert de gens de guerre de par le roy. 
Les princes et seigneurs françois qui lors eâloieat au- 
près du duc se trouvèrent fort en peine et non sans 
cause, car ils n*y avoient rien pourvu, et il n y avoit 
nul d'entr'eux qui n'eust grand besoing de conseil, 
et qui alors u'en demaudast plutost que de se mesler 
d*en donner *. » 

Les troupes françaises furent à peine entrées en 
Bretagne que leurs généraux, ignorant ou méprisant 
les articles signés entre le roi et les barons, s'y éta- 
blirent comme en pays conquis, saccageant les cam- 
pagnes, démolissant les fortifications réputées dan- 
gereuses, mettant garnison dans tous les châteaux 
sans s'inquiéter du nom et des sentiments personnels 
de leurs nobles propriétaires. Quintin, Ploërmel, 
Moncontour, Châteaubriand, Vannes, furent assiégés 
et mis à sac, et bientôt le dernier duc de Bretagne se 
trouva bloqué dans sa ville de Nantes, héroïquement 
défendue par les bourgeois et par les milices basses- 
bretonnes, accourues au secours de leur souverain 
aux abois. En présence du dédain qui leur était té- 
moigné et du peu de cas que faisait Tarmée fran- 
çaise des conventions antérieures, les hommes de 
Montargis comprireut que Tavcnir n'appartient jamais 
aux traîtres» lors même qu'ils Tout préparé. Le ma- 

1. fliMofre de d'Argeiitré, liv. xii, p. 7éS. 
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réchal de Rieux écrivit au roi, qui s'avançait lui- 
même yen les frontières du duché, lui rappelant ce 

qu'il appelait leur traité, le suppliant, puisque Sf^s 
généraux persistaient à le méconnaître, de retirer ses 
troupes de la Bretagne, qui n'avait pas méhté d'être 
« aussi indignement ravagée. « L'envoyé du sire de 
Rieux, qui estoit homme advisé, fist sa charge, et 
remontra en particulier à la dame de Beaujeu, qui 
manioit les affaires du royaume , que le roy savoit 
bien ce qu'il avoit esté par luy promis, juré et ac- 
cordé aux barons de Bretaigue, sans lequel accord 
jamais ils ne fussent condescendus à prester la main 
au roy pour faire ce qu'il avoit faict au dict pays. 
Mais la dame ad voua ouvertement l'intention qui me- 
noit le roy, et lui dist à trac et sans honte : « Mon 
ami, dictes à mon cousin le mareschal de Rieux, 
vostre maistre, que le roy n*a poinct de compaignon, 
et que, puisqu'il est entré si avant, il en veut venir à 
bout. » Geste réponse doscuuvroit assez la volonté de 
ceux qui so vouloient couvrir et servir d'occasion, et 
que la vérité estoit qu'elle vouloit se saisir de ceste 
terre de Bretaigne^ » 

Comme pour blesser les barons à Tendroict le plus 
sensible, la régente lit commencer le siège d'Ance*- 
nis, propriété du marécbal de Rieux, place alors con- 
sidérée comme le premier boulevard de l'aristocra- 
tie baronniale dans le duché. L'instinct politique de 

i. D'Argentré, p. 754. 
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la monarchie française se révélait partout, et avait 
quelque chose de si impétueux, qu*il l'emportait 

même sur la prudence. Emporté d'assaut, Ancenis 
fut incontinent rasé, d'ordre personnel du roi, nous 
dit d*Ârgentré. La place de GhAteaubiiand, apparte- 
nant à la maison de La?al, subit le même sort, et 
bientôt après la prise de Fougèi e et de Saint-Aubin- 
du-Cormier vint achever Tœuvre de la conquête et le 
démantèlement de la péninsule bretonne. Personne 
n'ignore que ce fut sous les murs de cette dernière 
forteresse que se livra la bataille qui décida pour ja- 
mais du sort de la Bretagne, et qui, après une lutte 
de six cents ans, donna raison à la géographie contre 
la nationalité , aux grandes armées contre les petits 
peuples. Le 27 juillet 1488, une masse de pay- 
sans bretons vint attaquer les Français, retranchés 
sous les murs de Saint-Aubin-du-Cormier. Ces re- 
crues étaient nombreuses et braves; mais les chefs 
manquaient aux soldats, car les plus grands seigneurs 
de la Bretagne servaient dans l*armée de la Tré- 
mouille, tandis que, par un contraste étrange, l'héri- 
tier de la couronne de France se trouvait dans les 
rangs de l'armée bretonne. Celle-ci engagea la ba- 
taille avec la résolution de mourir plutôt qu'avec 
Tespérance de vaincre. Récemment réconcilié avec 
son souverain et avec sa patrie, le maréchal de 
Rieux, qui commandait les Bretons, ne leur inspirait 
m estime ni confiance ; et en voyant le premier prince 
du sang de France dans ses rangs et tant de seigneurs 

I. u 
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bretons engagés avec reimemi, Tarmée, torturée 
d'angoisses, doutait à la fois d'eile-môme, de ses 
auxiliaires et de ses chefs. L'air était tout rempli de 

bruits de trahisons et de mystérieux murmures, et la 
nuit même qui précéda la bataille, un tumulte sou- 
dain ayant éclaté dans le camp, les Bretons furent 
aur le point de se précipiter sur les tentes occupées 
par le duc d'Orléaus. 11 fallut, pour rassurer l'armée, 
que ce prince et le prince d'Orange missent pied à 
terre et vinssent de leur personne combattre au mi- 
lieu des fantassins, désarmant ainsi la calomnie par 
leur courage, et présentant leur tête pour gage de 
leur âdélité. Ce fut soufi ces sinistres auspices que se 
prépara la dernière journée de la Bretagne, et que son 
histoire vint s'achever dans un désastre où elle aussi 
perdit tout, fors l'honneur. 

François il, presque en enfance, et qui, depuis la 
mort de Landais, avait transmis au maréchal de 
Rieux la conduite de ses affaires et la tutelle des deux 
princesses ses tilles, survécut à peine au coup qui 
avait décidé du sort de sa famille et de sa patrie. La 
Bretagne alkdt toutefois subir encore les horreurs de 
trois années d'angoisse et d'anarchie. Des rochers du 
Léon, des laudes delà (iornonHille , de toutes les 
gorges des montagnes d'Arrhé et des Montagnes- 
Noires, du fond des dernières bicoques sur lesquelles 
flottait encore l'étendard semé d'hermines, partit un 
long cri de désespoir et d'amour. Partout la prin- 
cesse Anne fut acclamée avec ivresse, et Ton vit cette 
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souveraine de quatorze an?i, sans armée, sans villes 
closes, bientôt après sans capitale, commencer à tra- 
vers les foïtdiières et les forêts la vie ervafttte dont las 
pérégrinations périlleases ont imprimé le cachet 
d'une immortelle poésie aux chAteaux et aux chau- 
mières qui l'abritèrent pour une nuit. Anne avait 
encore m(Àas à se d^endre des Français, maîtres de 
presque tout son duché, que des seigneurs de sa cotnr, 
presque tous résolus à la livrer à ses ennemis, si elle 
n'acceptait pas Tépoux que chacun d'eux voulait pour 
elle. Une anarchie sans exemple régnait en effet dans 
la cour vagabonde de la princesse, dont Fâme était 
déjà à la hauteur des situations les plus terribles 
comme des résolutions les plus héroïques. Chacun y 
manifestait avec impudeur la prétention de disposer 
de la main de sa soudaine, sous peine de traiter avec 
les Français. Le vicomte de Roluia entendait faire 
épouser à ses deux iiis les deux iîUes de François 11, 
comme si la France, qui remployait à ravager sa pa- 
trie, lyi e&t permis de régner sur elle ! M"** de Laval 
exerçait contre la princesse, élevée par ses soins, une 
persécution éhontée, atin de la contraindre à donner 
sa main à Alain d'Albret, son frère, malgré ses cin- 
quante ans , ses huit enfants et sa face ruhicondo, 
dotft lu fille 'n! avait cure, nous dit l'un des historieus 
de Charles Ylll ' ; enOn le maréchal de Hicux, l'un des 
pretniers auteurs des malheurs de son pays, penchait 

i, Jatigay. 
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alternativement pour Tune ou i'autre de ces candida- 
tures, pendant que la princesse, inspirée par Tinstinct 

de ses devoirs envers ses peuples et fidèle à ce qui 
suiKivait encore des traditions politiques du dernier 
ministre de son père, se résolvait à prendre pour pro- 
tecteur et pour époux Maximilien d'Autriche, ennemi 
naturel de la France, prince puissant et réputé très- 
édairé, vers lequel lattiraient la délicatesse de ses 
goûts et la culture un peu recherchée de son esprit. 

Cette résolution dut être accomplie dans le plus 
profond secret, car le palais de iSantes n'était plus 
qu'une prison oii la princesse se trouvait gardée à 
vue par la félonie et par Tintrigue. Le mariage, con- 
clu par procureur avec le roi des Romains', ne tarda 
pas pourtant à être divulgué, et la duchesse fut 
comme assiégée dans sa demeure par ses grands offi- 
ciers, tandis que deux nouvelles armées françaises 
pénétraient en Bretagne. Contrainte de s'enfuir pour 
se dérober aux poursuites de son tuteur et de sa gou- 
vernante, la malheureuse princesse vit se fenner de- 
vant elle les portes de ses principales villes. D*Albret 
et le maréchal de Rieux la repoussèrent de Nantes, 
bientôt après livrée aux Français, et Anne fut réduite 
à soutenir dans les murs de Rennes un siège sans es- 
poir. Vainement quinze cents Allemands, embarqués 

1. Quoique ce mariage n'ait jamais été consommé, et qu'il 
ait dû être aanulë deux ans plus tard, ou conserve aux archives 
ducales quelques actes dans l'intitulé desquels la duchesse Anne 
de Bretagne prend la qualification de reine des Romiâna. 
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sur la mer du Nord, furent-ils tardivement envoyés 
par Bfaximilien pour défendre sa femme; plus yaine- 
ment encore cinq ou sn mille Anglais tentèrent-ils 
un dernier effort afin d'arracher la Bretagne h la 
France. A peine débarqués, ces auxiiiaiies intéressés 
d'une cause perdue comprirent qu*ll n'y avait plus 
dans ce pays, trahi par ses défenseurs naturels, ni 
gouvernement, ni armée, et que la fortune de la 
France remportait là comme partout, «i Les princi- 
paux seigneurs bretons, nous dit un grand historien, 
dont les uns avoient été gagnés par le roi de France, 
dont les autres estoient livrés à un aveugle espht de 
faction, avoient mis les a&ires du duché dans une 
telle confusion que les Anglois, ne voyant plus aucun 
gouvenienieiit ni aucun corps d'armée auxquels ils 
pussent se joindre, et ne craignant pas inoins leurs 
alliés que leurs ennemis, prirent le parti de repasser 
en Angleterre ^ » 

Tout était donc consommé; le crime avait enfanté 
Fanarchie, et, selon sa destinée habituelle, ranarchie 
avait dévoré sa proie. Ce fut dans cette situation dés- 
espérée que Dieu fit son œuvre. Au moment où per- 
sonne en Europe no soupçonnait un tel projet, 
Charles Ylll eut la soudaine inspiration de consommer 
le grand travail de sa race par Funion spontanée de 
la Bretagne à la couronne. Affirontant le péril d'une 
nouvelle guerre contre T Allemagne et T Angle terre, il 

1. Histoire de Henni Vil, par F. Bacon, œuvres corn 
plètes, tome XIU, p. 165, 
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enleya du même coup à Ifaximilien sa fenune et lui 

renvoya sa fille, à laquelle il éLail liancé, et qui vivait 
à Paris depuis sa plus tendre enfance. Torturée dans 
ses plus iutimds aiectionç, la duchesse Anue s'inclina 
sous la irolooté de la Providence, et le désespoir dans 
fâme, mais le calme sur le liunt, la princesse la plus 
lettrée de son siècle donna sa main au priuce iucuile 
et grossier don^elle était la conquête. 

Lorsque le 6, décembre 1491 la duchesse Ajiue 
consentit entin à épouser le roi Charles Ylii dans 
la chapeik du château d^ Langeais, son pays était 
enval^, ses places étaient occupées par des garnisons 
françaises, et dans sa cour Tinfortunée princesse 
n'avait pas moins à redouter la trahison que la vio- 
lence. Sauver son honneui* de souveraine en rempla- 
çant sur son front, par la couronne iroyatle, le bandeau 
ducal, pour jamais brisé, c'était là tout ce que pouvait 
ftiire alors la faible héritière des rois bretons. La 
position ne comportait pas d'exigences, et la ijretagne 
n*en eut aucune. Le contrat signé le jpujn même de la 
cérémonie religieuse impliquait le transfert pur et 
simple de tous les droits (le la princesse à son royal 
époux, et pai' urdi'e de primogéuiture, selon la loi 
française, aux enfants issus de leur union, de telle 
sorte que le duché, devenu partie inté^ante et indi- 
visible de la muuarchie, devait suivie la destinée de 
celle-ci. Une seule réserve était laite pour le cas où le 
roi viendrait à mourir avant la reine sans laisser 
d*enfants de leur mariage : dans ce cas, qui vint pré- 
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cisément à se produire, la reine devait reprendre en 

Bretaiiiie le plein exercice de ses droits de souverai- 
neté, mais sôiis IVxpresse condition de vivre dans le 
veuvage, à moins qu'il ne lui convint d*époiieer le 
nouveau roi ou le plus proche héritier de eelui-ci 

llédigé avec Im [jroiii|>titude et le secret qui avaient 
présidé au mariage lui-même, le contrat ne stipulait 
d'ailleurs aucune sorte de garantie pour les sujets de 
la reine-duchesse. 

Si le peuple breton n'avait eu que le premier contrat 
(le mariag^e de la duchesse Anne à opposer aux mi- 
nistres du bon plaisir et aux entreprises des hommes 
de cour chargés de représenter à Rennes le roi de 
France, im pareil rempart n'aurait donc pas éié fort 
solide, et Ton ne voit pas comment cette province 
aurait pu se refuser à suivre le sort des autres ; mais 
le cours des événements ne tarda pas à provoquer un 
changement sensible dans la situation respective de 
la Bretagne et de la France. Charles YIU étant mort 
subitement en i498, après avoir perdu ses quatre 
enfants, décédés en bas âge, la reine de France rede- 
vint tout à coup duchesse de Bretagne aux termes de 
son contrat de mariage, et le duché, reposé des lon- 
gues guerres qui Tavaient épuisé,* délivré de Toccu- 
pation étrangère et rentré dans l'entière possession 
de ses ressources, se retrouva en mesure de traiter 
avec le royaume sur un pied d'égalité. Le mariage de 

1. Contrat de inariat^e fie Charle.<^ VIII et d'Anno de Bre- 
lagoe. — Preuves du dom Monce, t. iil, col. 715. 
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la reine veuve avec le guccesseur du feu roi était trop 

ardemment souhaite par Louis XII, trop conforme 
d'ailleurs aux intérêts politiques de ses sujets, pour 
que la duchesse, utilisaut le changement de situation 
qui lui permettait de dicter des conditions à son tour, 
n'en fît pas profiter une ambition surexcitée par les 
longues épreuves de sa vie. 

Brantôme a tracé de notre honne reine Anne un 
tableau d'une vérité saisissante. Chacun la voit char- 
mante sans \raic beauté, d'une suprême élégance 
malgré sa petite taille et Tinégalité sensible de sa 
marche; on la suit heure |iar heure en son beau châ- 
teau de Blois, traversant chaque matin le perche aux 
Bretons * pour échanger avec seti lidèles gentilshommes 
de longs regards de reconnaissance, édifiant chaque 
soir par sa conversation le cercle de ses demoiselles 
d'honneur, lisant du grec, bardant ses lettres de vers 
latins, prenant plaisir à recevoir les ambassadeurs, 
afin de répondre à chdcun dans sa langue. On Taime 
jusque dans ses fautes ; on pardonne à Texaltation de 
sa foi Tàpreté de ses poursuites contre les Juifs, à 
l'orgueil du sang son acharnement contre le maréchal 
de Gié, qui, né son sujet, tenta de Tempécher de re- 
devenir souveraine. Dans ce caractère exalté et naïf, 
dans ce doux entêtement, il y a je ne sais quelle grâce 
forte et suave à travers laquelle appaïaît une pointe 

i . Nom donné à une terrasse du château attenante à la cha- 
pelle. 
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anticipée du bel esprit de Thôtei de Rambouillet et de 
l'austérité de Port-Royal. 

Cette gracieuse femme Q*avait pu entretenir pour 
Charles YIII que des sentiments où le devoir tenait 

plus de place que la tendresse. Il allait en être tuut 
autrement dans une seconde union. Sans faire re- 
monter au premier voyage du duc d'Orléans en Bre- 
tagne la romanesque histoire de ses amours, il y a 
tout lieu de croire que le premier priiii u du saug avait 
subi depuis longtemps le doux empire qu'Anne, sans 
le ch^cher, exerçait autour d'elle, et qu'après le 
décès de son époux, la reine n*eut aucun* effort à 
faire, quoi qu'en puisse dire Brantôme, pour fomenter 
encore ses anciens senûmens dans' sa poitrine échauf- 
fée. Ayant résolu de mettre à profit une passion 
qu'elle n'ignorait pas, elle partit pour la Bretagne sans 
laisser pénétrer ses véritables intentions, et réclama 
immédiatement, à titre de souveraine indépendante, 
le départ des troupes françaises. Ëile munit de garni- 
sons et de commandants sûrs toutes les places de son 
duché, et attendit avec couliance au château de iNantes 
les ouvertures du nouveau roi. Cette diplomatie, où 
l'amour du roi promit tout à l'ambition de la reine, 
marcha aussi vite que si la télégraphie électrique 
avait été déjà trouvée. Après quatre mois de veuvage, 
Anne avait pris rengagement d'épouser Louis XII 
sitôt que ce prince aurait pu faire dissoudre son pre- 
mier mariage, qui remontait à dix-huit années ^ et le 

i« La mort de Charles Vlll est du 17 avril 1498 ; l'engage- 
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roi, tout eDtîer à cette douce perspective, s'inqiiiétaiit 

beaucoup moins que la reiiie-duchesse de la question 
politique, la laissa inaitressu de régler à sou gré ce 
qui couceroait le sort et [ avenir de cette Bretagne, 
qui L'avait ti op bieu accueilli dans ses épreuves pour 
qu'il lui (li.-[)Utài uucuu avautagc dans la plcuilude 
de sou lioulieur. 

Si le premier contrat de mariage de la- duchesse 
avait été rédigé dans la pensée de confondre la Bre- 
tagne avec le domaine de la couronne et de soumettre 
les Bretons au droit commun, le second fut inspiré 
par une idée toute contraire. Le but que se proposè- 
rent les négociateurs choisis par la princesse, et qu'ils 
atteignirent sans résîstauce, tant elle avait su profiter 
de âus avantages, lut de séparer Tadministratiou des 
deux pays, et de reconstituer, à la mort des époux^ 
rnncien duché dans les conditions mêmes où il avait 
été iiuLerieuniiient placé vis-à-vis de la monarchie. 
L'article 1" du contrat disposait en effet qu'à la mort 
du dernier survivant, la souveraineté de la Bretagne 
appartiendrait non au premier, mais au second fils 
issu de funion du roi avec la duchesse, aux lilles à 
défaut de mAles, et, à défaut d'enfants, aux héritiei's 
collatéraux de la reine-duchesse*. Louis XU n'était 
donc qu'usufruitier du duché; il n'obtenait sa femme 

nient d'Anno de Bretagne est du 18 août. — Voyez les Preuves 
de d(nu Morice, t. III, col. 794. 

!. Traité de nriaria.î^e entre Louis XII et Anne de Bretagne, 
(iu 7 janvier 149ii. Ihrewm de dom Iforice, t. lU, col. 813, 
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qu'au prix de la plus importante proymee de ses 
Étals, et sa tendresse conjugale venait rendre inutile 
le travaU de plusieurs siècles. Aune se réserva d'ail- 
leurs radministration de son duché, car le roi lui re- 
-connut le droit d'y noHimer à toutes les charfjes 
vacantes, dont les lettres et provisions devaient être 
scellées eu Bretagne même. Ëuiio, quelques jours 
après le royal hyménée, célébré à Nantes par la volonté 
expresse du la reine, des ronressious plus innportantes 
encore étaient faites à la province. 

Un édii solennel* stipulait <t qu'aucune loi ou consti- 
tution ne seroit faite au pays de Bretaigne, fors en la 
manière accoutumée par les rois et ducs. » Kt, sur sa 
loi et parolia de roi, Louis XII s'engageait « à gai der ce 
pays eu tous ses droits et libertés, à ne rien changer 
qu'avec le consentement des états en ses franchises, 
usaiges, coutumes, tant au fairt de l'église, de la jus- 
tice, comme chancellerie, conseil, paxiement, chambre 
des comptes, tvésorerie, etc. » Aucun impôt, sous 
(juelque forme que ce pût être, ne pouvait être levé 
en Bretagne que du consentement des états; Tassen- 
timeiit de ceux-ci était également nécessaii'e pour que 
la noblesse bretonne fût obligée de servir le roi à la 
guerre hors de la province. « Nous voulons et enten- 
dons ne tirer les nobles hui s du dicl pays, fors en cas 
de grande et extrême nécessité. » Enhu il était établi 
que tous bénéfices religieux de la province seraient 

• \ . Voyez le texte de ces articicîs clans les Preuves de dom 
Mohce, l. lU, col. iil5« 
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exclugivement conférés à des sujets bretons* L*en* 

semble de ces actes constituait manifestement une sé- 
paration administrative pour le présent, il préparait 
une séparation politique pour Tavenir. Si Louis Xli 
peut et doit certainement être blâmé de les avoir con^ 
sentis, ces articles ne formaient pas moins entre la 
province et la couronne des titres aussi sacrés que 
peuvent Tétre toutes les conventions internationales. 

L'opinion publique ne s'était guère préoccupée de 
. ces conventions matrimoniales au moment où elles 
étaient signées à Nantes, parce qu*on en ignorait alors 
la portée précise ; mais sitôt que le royaume se trouva 
en présence d'une application éventuelle de ce contrat, 
l'émotion fut générale, et malgré toute la tendresse 
qu'il portait à sa Bretonne^ le bon Louis XH, obsédé 
de remontrances, se vit contraint de calmer les 
alarmes de ses fidèles sujets, justement effrayés de 
vu il se relever le formidable boulevard à l'abri duquel 
l'Angleterre avait si longtemps menacé la France. 

Deux filles seulement étaient nées de Tunion de ce 
prince avec Anne de Ik etagne. Claude, l'aînée d'entre 
elles, était donc appelée, en vertu de l'acte de 1498, 
à bériter du duché maternel, et le roi le reconnaissait 
si bien que de 1504 à 1605 il signa trois traités suc- 
cessifs par lesquels il promettait la main de cette priii- 
• cesse au jeune Charles de Luxembourg, futur héritier 
des maisons d'Autriche, de Bourgogne et d'Ëspagne, 
en assignant pour dot à sa fille le duché de Bretagne 
avec diverses autres provinces. Les états ^cucraux se 



Digitized by Google 



LA BRETAGNE S0D8 SES DUCS. 



firent en I0O6 les organes de rinquiétiidc universelle, 
et le roi dut renoncer à un projet qui, s'il avait été 
accompli, aurait ajouté la Bretagne aux irastes do- 
maines de Gharles^Quint. Les états firent plus : dans 
UDe pensée contraire à celle qu'ils venaient de faire 
échouer, et afin d'assurer l'union de la Bretagne à la 
couronne, ils recommandèrent très-Tivement le ma- 
riage de la future héritière du duché avec François, 
comte d'Angoulôme, héritier présomptif du trône. 
Louis XII dut déférer à ce vœu si légitime eu eifet, et, 
hiayant pour la première fois les résistances pronon- 
cées d*Anne de Bretagne, il fit célébrer, aux applau- 
dissements de tout le royaume, les fiançailles des deux 
enfants royaux*. La reine-duchesse voyait avec une 
sorte de désespoir une mesure dont le but était de 
resserrer entre son pays et la France, le lien politique 
qu'elle avait fait tant d'efforts pour relâcher ; de plus, 
cette noble femme, qui aurait possédé toutes les ver- 
tus, nous dit BrantAme, n'étaii iesi de la vengeance^ 
ne pouvait se résigner à recevoir pour gendre le fils 
de la comtesse d Angoulême, son implacable enne- 
mie. Dans l'impuissance d'empêcher ce mariage, elle 
ne songea désonnais qu'à en retarder Taccomplisse- 
ment, qui n'eut lieu qu'en 1514, trois mois après la 
mort de la reine. 
Tant que vécut la duchesse Anne, la Bretagne fut 

1. Traité de mariage de François de Valois avec matlame 
Claude de France, 26 mai 1506. — Preuves de dom Morice, 
1. 111, col. S78. 
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comblée de ses bienfaits et de ceux de Louis Xil, qui, 
eu oaMiant les injures, n^oubliait fmint les services 

rendus au duc d'Orléans. Cette province ne s'infjnié- 
tait donc en aucune façon du chaugement, très-peu 
SBisible d'ailleurs, introduit dans sa condition poli* 
tique. Sa souveraine gouvernait, du ebâteau de Bloîs 
aussi bien que du château de Nantes, le cher pays 
qu'elle vint plusieurs fois visiter. C'est à cette période 
de sa vie que remontent les excursions de la reine-du- 
chesse, par des sentiers à peine frayés, jusqu'aux vil- 
lages les plus reculés de la péninsule, ses pèlerinages 
aux sanctuaires ornés par ses dons et doublement 
consacrés par sa présence. 

Durant i*année qui sépara la mort du roi de 
cille de la reine, Louis Xîl , aux termes de son 
contrat de mariage , conserva l'usufruit du duché. 
Le l'^' janvier i515, jour du décès de ce prince, 
la pleine souveraineté de la Bretagne passa aux 
mains de madame Claude , devenue seule duchesse 
du chef de sa mère, et cette princesse remit, trois 
mois après, Tusufruit du duché au roi François 1*% 
son époux, « pour en jouir son dict seigneur et mari 
• la vie durant de celui -ci, et être réputé et tenu vrai 
duc de Bretaigne, comte de Nantes'. » Kniin par son 
testament, probablement écrit en Tannée 15â4, qui 
fut celle de sa mort, la reine .Claude légua la pi Mpriété 

i, -Don du duché de Eretsigua fait à vie par la reine Claude 
au roi François !«% du 22 avril iSlS. — Pretms de dom Mo- 
rice, t m, col. 939. 
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du duché de Bretagne au dauphin, son fils atné, après 

en avoir atlrihné de nouveau l'usufruit à François î*'. 

Claude avait laissé deux fils : en appelant à la suc- 
cession ducale Tainé de ces princes, héritier de la 
couronne de France, elle avait dérogé dans sa dispo- 
sition principale au contrat de mariage de sa mère, 
qui, aiin d'assurer dans l'ayenir la séparation de la 
Bretagne, avait attribué cette province au puîné. D'a- 
près les historiens bretons, le testament de Claude 
contraria beaucoup la province; toutefois les états ne 
crurent devoir adresser aucune réclamalion à la cou- 
rcmne, soit que les idées favorables à Funion eussent 
depuis trente ans gagné du terrain, soit que ce géné- 
reux pays ne voulût pas aggraver les périls de la France 
dans une crise où l'existence de la monarchie était en 
question. C'était à Theure de nos héroïques revers en 
Italie et au pins fort de la lutte soutenue contre Charles- 
Quint. Notre vieux d'Argentré, malgré ses antipa- 
thies contre la France, a enregistré avec une sorte de 
patriotique orgueil le nom des guerriers bretons qui 
partagèrent à Pavie la captivité de François P". En 
de pareils temps, des gentislhommes ne pouvaient en 
effet arguer du droit écrit de ne pas combattre hors 
des limites de la province. N*y avait-il pas d'ailleurs, 
pour eux comme pour la l^'rance, extrême nécessité 
d honneur? La noblesse bretonne ne marchanda pas 
son or plus que son sang : elle concourut pour une 

i. Histoire de BretaignCf liv. xii, ch. 69. 
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large part au payement de larançon du mouarque, et 
lorsqu'il fallut acquitter, par Tirop^t du "vingtième, 

celle des princes demeurés en otages à Madrid, elle 
témoigna une égale bonne yolonté. Seulement, aiin 
de constater que son concours financier était Teffiet 
tout spontané de son dévouement, et point du tout le 
résultat d'une obligation qu'elle se refusait à recon- 
naître, il fut arrêté que les nobles et les propriétaires 
de terres nobles apporteraient la vingtième partie de 
leurs revenus au lieu qui leur serait indiqué, et 
qu'après avoir attesté par serment que la somme ap- 
portée représentait bien ce vingtième, ils la dépose- 
raient eux-mômes dans un coffre scellé ; qu'enfin le 
produit de cette collecte ainsi fûte dans les neuf dio- 
cèses serait adressé directement au roi, sans passer 
parles mains d'aucun de ses agents \ Ainsi, sans que 
la couronne y perdit rien, la noblesse bretonne sau- 
vegarda ses droits et ceux de la province. 

Cependant l'urgence d' une mesure décisive apparais- 
sait de plus en plus. Formé par de cruelles épreuves, 
le bon sens public demandait s*iln*était pas beaucoup 
plus important pour la France de conserver la Bre- 
tagne qne de poursuivre des conquêtes en Italie. La 
donation testamentaire faite au daupbin par la reine 
Claude ne garantissait point Tavenir, et n*avaitpasété 
d'ailleurs régulièrement ratifiée par les états de la 
province. Le chancelier Duprat entreprit de mener à 

1. EiMfe de dom l^illandier, liv. xvii, p. 281. 
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bonne fin Tiution défioitiye du duché avec la cou- 
ronne, et crut possible de l'obtenir à trois conditions : 
se faire secrètemeat et à prix d'or des créatures dans 
les trois ordres; susciter la proposition dans le sein 
même des états, afin de sauvegarder leur amour- 
propre ; enfin garantir par les plus larges stipulations 
les droits et les privilèges de la province, de manière 
qu'en perdant son autonomie politique, la Bretagne 
eût au moins la certitude de conserver son auto- 
nomie administrative. Le chancelier, très-propre à 
une négociation de ce genre, noua des rapports 
étroits avec le président Des Déserts, homme fort 
influent dans le tiers et dans la noblesse, ainsi qu'a- 
vec Pierre d'Argentré , sénéchal de Rennes , père et 
prédécesseur de Thistorien. 

Voici les très-solides arguments du père résumés 
parle fils avec une répugnance assez mal dissimulée : 
« Tant qu'il y auroit chef en Bretaigne, ne ialloit es- 
pérer nulle piaix; et continuantla guerre, la Bretmgne 
estoit un camp, et terre de frontière pour estre pillée 
de l'Aiiglois et des François et de leurs associés. Quant 
aux privilèges du pays et des seigneurs, il y avoit 
moyen de s'en mettre en sûreté en stipulant une as- 
surance des libertés et privilèges de tous estats, et en 
prendre lettres; ou disait que les princes du pays ne 
laissoient de lever des tailles et impositions comme 
l'étranger, et plus encore s'ils estoient nécessités de 
soutenir des guerres contre de plus puissans qu'eux ; 
que jamais les seigneurs du pays n'avoient eu tant 

I. ^ 
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d'affectiGQ aux ducs , au passé, qu'il n'y eust tou- 
joun quelqu*un d*eiiK qui pour ses commodités par- 
tioulu^ ne s^a^joigmst au parti du roy. Qui n'a^oit 

ouï ou lu cela dont la mémoire estoit encore frais- 
che? Que le roy de France estoit un grand roy qui 
ne souffiriroit jamais cet angle de pays en repos s'il 
n*en estoit seigneur irréTOcable, et qu^au vrai dire 
l'assurance de la paix que Ton pouvoit avoir par 
ruiûon estoit à préférer à tout ce qu'on sçauroit dire 
et opposer ^ » 

Telle était en effet la waie morale politique à tirer 
des longues annales bretonnes : la péninsule devait 
appanenir k k France sous peine de devenir aux 
mvBS de TAngleterre une sorte de Portugal, où une 
indépendance nominale aurait à peine voilé les plus 
tiistes réalités de la sujétion. Chaudement commen- 
tées par le président Des Déserts , ces bonnes rai- 
sons finirent par triompher aux états de Vannes. Fran- 
çois P', conduisant le dauphin duc de Bretagne, était 
venu de sa personne dans le duché pour avancer cette 
grande affaire, et la fascination exmée par sa bonne 
grâce ne contribua pas peu à l'heureuse issue de la 
négociation qui assura la perpétuité de TœuM c com- 
mencée par Charles YIII et compromise par Louis XU. 
Le 4 août i532, les trois états, étant tombés d'accord 
après de longues et om^uses délibérations, présen- 
tèrent au roi une requête aiin d'uuir à tout jamais le 

1. Histoire de Bnêaigney liv. m. ch. 70. 



Digitized by 



LA BRETAGNE SOUS SES DUCS. ' 

dttehé de Bretagne à k couromie, à la eoilcfilioD 

expresse que le roi s'engagerait à eonfertmr tous les 

droits, privilèges et libertés de la province^ et que le 
dauphin, entrant à Rennes comme duc de Bretagne, 
y prêterait le même serment. La requête des états fut 

acceptée par le roi dans les termes mêmes où elle lui 
avait été présentée, et afin de confirmer d'une ma- 
nière à la lois plus éclatante et plus précise les enga- 
gements pris par la couronne, François V les conâ- 
giia dans des lettres patentes V. 

L'édit de ce prince , se référant à tous les actes 
antérieurs, maint^nail en pleine idgueur, sauf ce qoi 
se rapportait à la succession ducale, tous les articles 
énoncés au contrat de mariage d'Anne de Bretagne 
avec Louis XI 1. La puissance législative continuait 
donc d'a^^partenff en Bretagne aux états, et la puis- 
sance judiciaire au parlement, sauf certains cas d'ap- 
pel déterminés ; les impôts ne pouvaient y être con- 
sentis que par les trois ordres périodiquement 
assemblés. U était même certaines contributions indi- 
rectes, connues sous le nom des àiihts, eiclusîyement 
affectées à des besoins locaux spécifiés ; enfin aux ' 
termes des articles consentis par Louis XII, articles 
que rhonneur breton interdit d'ailleurs à la noblesse 
d'invoquer jamais, les gentilshommes demeuraient 
libres de ne pas suivre le roi à la guerre au delà des 

i. Voyez l'édiL de Fran(.:oi> el l*aclo inlitiilé Cûn/ima- 
tion des privilèges de hrelaqney août 1532. — i'reuvésde dom 
Mûrice, 1. III, col. 999 et suiv . 
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frontières, et les bénéfices ecclésiastiques de la pro- 
y/inee ne pouvaient étro conférés qu'à des sujets bre- 
tons. Tel était le gouvernement que François et le 
chancelier Duprat promettaient solennellement à la 
Bretagne au moment où ils détruisaient en France la 
monarchie des étals et où se fondait sur Taibitraire et 
la vénalité le régime du bon plaisir! On préparait à 
Vannes une ère parlementaire, à Fontainebleau le 
gouvernement de madame de PompadourI 

Le texte des articles délibérés à Vannes et consa- 
crés par Tédit de François I** était ordinairement re- 
produit dans l'acte final de chaque session législative. 
Cet acte connu sous le nom de Contrat des états j re- 
cevait la signature du président des trois ordres et 
ceOe des commissaires du roi. Ces articles constituè- 
rent donc au pied de la lettre la charte même de la 
province, la base inébranlable, quoique toujours mé- 
connue, de ses persévérantes rédanutions. 
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CHAPITRE PREMIER 

LA UONA.RCHIB FRANÇAISB BN BBBTAOVB 
Anuès LA BinNION. 

Les états de Vannes prirent une résolution sensée 
lorsqu'ils demandèrent à François V « d'induire 
par union perpétuelle icekd pays au royaume de 
France, afin que jamais ne s'émût guerre, dissension 
ni inimitié entre eux » lis garantirent J 'avenir 
autant que cela est donné à la prudence humaine 
en obtenant , pour prix d*un consentement que per- 
sonne ne leur contestait alors la faculté de refuser, 
l'engagement n d'entretenir et garder les droits , li- 
bertés et privilèges du pays assurés tant par chartes 
que autrement. » La joie du peuple breton fut donc 
naturelle lorsqu'à la suite de ces grandes transac- 
tions le jeune dauphin de France, petit-fils d'Anne de 

1. D'Argentré, HisUwre de Bretagne, lîv. xui, chap. 70. 
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BretagDe, $1 une magnifique entrée à Rennes par 
permission du roi son père, « administrateur usufinic- 

luairc du duché en qualité de vrai duc el propriétaire 
du pays de Bretaigne. » 

Bertrand d'Argentré a^ait assisté dons son enfance 
aux solennités qu'il se complaît à rappeler cinquante 
ans plus tard dans le tumulte des guerres civiles. C'est 
de son style le plus coloré qu'il a décrit ces pompes 
populaires et les pieuses cérémonies du sacre ducal 
depuis rinstant où le jeune prince, revêtu d*une tuni- 
que de pourpre fourrée d'hermine, entra selon Tan- 
tique usage en Téglise cathédrale de Saint-Pierre 
« pour y veiller tout au long la nuit jusques après 
matines. » Le vieil historien éprouve d^aiUeurs une 
peine visible à se résigner à cette abdication. La pos- 
térité est plus juste qu'il n'a puTétre lui-même envers 
les honunes qui la consentirent, et Téquité avec la- 
quelle nous apprécions aujourd'hui Tœuvre de 1532 
conduit à reconnaître qu'en renonçant dans l'intérêt 
de son repos à l'indépendance que lui avaient formel- 
lement réservée pour Tavenir les clauses du second 
contrat de mariage de la reine-duchesse, la Bretagne 
rendit à la France un service immense. 11 est à peine 
nécessaire de dire quelles désastreuses conséquences 
aurait amenées pour la monarchie une pareille sépa- 
ration accomplie tandis c[ue Charles- Quint ou Phi- 
lippe II dominait l'Europe. Qui ne pénètre le cours 
tout différent qu'aurait pu prendre Thistoire du monde 
moderne,, si» par l'extinction de la postérité d'Aime . 
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de firetagne, la France avait été exposée au pénl de 
voir se rélever dans la péninsule bretonne une tioii?e* 
raineté placée dans les conditions de Tassatité où s'é- 
tait trouvé le duc François II vis-à-vis de Louis XI, et 
si les rois de la maison de Bourbon, au lieu de s a- 
vancer vers les Pyrénées et vers le Rhin, avaient dû 
recommencer sur les bords de la Loire l*œuvre des. 
princes de la maison de Valais? 

Personne n'ignorait ceci au seizième siècle. De là 
VeSroi général qui saisit tous les corps de TËtat lors- 
que sous Louis Xn on put craindre un moment de 
voir Charles de Luxembourg obtenir au préjudice du 
duc d*Angouléme la main de la princesse Claude, 
qu*Ànne de Bretagne, sa mère, entendait assurer au 
jeune prince qui fut plus tard Charles-Quint. Fran- 
çois l" et le chancelier Duprat purent présenter à bon 
droit Tacte d'union connue leur plus grande csuvre 
politique. Cet acte est la principale cbosequi soit res- 
tée de ce long règne théâtral. Mais ce qui était évi- 
dent pour tous les contemporains du seizième siècle 
avait cessé de Tôtre pour Tàge suivant. Lorsque la 
royauté eut absorbé en elle tous les droits de la nation, 
ses serviteurs malavisés voulurent effacer un souvenir 
qui impliquait l'existence d'un titre antérieur au sien. 
Une meute d'historiens et de pamphlétaires, en tôte de 
laquelle on regrette d'avoir à placer Fabbé de Vertot, 
fut gagée pour lacérer l'histoire de Bretagne de ma- 
nière à restituer le bénéfice du passé à ce pouvoir 
sans bornes auquel allait bientôt manquer l'avenir. 



Digitized by Google 



104 LES ÉTATS DB BBBTAONIS. 

Attaquée chaque jour dans ses institutions par les 
lettres de cachet et les arrêts du conseil, la Bretagne 
eut à défendre ses annales contre les plus insolentes 
entreprises de Térudîtion salariée. Ses premiers rois 
furent transformés en lieutenants de Clovis, ses ducs 
cessèrent d'être des ennemis pour devenir des re- 
belles en insurrection contre leur souTerain légitime. 
Le contrat d'union consenti par la province avec la 
plus entière liberté fut présenté comme un acte tout 
gratuit émané du bon plaisir royal, qui ne comportait 
aucune condition.Telle est à peu près la substance des 
nombreux écrits par lesquels, depuis le ministère de 
M. d'Argenson jusqu'à celui de M. de Maupeou, la 
chancellerie française répondait aux délibérations des 
états et aux remontrances encore plus accentuées du 
parlement*. 

Les conditions attachées à Funion proclamée aux 
états de Vannes n'ont» selon la presse of&cieuse de ce 
temps, d*autre valeur que celle d'un engagement mo- 
ral spontanément pris par nos rois, car les représen- 
tants du pays n'étaient ni en droit ni en mesure de 
traiter avec eux. La Bretagne fut comme toutes les 
autres provinces du royaume un grand fief indûment 
détaché de la couronne durant Tanarchie féodale, fief 
que nos rois conservaient toujours le droite pour ne 

i . Voyes, entre beaucoup d'autres, les trois lettres du con- 
trôleur général de Laverdy à H. d*Amtlly, premier président, 
léiniw sotts ce titre : Ifttwm de pleine sotnwraineté du wi 
twr la ptooince de Bnhgne; Paris i765. 
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» 

pas dire le deTwr de réintégrer. Si les preuves de la 
conquête soDt beaucoup plus rares dans cette province 

que dans les autres sous les deux premières races, ell«^s 
suffisent cependant pour établir le droit des suzerains. 
D'ailleurs, en faisant monter au treizième siècle sur 
le trAne ducal des princes issus du sang capétien, la 
Bretagne avait implicilcment reconnu sa dépendance 
delà monarchie française, et s était rattachée au trône 
par l'adoption d*un de ses rameaiix. Le contrat de 
mariage de Louis XII avec la duchesse Anne fut un 
acte nul en soi, du moins dans les stipulations qui re- 
connaissent à une province le droit de se séparer du 
corps de la monarchie. Ce droit avait été aliéné par le 
premier mariage d'Anne de Bretagne avec Charles VIII, 
puisqu'il est de principe en matière féodale que le fief 
servant est absorbé et assujetti par le fief dominant, 
lorsqu'il lui a été un seul moment incorporé. Fran* 
rois 1" n'avait donc à acceptci- aucune condition pour 
régler une situation fixée antérieurement, et qui ne 
pouvait être inBrmée par des réserves contraires au 
droit public du royaume. 

A ces subtilités empruntées à la jurisprudence féo- 
dale, il était trop facile de répondre. La souveraineté 
des ducs de Bretagne, que leur vassalité fût plus ou 
moins étroite, avait brillé d'un assez sombre éclat 
dans les annales de la France durant les longues guer- 
res du quinzième siècle pour ne pouvoir plus être 
contestée, et rien n'était plus étrange que de voir les 
ministres de Louis XV nier des droits que les ministres 
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de François I", mieux placés pour les juger, avaient 
authentiquement reconnus en 8'attachant à les étein- 
dre. Le contrat de mariage de 1498 avec Louis XII, 
où ces droits était nl plus spécialement consacrés, sti- 
pulait qu'à la mort du roi et de la reine, a pour que 
la principauté de Bretagne ne soit et ne demeure abo- 
lie pour le temps à yenir, il a été accordé que le se- 
cond enfant mâle ou les filles à défaut des mâles qui 
isseroQt de ce mariage seront et demeureront princes 
de Bretagne pour en jouir et user comme ont coutume 
de faire les ducs, en faisant par eux aux rois les rede- 
vances accoutumées. » Si le vote de Tunion n'était 
venu changer le cours régulier des choses, à la mort 
de François P' la souveraineté de ce pays aurait donc 
reposé sur la tête de la reine Claude, fille aînée d'Âime 
de Bretagne ; en cas de prédécès de celle-ci, elle au- 
rait passé sur celle de son second fils, et à défaut d*un 
second héritier mâle sur celle de sa fille Marguerite, 
duchesse du Savoie. Les états de Bretagne auraient 
eu le droit évident de se joindre à cette princesse pour 
réclamer Texécution du contrat, dont toutes les stipu- 
lations avaient été combinées par la rèine Ânne de 
manière àrciidre dans l'avenir la séparation inévitable. 
Après les descendants de la reine Claude, Renée, du- 
chesse de Ferrare, sa sœur, était en mesura de se 
présenter, et son droit n'était méconnu par aucun 
contemporain. De plus les descendants de Charles de 
Blois et de Jeanne de Penthièvre avaient formellement 
réservé leurs prétentions, et celles^ étaient alors 
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jugées assez sérieuses pour que trois ans aprds Tunion 

François I" estimât prudent de les éteindre en les 
achetant*. Aux états de Vannes, la Bretagne céda 
à la couromie un droit qui n'était alors contesté 
par personne; ce pays put donc imposer des condi- 
tions à une cession aussi profitable à la monarchie, et 
celle-ci se trouvait mq^iifestement obligée vis-à-vis 
des populations bretonnes par tous les principes du 
droit international. 

L'union modilia peu le gouvernement qui régissait 
la Bretagne. Le duc d'Estampes, issu de la maison 
de Brosse-PenthièTre, gouverna prudemment ce pays 
sous Henri II comme sous François I*', et les firan* 
chises bretonnes paraissent avoir été à cette époque 
généralement respectées. Les trois ordres étaient 
réunis chaque année à Rennes, à Nantes, à Vannes 
ou à Vitré. Cette réunion était provoquée par des 
lettres patentes du roi adressées au gouverneur, let- 
tres énonçant avec le nom des commissaires royaux 
les questions principales sur lesquelles le monarque 
appelait Tattentîon de rassemblée ; elles indiquaient 
aussi le plus souvent le chiffre du don que réclamait 
le roi du dévouement des états, chiffire qui variait 
avec les circonstances politiques que ses commis- 
saires avaient mission d exposer. Ces lettres étaieni 
communiquées par le gouverneur aux évêques et aux 
abbés formant le premier ordre, aux gentilshommes 

1. Traiié Grémieu du 23 mars i53â. 
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auxquels leur naissance donnait accès aux états, 
enfin aux villes et conununautés fonnant Tordre du 

tiers. 

La perle des procès-verbaux des étals, dont la série 
régulière ne se retrouve qu*à partir de 1Ô67, laisse 
une lacune de trente années à peu près dans les dé- 
bats de ces assemblées. On peut inférer cependant du 
silence de d'Argentré, gardien jaloux de tous les pri- 
vilèges constitutionnels de sa patrie, que le droit ca- 
pital des états, celui de voter les subsides, s*exerça 
dans toute sa plénitude nialgi'é la difliculté des temps. 
Cet historien déplore souvent en effet, mais sans jamais 
les condamner, les sacrifices pécuniaires que dut s'im- 
poser la Bretagne sous les règnes de François et 
îlcnri II, pour sauver Tinlégrité du territoire français. 
Tout en trouvant Funion fort lourde, il n'attaque pas 
la manière dont la royauté exerçait alors sa souverai- 
neté sur la province, qui lui apportait sans murmurer • 
le tribut de son or comme celui de son sang. On trouve 
d'ailleurs dans les Actes de Bretagne divers états de 
finances rédigés par les commissaires royaux, ap- 
prouvés parles trois ordres, états subdivisés en nom- 
breux chapiti'es, et qui contiennent des détails aussi 
minutieux que pourrait le faire un budget moderne 

1. M. Daru a roproduîL le biid{^eUiu io34, arrêté dans l'an- 
née qui suivit l'union. Il est divisé en recettes et dépenses, et 
fait monter les revenus du roi, nets des charges de percep- 
tion et des gages de tous les offidAra royaux dans le duché, à 
la somme de 4SO,U0O liv, touniois, ce qui équivaut, d'après la 
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Une aeule contestadoo sérieuse au point de vue 
financier paraît s'être produite durant le long règne 

de François I". Comme ce débat caractérise et l*épo-. 
que et le pays, il convient d'en faire connaître le mo- 
tif dans les termes mêmes où Texpose le noble juris- 
consulte qui consacrait à l*hi8toire les rares loisirs 
d'une carrière tonte remplie par l'étude des lois. Les 
extrémités auxquelles la France s'était trouvée con- 
duite par sa lutte contre Charles-Quint déterminèrent 
en 1543 rétablissement d'un impôt dit des villes clo- 
ses, dont le produit fut afi'ecté à la solde de. 50,000 
hommes de pied. A l'incitation des membres du tiers 
état, le gouTerneur imagina de faire concourir au 
payement de cet impôt, établi d'ailleurs régulièrement, 
quelques nobjes d'ancienne extraction « sous couleur 
que partie d'entre eux tenaient ofâce de judicature et 
les autres faisaient profession d'avocats, prétendant 
que de telles tailles ne pouvaient être exempts que 
les nobles vivant noblement et continuellement sui- 
vant les armes. Sur quoi s*étant mû procès, fut cette 
imposition rejetée, et déclaré que les gentilshommes 
exerçant état de judicature ou plaidant pour parties 
ne contrevenaieot à l'état de noblesse et devaient 
jouir de tous les privilèges d'icelie, car anciennement 
par la coutume de Bretaigne n'était permis qu'aux 
nobles avoir l'administration de justice, en étant lors 
incapables les roturiers. Cette coutume n'était sans 

valeur du marc d'argerit, à 1,800,000 fr. environ de notre 
monnaie. Histoire de Bretagne, t. lU, liv. ix. 
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raison c^puyée de l'autorité des pluâ excellents philo- 
80|^8 et politiques qui aient été, à savoir Anstote 
en sa Politiqice, Platon dans AkiMade, Boéce en sa 

Consolation philosophique, lesquels n'ont voulu au- 
tres seigneurs et juges aux républiques que ceux qui 
étaient de noble génération, blâmant les Lacédémo- 
niens, TÉtat desquels fut ruiné pour avoir mis gens 
non nobles et de basse condition aux gouvernements 
et charges publiques, la noblesse ayant une nécessité 
empreinte de ne forligner de la vertu de ses ancêtres, 
étant toujours en vue d*un désir et recommandation 
de vrai honneur , combien qu'en autres états et 
conditions d'honneur la vertu se fasse aussi con- 
naître'. » 

Dans une contrée et dans un temps où de telles 
doctrines pouvaient être hautement professées, la ma- 
gistrature était assurée d'acquérir honneur et in- 
fluence. Lorsque par son édit de 1:55^ Henri II eut 
définitivement constitué le parlement de Bretagne, 
qui n'avait été jusqu'alors qu'une sorte de commis- 
sion p^iTn^neote des états, les plus vi^es raoes de 
la province s'empressèrent d'y acheter des charges. 
La distinction à peu près géuéride ailleurs entre la 
noblesse d epée et la noblesse de robe m s'établit 
point en Bretagne, et cette égalité de la toge avec les 
armes, qui assurallt à la magistraAuie brotosne une 
haute autorité morale, explique fort bieu le aacâ^tère 

\ . Histùire de Br^Mf xiu, ctu 7i. 
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poUtique que prit plus tard le parlement de Rennes; 
elle fait comprendre Tentente facile qui s'établit pour 
la défense des droits de la province entre ce corps et 
les états dans le courant du dix-huitième siècle. 

Les idées développées par d*Argentré, si étranges 
qu'elles soient pour nous, étaient d'ailleurs celles de 
tous ses contemporains. Éguiner Baron, François 
Duar«i, célèbres jurisconsultes bretons de ce temps- 
là, n'éprouvaient, encore qu'ils appartinssent à la 
roture, aucune surprise en entendant le vieux séné- 
chal tenir ce langage empreint de fierté, mais exempt 
d'insolence. Dans les idées qui dominaient alors, le 
noble était lliomme politique complet, car lui seul 
exerçait dans toute leur plénitude les trois grandes 
fonctions sociales, administrer, juger et combattre. 
Couvert de sa cotte de mailles ou bien assis sur son 
tribunal, le gentilhomme du moyen âge était'dans la 
même situation que le citoyen romain, auquel le droit 
antique conférait le monopole de la souveraineté na- 
tionale. Quoique en Bretagne Tacoord fût certainement 
plus intime que dans les autres provinces entre les 
populations rurales et la classe maîtresse du sol, parce 
qu'aucun souvenir de conquête ne s'élevait pour les 
séparer, nulle part ailleurs la doctrine sortie du moule 
féodal ne s'était produite et maintenue dans une plus 
rigoureuse pureté. La manière dont les masses enten- 
daient et acceptaient les droits du gentilhonmie laisse 
fort bien comprendre pourquoi les états de Bretagne 
fipirent par duuuer accès dans leurs eiu à quiconque 
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pouvait justifier de la simple qualité de noble. Le gen- 
tilhomme à répée de fer, qui avait quitté sa charrue 
pour paraître aux grandes assises de son pays, 
montrait en vertu d'un titre égal à celui des neuf 
grands barons de la province, à peu près comme le 
pauvre citoyen de la Suburra arrivait au forum pour 
voter dans les comices entre le descendant des Jules 
et celui des Claudius. C'était une sorte de suiFrage 
universel appliqué à quiconque avait obtenu Tinitia- 
tion au droit politique du temps. 

Si les états se montrèrent sévères gardiens de leurs 
prérogatives financières, ils laissèrent promptement 
tomber en désuétude plusieurs privilèges importants 
garantis à la province par Louis XII et par Fran- 
çois 1", soit que ces privilèges fussent manifestement 
incompatibles avec Tintérét de la monarchie, soit qu'il 
répugnât à leur honneur de les invoquer. Au nombre 
des articles le plus promptem^it mis en oubU figure 
au premier rang celui qui subordonnait au consente- 
ment des états l'emploi hors de Bretagne des milices, 
du ban et de Tarrière-ban de la noblesse, enfin des 
compagnies d'hommes d'armes àla solde des seigneurs 
bretons. Je n'ai rencontré nulle part la trace d'une 
observation faite par les états relativement à la desti- 
nation donnée par le roi aux forces mihtaires de la 
province, réserve d'autant plus remarquable qu'il 
n'est guèic de session où des débats très-vifs ne se 
soient engagés entre les commissaires royaux et les 
trois ordres à propos des garnisons françaifies établies 
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dans les places fortes de la Bretagne. .Le mode dé 

casernement de ces troupes provoquait en effet des 
plaintes et des récriminations continuelles, et les États 
ne parvinrent à triompher de ces difficultés que par la 
création d'un fonds général d*abonneiâent annuel TOté 
par l'assemblée au commenceinoiit du dix-huitième 
siècle. De ce silence sur les questions militaires et de 
ces débats fréquents sur les intérêts financiers, on peut 
inférer que les états n'hésitèrent point à abandonner 
dès l'origine à la couronne l'entière disposition de la 
force armée. 

Indépendamment de sa part dans la défense com- 
mune, ce pays avait une obligation particulière sur 
laquelle on "voit que l'attention des trois ordres de- 
meure constamment attachée. 11 lui fallait défendre un 
littoral immense, qui, durant la seconde moitié du 
seizième siècle, fut constamment menacé, car la France 
fut presque toujours en guerre à cette époque soit 
avec TËspagne, soit avec TAngleterre* La lutte contre 
le saint-empire et les giierres civiles qui la suivirent 
avaient empêché nos rois de ï^onger à la marine ; 
aucun travail de défense ne protégeait les havres 
nombreux de la Bretagne, et ses côtes n'étaient pas 
moins dégarnies que ses arsenaui. G*était donc avec 
ses seules ressources qu'elle était contrainte de se 
protéger contre des débarquements dont Timminence 
tenait tous les esprits en alarme , et qui s'accompH 
rent trois fois en vingt-cinq ans. La seule force qu'elle 
pût opposer aux Hottes qu'on signalait journellement 

1. 8 
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à rhoriEitt, c'étaient queLijiiM compagaies de 
garde»Ks/to larmées et commandées par les gen- 
tilshommes du littoral. Cette force très-imparfaite, 
puisqu'elle se réunissait au son du tocsin pour se sé- 
parer bientôt après » était de la part des états l'objet 
de la plus ^rive sdlicitude. Ce fut à en payer Farme- 
ment qu'ils affectèrent la plus grande part des 
droits utiles atthb.ués à 1 amirauté de Bretagne. Pour 
ne pas tarir la source de cem-ci , ils soutiosent plus 
tard une lutte fort yive contre le cardinal de Riche- 
lieu , aBn que l'amirauté bretonne conservât avec 
ses revenus propres et sous un chef particulier une 
emtenoe entièrement indépendante de Tamirauté 
française. 

La ressource véritable à l'heure des grands périls, 
c'était rélan d'une population qui, à la Tue des Toiles 
anglaises, se sentait possédée d*ane sorte de mysté- 
rieuse fureur. Du fond des landes armoricaines, des 
chaumières su^ndues aux flancs des rochevS) sor- 
taient des hommes à la longue chevelure, armés da 
petihaSy dont les coups avaient, quinze siècles aupara- 
vant, rompu plus d'une fois le carré des légions ro- 
maines : rudes combattants qui se jetaient sans ordre 
aux sons gutturaux d*une langue inconnue sur Fen- 
nemi gorgé de butin. Il faut voir quel souffle épique 
digne de Froissart court dans les dernières pages de 
d'Argentré» lorsqu'il dépeint le brave Kersîmon taillant 
en pièces à là téte de quinze mille paysans sur la plage 
du Conquet, en 4559, les Anglais et les Hollandais 
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débarqués d'uoefiiottedfi cent YoUes «pour mettre le 
feu à nos églises après infinité de choses scandaleuses 

et infâmes, puis faisant les rtiêmes exploits aux pro- 
chains yiUages et boui'gades avec telle furie qu ils se 
montraient sans comparaison plus désireux de sang 
que de bulin.Ti Ce rempart YÎyant protégeait seul effica- 
cement la sécurité du royaume sur son plus vaste 
littoral, et nous verrons qu^il ne cessa pas d'en être 
ainsi sous les règnes suivants, car les choses se pas- 
sèrent en 1758 sur la grève de Sainl-Cast de la même 
manière que sur celle du Gonquet. 

Bertrand d'Argentré n'apprend pas seulement 
llnstoire de Bretagne, il révèle la Bretagne elle-même 
telle qu'elle était encore lorsqu'elle se donna aux rois 
de France. On voit reparaître dans ses pages cette 
âpre contrée toute hérissée de gentilhommières forti* . 
fiées et couverte encore de forêts druidiques. Des 
landes marécageuses où quelques défrichements at- 
testent la présence d'une population rare et pauvre, 
des villes fermées où l'industrie naissante, particuliè- 
rement celle des toiles, commence à élever des for- 
tunes, sur la côte des champs plus fertiles venant 
jusque dans les flots affleurer une plage rendue plus 
redoutable parPavidité des hommes que par la fureur 
des tempêtes, ainsi se montre ce vaste promontoire 
plongeant au loin dans les vapeurs de T Océan. Peu 
de grandeur dans le paysage, si ce n'est lorsqu'on 
mesure de la cime des masses granitiques Fimmen- 
bité de la mer et des cieux, peu d'ai't et moins encore 
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de richesse dans les habitations seigneuriales, à part 
de rares châteaux où quelques grands personnages^ 

Français d'intérêts comme d'habitudes, ont fait péné- 
trer les mers cilles de la Renaissance j mais, au-dessus 
des tourelles et dominant les plus vieux chênes, des 
flèches aériennes et des églises d*un style inspiré, 
* partout des monuments pour attester que sur cette 
terre imprégnée de foi les dures réalités de la vie 
touchent moins les hommes que les fortifiantes espé- 
rances de Tétemité. 

La race qui habite au seizième siècle ce pays, à peu 
près séparé des autres provinces du royaume, a une 
physionomie singulière, car elle est forte avec les ap- 
parences de la faiblesse. Bans son travail lent, mais 
assidu, dans les mélancôliqufs cantilèiies dont elle 
raccompagne, on sent une énergie native que n'épuise 
ni un régime débihtant ni Tusage pleinement accepté 
des plus rigoureuses privations. Au milieu de ces la- 
boureurs vivent bon nombre de gentilshommes en 
parfaite entente avec eux. Dans leurs manoirs pro- 
. tégés par quelques fossés bourbeux, ceux-ci embras- 
sent à peu près les mêmes horizons que leurs paysans, 
avec lesquels ils se confondent par la communauté 
des croyances et des habitudes. Nulle part ne se ma- 
nifeste sur la terre celtique ni le dédain des vainqueurs 
ni l'humiliation des vaincus, parce qu'aucune barrière 
ne s'y révèle entre les races, si loin que le regard 
plonge dans la nuit des temps. Le Français, long- 
temps ennemi, n*est plus, depuis le règne de la 
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bonne duchesse, qu*un étranger avec qui on n*entend 

pas se confondre, mais que l'on ne songe plus à éloi- 
gner. Les gentilshommes, qui un siècle plus tard 
entreront en foule dans les régiments formés par 
LouYOÎs, ne se rencontrent encore aux armées royales 
que dans les compagnies d'ordonnance levées parles 
Rohan, les Rieux, les d'Avaugour ou les Penthièvre, 
ces gentilshommes demeurant plus attachés au pen- 
non herminé des grands vassaux qu'à Fétendard 
llciirdelîsé des rois. On ne les voit pas au Louvre, car 
Tambition leur manque comme lai'ortuoe; ils vivent 
sur leurs domaines, à peu près sans argent, des pro- 
duits d^ailleurs abondants de leur manse seigneuriale ; 
ils n'aspirent pas à d'autres plaisirs que ceux de la 
chasse aux loups et des joutes militaires du papegault 
arrosées par des libations copieuses. Ils ne savent à 
peu près rien des intérêts qui divisent les grandes 
factions de cour sous les fils de Henri II; ils demeu- 
rent indifférents aux sanglants débats engagés à 
Paris entre les princes et les chefs de la féodalité sei- 
gneuriale, lors même que ceux-ci commencent à • 
prendre leur point d'appui sur les partis religieux. 
C*est qu'à vrai dire rien de tout cela ne les touche - 
tant que la foi catholique ne parait point directement 
menacée. Patriotes résignés, ils acceptent la réunion, 
mais sans en profiter pour eux-mêmes, justiliant par 
leur attitude ce qu'écrivait en 1537 une spirituelle 
princesse qui visitait alors en Bretagne le vicomte de 
Uohan, son beau-frère : » Dans ce pays-ci, en se 
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montrant trop bon Français, on risque beaucoup de 
passer pour un mauvais Breton'. » 

La racine de celte nationalité si vivace, c'est la foi 
catholique. Portée par des apôtres venus des îles de 
Bretagne et d'Hiberoie dans la péninsule armoricaine 
antérieurement aux grandes migrations, elle fitpass^ 
* ce peuple de la main des druides sous celle des prêtres 
chrétiens sans qu'il eut à traverser le paganisme cor- 
rupteur de l'ère impériale. Dans la croyance qui 
l'enfantait à une vie nouvelle se concentraient pour 
cette race à Timagination rêveuse et tendre toutes ses 
aspiration» des deux côtés de la tombe. Mainteuir 
intacte la puissance de l'Ëglise qui gardait le dépôt de 
sa foi, telle fut sa première pensée lorsqu'elle associa 
son sort à celui de la monarchie française. Vouant à 
la cour de Rome une soumission sans bornes, la Bre- 
tagne demeura pays tPabédienee après le concor- 
dat de François ï**" , et ce prince n'en appliqua que 
partiellement les dispositions dans cette province, 
même après l'avoir réunie à la couronne, k partir du 
. quatorzième siècle, l'Eglise Inretonne avait réclamé 
des papes une protection plus spéciale dans l'espé- 
rance de résister avec leur concours à l'influence du 
grand Etat voisin qui menaçait déjà l'indépendance 
du pays. Les ducs n'admirent jamais les principes 
de la pragmatique; et les rois, après la réunion, 

1. Lettres de la princesse Marguerite de Navarre, édit. de 
1845, p. te4. 
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durcDi accepter pour cette province un droit canooicpie 
différent, du moins sur plusieurs points, de celui qui 

piévalait dans les autres parties de [leurs domaines. 
Les coQstitiitioQâ apostoliques continuèreut d'être 
reçues en Bretagne, il en fut ainsi des censures pon- 
tificales; les causes spirituelles et bénéficiales ne ces- 
sèrent pas, du moins en droit, de ressortir à la cour 
de lUmie, et celle-ci conserva longtemps le privilège 
de nommer à certains bénéfices lorsqulls venaient à 
vaquer durant certains mois de Tannée La Bretagne 
resta donc comme étrangère à 1 église gallicane, et les 
perspectives nouvelles qui s'ouvrirent à cette époque 
pour les autres parties de l*£urope demeurèrent fer- 
mées pour elle. 

Provoquée par des abus peu sensibles en cette con- 
trée et par une disposition d'esprit qui ne 8*y révélait 
pas encore, la réforme en Bretagne n*eut' d'action et 
ne lit de progrès que dans une certaine sphère. Sans 
avoir eu chance d'y faire jamais un nombre de prosé- 
lytes un peu considérable, le protestantisme y eut l'é- 
trange effet de provoquer après la mort de Henri III une 
lutte terrible. La Bretagne dut défendre ses cioyances 
contre les plus redoutables adversaires, car les chefs 
de toutes les grandes familles féodales, auxquelles ce 
pays avait depuis plusieurs siècles remis le soin de 
ses destinées, appartenaient au parti réformé. Les 

1. Ogëe, Diclionnaire de Bretagne, introduclion, p. 176. — 
Histoire de dom Taillandier, p. 202. — Actes de Bretagne^ 
t m, coi. i06o, 1080, 1U8U. 



Digitized by Google 



120 



LEB ÉTATS DE BRETAGNE. 



maisons de Rohan, de Rieiix, de LavaL et celle de la 
TrémolUe, qui hérita de la dernière, avaient embrassé 
les opinions nouvelles, et consacraient tous leurs ef- 
forts à les étendre dans leurs vastes domaines. Mais 
les riches barons qui avaieut pu, sous Charles VJII, 
introduire les armées françaises aii cœur de leur pays, 
ne parvinrent pas à étendre la doctrine nouvelle en de- 
hors du cercle intime de leurs maisons. On peut suivre 
cette lutte d'un peuple contre ses chefs naturels dans 
le tableau non suspect qui nous en a été tracé, sur des 
documents contemporains. Philippe Le Noir, sieur de 
Crévain, qui exerça le ministère [jastoral en Bretagne 
jusqu'à la révocation de Tédit de Nantes, a rédigé, 
d'après des manuscrits laissés par son aïeul, tme his- 
toire des églises protesLantcs de ce pays depuis Tan- 
née 4557 jusqu'au milieu du règne de Ilenri lY Cré- 
vain n'est ni un écrivain brillant ni un esprit élevé ; il 
a des accès de crédulité qui siéraient mieux à un 
moine du douzième siècle qu'à un ministre calviniste. 
Un dii'ait que le protestantisme de ce pasteur breton 
sent le terroir; mais après tout Grévain est modéré en 
même temps qu'il est convaincu. Il n'est donc pas de 
témoin en mesure de susciter moins d'ombrage, et 
qui apporte de meilleurs titres pour être cru. 
Son récit, dénué de talent sans Tétre d'originalité, 

1. Bùtoire ecetéstastique de Bretagne depuis la réformation^ 
par Philippe Le Noir sieur de Grévain, manuscrit de la biblio- 
thèque de Rennes, publiée par B. Vaurigaud, pasteur de Té* 
glise réformée de Nantes, iit-8*; Paris, Grauart, 18S1, 
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s'ouvre par la mission évaogélique que poursuivit en 
Bretagne Dandelot, « tout récemment sorti de sa pri- 
son de Milan, où il s'était durant cinq ans informé de la 

vérité à loisir, devançant tous les autres seigneurs en 
la propagation de la doctrine céleste. )> Ce brillant colo- 
nel-général de rinfanterie française avait, pour agir 

sur la Bretagne, des moyens quepcrbonne ne possé- 
daitau même degré. Il était Tépoux de Claude de Rieux, 
héritière des grands biens de cette maison , et ce fut 

m 

dans les terres de sa femme que Dandelot répandit la 

doctrine dont il était si ardemment pénétré. Il se faisait 
accompagner de deux ministres ambulants, auxquels 
il assurait sur ses domaines, malgré les édits, Tinvio- 
labilité garantie au frère de Tamiral de Goligny et au 
neveu du connétable de Montmorency. Crévain semble 
croire que Dandelot commença par convertir à sa 
croyance la dame douairière de Laval, sa belle-mère* 
Par rinfluence de celle-ci, Vitré, chef-lieu de sa prin- 
cipale baronnie, devint le siège de la seule église 
évangélique qui ait conservé une certaine ^talité au 
siècle suivant. Burant ses pérégrinations religieuses, 
Dandelot s'arrêtait à Blain, chez Isabr au de Navarre, 
vicomtesse de Rohan, qui y résidait eu souveraine au 
milieu de ses jeunes enfants et de ses nombreux vas- 
saux, n est à présumer que, sans être encore conver- 
tie au protestantisme, la tante de Jeanne d'Âlbret té- 
moignait déjà pour cette docuiae des dispositions que 
les exhortations de Dandelot rendirent de plus en plus 
favorftbles. A partir de ce jour, le vaste chAteau de 
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Biain, héritage de la maison de Clisson paiisé dans 
celle de Rohan, devint en Rretagne la vraie dta^ 
délie de la réforme, les protestants s'y réfugiant aux 
jours de crise pour en sortir sitôt que rhorizon semblait 
se rasséréner. Les nombreux serviteurs de la première 
maison de Bretagne furent inscrits, et très*60uvent 
d'office, aux registres de la religion nouvelle. On com- 
prend de quel enthousiasme doit être transporté Cré- 
vain lorsqu'il décrit la splendeur de cette demeure 
quasi royde s'ouvrant, comme Farche au milieu des 
grandes eaux, pour recevoir ses coreligionnaires en 
détresse. Rien de plus légitime que l admiration qu'il 
exprime pour cette vieille race dont la renommée 
commence avec « Ruban ou Rohan, fils puîné de Go- 
nan Meriadec, premier roi de Bretagne, et de ia prin- 
cesse Ursule d'Angleterre, quelque peu avant ia naiS" 
sanee de la monarchie fratiçaise* » Il faut, dii^il, 
reconnaître sans aucune contestation que les deux 
puissantes maisons de Rohan et de Laval, l'une par 
Isabeau de l*^avarre, l'autre par Dandeiot, ont été 
« comme deux canaux par où le Seigneur a fait tout 
d'abôrd couler la grâce de la Térité en cette province 
pour la I éformation ; Dieu s'est servi d'elles, et après 
lui c'est à elles que nous devons notre délivrance et 
notre soutien^* » 

Si naturelle que soit la reconnaissance de Grévain, 
il exagère siogulièrement Timportance des services 



Uiyiiized by 



LA BRETAailK APRES LA RÉtTNION. It3 

effectifs rendus par ces dam fimiiUes àla réformation. 
En Bretagne, une douzaine d*ég^8 situées dans 

leurs domaines particuliers et pourvues de pasteurs, 
quelques centaines de vassaux suivant leurs seigneui's 
au prêche comme à Tarmée, quelques réunions assez 
nombreuses à Nantes et à Vannes, réunions auxquelles 
récrivain lui-même reconnaît que les auditeurs étaient 
conduits par la curiosité plutôt que par la sympathie, 
tel fut le seul résultat de la mission de Dandelot dans 
ses terres de Bretagne. Plein de zèfe et d'ardeur, 
ce jeune guerrier prêchait à la fois de bouche et 
d'exemple, et Uaude de Aieux ne s'y épargnait pas 
davantage, a Bfadame sa femme, secondant son zëe 
et pour donner bon exemple à tous ses sujets, surtout 
â ses officiers, qui étaient dans de bons sentiments 
pour la vraie religion, se faisait porter tous les di- 
manches en litière jusqu'à la Roche-Bernard, à deux 
lieues de la Bretesche, quoiqu'elle fût grosse d'enfant 
bougeant et indisposée. Malheureusemeut il n'en était 
pas ainsi pour les autres églises, parce que Dieu ne 
leur avait pas donné un bras séculier tel que le grand 
Dandelot, qui autorisait les assemblées par son crédit 
et par sa présence en un lieu qui était à lui. » 

Le désir de posséder Tappui du bras séculier que 
Crévain exprime ici avec la plupart des hommes de 
son temps, à quelque religion qu'ils appartiennent, se 
comprend d'ailleurs fort bien. Les protestants avaient 
en effet la vie fort dure en Bretagne, et Farbre de 
la réforme y portait plus d*épines que de fruits. La 
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prédication des ministres expédiés de Paris ou de Ge- 
nève n'avait guère d'autre effet que d'exaspérer un 
peuple profondément catholique, de faire réclamer la 
sévère application des édits, lorsqu'ils étaient rigou- 
reux, comme l'édit de juillet, et d'en provoquer la vio- 
lation lorsqu'ils étaient indulgents, comme celui de 
janvier. Dans la plupart des localités oii les réformés 
célébraient leur culte, dans celles même où la pré- 
sence de quelques huguenots était seulement soup- 
çonnée, l'agitation se produisait sans retard, mal- 
gré les efforts persévérants du duc d'Estampes pour 
gouverner avec une modération qui était à la fois 
une inspiration de son caractère et un calcul de sa 
politique. Ici des religionnaires étaient assommés ou 
lapidés, ailleurs la haine du peuple s'exerçait jusque 
sur des cadavres traînés sur la claie. Lorsqu'ils n'é- 
taient pas protégés par Tombre du donjon seigneu- 
rial, les lieux d'assemblée étaient sans cesse envahis 
par la foule, quelquefois démolis, parfois incendiés. 
A GuéraDde, où les protestants s'étaient trouvés un 
moment assez forts pour entreprendre de faire le 
prêche dans la principale église de la localité, cette 
tentative donna lieu à une sorte de siège en règle, 
conduit par M. de Gréquy, évêque de Nantes. Ce pré- 
lat vint à Guérande, mit en batterie des coulevrines, 
et, si l'on ci oit Crévain, lit défoncer par tous les car- 
refours des barriques de vin de Gascogne, a alla que 
Bacchus achevât ce que le zèle aurait commencé. » A 
Rennas, les cordelierç organisèrent une grande pro* 
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cesâon; puis, ayant caché des pierres dans leurs 
manches, ils les firent pleuvoir comme grôle sur 

quelques maisons dont les habitants étaient suspect^ 
d'attachement aux idées nouvelles. A Nantes, les hu- 
guenots étaient chassés par le peuple du lieu d'assem- 
Wée que leur avait régulièrement attribué le gouver- 
neur, la maison où se tenait le prêche était mise à sac 
et livrée aux flammes. 

£n compensation de tant d'amertumes, on n'obte- 
nait que des résultats fort restreints et des plus pré- 
caires. Les moissonneurs manquaient comme la 
moisson, « tant Téloignement et le nom breton épou- 
vantaient! » Aux meilleurs temps de la réforme, en 
1568, lors de la paix de Longjumeau, quand la cause 
de la liberté de conscience semblait favorisée par les 
calculs de la reine mère et par la lassitude générale, 
sur une liste de plus de deux mille cinq cents églises 
réformées, alors constituées dans le royaume, la Bre- 
tagne ne figurait encore que pour dix-huit. Quatre 
ans plus tard, après le massacre de la Saint^Barthé- 
lemy, bien que ce forfait n'eût heureusement provoqué 
dans cette province aucun crime ni môme aucune 
agitation, tous les ministres s enfuirent en Angle- 
terre ou à La RocheUe pour y attendre des jours 
moins orageux. Le culte protestant ne fut plus célébré 
que dans la chapelle du château de Blaiu, où vinrent 
se réfugier tous les calvinistes des environs, entre- 
tenus par une splendide hospitalité. 

Durant la guerre de la Ligue, les réformés, eu trop 
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petit nombre pour constituer un parti religieux, n'y 
prirent part qu'à titse de champions du droit monar- 
chique héréditaire; et, lors de la pacification gé- 
nérale sons Henri IV, une église, celle de Vitré, 
maintenue par 1 iniluence de la maison de Laval^ resta 
seule debout, et seule aussi rf^présenta la Bretagne 
protestante au synode de Saumur*. Le cahinîsme, 
qui dans une partie de nos provinces méridionales 
avait pu se greffer sur des souvenirs locaux, de- 
meura donc généralement antipathique à tous les 
instincts de la race arraoricaine. Cela est vrai surtout 
dans la Bretagne bretonnante, et le dernier mission- 
naire de ce pays a pu dire au pied de la lettre dans 
le cours du dixfseptième siècle « qu*il est à naître 
qu 011 ait vu un Breton bretonnant prêcher dans sa 
langue autre religion que la catholique ^ » Si les po- 
pulations rurales résistèrent à l'action des grandes 
familles auxquelles était inféodée la plus grande par- 
tie du sol breton, il en fut à peu près de même de la 
bourgeoisie. Cette classe, qui n avait d'importance au 
seizième siècle que dans les villes maritimes, particu- 
lièrement à Nantes, à Saint-Blalo et à Morlaix, après 
être demeurée calme jusqu'à l'indiffère n ce dans le 
cours des guerres de religion sous les trois ûï& de 

1. Voici la teneur du décret synodal : a La province de Bre- 
tagne, qui n a aussi qu'une église, sera juiiUe à celle de Nor- 
mandie. » {Synode natiunaif 13 décembre liiDS, L. 1, p. 108.) 

2. Le père Maunoir. 
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Henri II, s'engagea sans aucune hésitation dans la 
lutte contre la royauté protestante ouferte en 1589, 
mais en se montrant fort empressée d*en sortir après 

1 abjuraliuii de Hemi IV. 

La noblesse fut plus sérieusement entraînée dans la 
réforme, et Tinfluence des grandes maisons seigneu- 
riales suffit pour l'expliquer. Le protestantisme des 
gentilshommes bretoas ne persista pas d'ailleurs au- 
delà de celui de leurs chefs, et ce fut Tafiaire de deux 
générations au plus* Tout le monde s'était mis en 
règle avec la cour bien avant la révocation de l'édit 
de iNantes. Quoique la très-grande majorité des ma- 
gistrats demeurât catholique, le parlement de Rennes 
fut le corps qui se montra le plus accessible aux idées 
nouvelles. Toutefois, pour pouvoir admettre avec Cré- 
vain qu'en i6û4 douze membres de cette compagnie 
célébraient eacoae k cène en rcl>e rouge, il faut pnn 
bablement comprendre dans ce nombre quelques con- 
seillers protestants auxquels le roi avait conféré en 
Bretagne des charges dites françaises. 

Les troubles provoqués dans certaines localités par 
Taxer cice du culte protestant avaient eu trop peu 
d'importance pour compromettre d'une manière 
grave la tranquiUité presque constante de la Bre- 
tagne. Plus souvent en butte à des traitements inju- 
rieux qu'à de sanglantes violences, les huguenots 
lurent mieux protégés par leur impuissance qu'ils 
n'auraient pu Tétre par leur résistance armée. Tou- 
jours modéré, quoique très^armement catholique, 
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comme le prouve son testament', le duc d'Estampes 
avait eu soin de restreindre dans les plus étroites li- 
mites le concours réclamé de la province pour les 

opéralions militaires entreprises contre les huguenuts 
eu Poitou et en Normandie. La Bretagne, malgré 
quelques émotions partielles, avait donc toujours 
juLii de la paix pendant que la France, attelée au char 
des grandes iaclioQsprincien s, voyait les prises d'ai'- 
mes se succéder, comme les traités succédaient aux 
traités et Jes édits de proscription aux édits de tolé- 
rance. 

Mais le duc d'Estampes, mort en iôGo, avait été 
remplacé par le vicomte deMartigues, son neveu, que 
le sang de Penthièvre rattachait aussi à la Bretagne. 

Si cette province continua de résister encore énergi- 
quement aux exigences linancières de la cour, et si 
elle n*6nvoya àux années du roi qu'un contingent fort 
restreint, ce ne fut pas le fait de son nouveau gou- 
verneur. Homme d'un grand cœur, mais rempli de 
toutes les passions de son temps, le successeur du duc 
d'Estampes aurait voulu faire partager ses ardeurs à 
la Bretagne, chose facile s'il n'avait eu affaire qu'aux 
masses, mais ù peu près impossible par l'obligation 
rigoureuse pour lui de marcher d'accord avec les états 
et les grandes corporations municipales, résolûment 
opposées à toute ingérence dans les alfaires de la mo- 
narchie et de la cour. 

I. Actes de Bretagney t. III, c* 1313» 
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Lorsqu'une arquebusade eut enlevé cet héroïque 

soldat au siège de Saiut-Jean d'Angely, Charles IX le 
remplaça par le duc de Montpeusier, afin d accom- 
plir l'engagement pris, selon quelques historiens, par 
le roi François 1*', d'attribuer toujours à un prince le 
gouvernement île la Bretagne. Le chef d'une branche 
de la maison de Bourbon se trouvait forcément engagé 
dans les luttes d'ambition dont les peuples payaient 
alors les frais et dont la rehgion voilait la cynique 
impudence. Sans être euclin par tempérament à la 
cruauté, le duc de Montpensier était par calcul ca- 
pable d'accomplir les actes les plus révoltants. La 
lettre écrite au lendemain de la SainL-lkiilliclcmy, 
qui reste attachée à sa mémoire comme une ilétris- 
sure immortelle^, ^ne permet pas de douter que ce 
gouverneur n*eùt tenté de renouveler à Nantes les 
massacres accumplis à Paris, s'il se fût alors trouvé 
dans sa province. Que serait-iJ résulté d'une pareille 
tentative? L'attitude modérée, quoique nullement 
sympathique, conservée par la bourgeoisie nan- 
taise vis-à-vis des protestants en butte aux insultes 
du peuple laisse croire que ces odieuses provocations 
n'auraient pas rencontré d'instruments, lors même 
que le gouverneur les aurait appuyées de sa pré- 

1. Lettre du duc de Bourbon - Montpensier à Guillaume 
Harrouys, sieur do la Seilleraye, en date do Paris, 26 août 
1Jj72. (Kegi-slres de la ville, 8 sepleuibre ['612, fol. îi.) LaCom- 
muiie et la Milice de Nantes, par M. Mellinet, t. III, p. 2oo. Voy. 
aussi y Histoire dd Nantes, par Vabbé Travers, t. 1I| p. 441. 
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sence. Ni Guillaume Harrouys, ni ses dignes échevins, 
ni les chefs de la garde civique qui, dans la séance 
du 3 septembre 1572, accueiliireut par un magni- 
fique silence l'invitation au meurtre adressée à la 
mairie de Nantes par la lettre du gouverneur, ne se- 
raient demeurés spectateurs impassibles d^uu pareil 
attentat contre une minorité protégée par sa mani- 
feste impuissance, et Ton peut croire que le gouver- 
neur n'aurait entraîné personne. Le dernier des pré- 
fets rencuiUrc aujourd hui, pour faire exécuter ses 
ordres, mille fois plus de facilité que n en pouvait 
trouver pour gouverner la Bretagne en 1572 le duc 
de Montpensier, prince du sang. 

En observant dans leur njécaiiisme très-compliqué 
les institutions du seizième siècle, on est frappé des 
facilités qu'elles présentaient pour résister au pouvoir, 
et des faibles moyens dont celiû-ci disppsait .alors 
pour faire exécuter ses ordres. Sur tous les points du 
territoire se dressaient en face de la royauté des 
forces indépendantes existant en vertu d'un titre 
aussi respectable que le sien. C'était d'abord un clergé 
maître d'une grande partie du sol qui, indépendam- 
ment de son immense autorité morale, exerçait une 
autorité politique permanente comme premier ordre 
de l'État. Représenté pour la gestion de ses intérêts 
financiers par des assemblées générales, ce clergé était 
constitué dans tout le royaume en chapitres régis par 
des règles canoniques qui avaient le caractère de lois 
du royaume. De plus, le teriitoire était couvert d'un 
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réseau de puissantes abbayes, qui upposaicnt aux 
injonctioiiâ de l'autorité civile un vaste système 
d*exemptions et d'immunités. Venait ensuite une no- 
blesse déjà dépossédée sans doute de sa puissance 
féodale, mais qui conservait la direction suprême de 
toutes les forces militaireâ de la monarchiie. De ses 
rangs sortaient en effet tous les chefs qui recrutaient 
Tarmée et la conduisaient au combat sous leurs pro- 
pres couleurs. C'était enfin le tiers état, avec lequel 
la couronne n*avait pas moins à compter qu'ayec les 
ordres privilégiés. Partout grandissaient des villes 
auxquelles la royauté concédait à prix d'argent cer- 
tains droits déterminés, depuis le droit de se taxer 
jusqu'à celui de se garder elles-mêmes. Ces privi- 
lèges , il fallait bien les nommer ainsi , puisque le 
droit commun n'existait alors pour personne, étaient 
énoncés dans des contrats dont 1 écriture était trop 
fraîche au seizième siècle pour qu*on osât déjà Tef- 
facer; ce ne fut qu*à la fin du dix-septième siècle 
que le pouvoir imagina de les abolir pour arriver, au 
dix-huitième, à revendre aux communes des droits 
dont celles-ci ne manquèrent pas de se voir bientôt 
après dépouillées définitivement. 

A cAté des maires, échevins, consuls et capitaines 
des compagnies de garde civique, sortis de Télection, 
se présentait une autre classe de fonctionnaires qui, 
quoique directement associés à l'action du pouvoir, 
conservaient pourtant certaines conditions dlndé- 
pendance. C'étaient les officiers royaux proprement 
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dits, les membres des cours souveraines et des di* 

verses juridieliuiis spéciales, les sénéchaux et juges 
des présidiaux, les trésoriers des Unances , suivis de 
la légion de fonctionnaires créés à titre de ressource 
budgétaire et sans aucune nécessité résultant du ser^ 
vice public. Si étrange que lût cette manière de battre 
monnaie, ces fonctions achetées n'en prenaient pas 
moins le caractère d*une sorte de propriété hérédi- 
tairement transmissible, et la charge acquise à prix 
d'argent permettait certainement une tout autre atti- 
tude que l'emploi révocal)le conféré aujourd'hui par 
la faveur. Sous le régime de la vénalité des offices, 
leurs places appartenaient aux fonctionnaires ; il est 
arrivé plus tard que les fonctionnaires ont appartenu 
à leurs places. 

Devant le faisceau de tant de forces existant par 
elles-mêmes, quels étaient jusqu'au milieu du dix- 
septième siècle les moyens d'action d'un gouverneur 
dans une grande province pourvue d'états périodi- 
quement assemblés? Le pouvoir administratif, con- 
fondu avec l'autorité militaire, ne disposait, avant la 
création des intendants, d'aucun agent proprement 
dit. Le gouverneur, presque toujours représenté par 
un lieutenant général, n'avait à sa disposition, en 
cas de conflit avec les pouvoirs locaux, que ses giU'des, 
dont les états étaient appelés chaque année à hxer la 
dépense, en même temps qu'ils votaient sous forme 
de dons les allocations attribuées au gouverneur lui- 
. même, à sa famille, à ses secrétaires et à sa maison. 
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Le dépositaire de Tautorité royale dans la province 
avait habituellement sous ses ordres, il est wai, trois 
ou quatre régiments et quelques compagnies de gen- 
darmerie appelés pour tenir garnison dans un très- 
petit nombre de places fermées; mais, loiu d'ajouter 
aux moyens d'action du gouverneur, ces régiments 
étaient pour lui l'occasion de difficultés perpétuelles, 
tjiielqucfois les villes refusaient de les recevoir, ar- 
guant de leurs privilèges; le plus souvent elles leur 
contestaient Toctroi des vivres ou du logement. Dé- 
nuées de toutes ressources financières autres que les 
taxes de consommation qu'elles s'imposaient elles- 
mêmes pour certains objets déterminés, les commu- 
nautés urbaines ne manquaient jamais de 8*abriter 
derrière les états, et ceux-ci, en faisant les fonds de- 
mandés pour l'entretien des garnisons, entraient dans 
les plus minutieux détails de réglementation afin d'en 
Hmiter le chiffire. Jusqu'au miuistère de Louvois, rien 
n'était plus précaire que le sort des régiments établis 
dans certaines places de l'intérieur, sans vivres, sans 
couvert assurés, et qui se trouvaient souvent con- 
traints par les résistances municipales à vivre de 
maraudage dans les campagnes. 

Je ne voudrais pour exemple de l'impuissance à la- 
quelle étaient fréquemment condamnés, au seizième 
siècle, les dépositaires les plus élevés de l'autorité 
royale que les événements accomplis dans la seule 
ville de Nantes depuis la nomination du duc deMont- 
pensier jusqu'au jour où il fut remplacé comme gou- 
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verneur de Bretagne par le jeune duc de Mercœur. 
Dans le cour& de ces dix années, il se passa à peine 
un jour qui ne fût siguaié par un conflit entre M. de 
Bouillé, lieutenant général pour le roi dans le comté 
de Nantes, et cette quinteiise cummuiiauLé nantaise, à 
cheval sur ses privilèges, toujours disposée à prêter 
de l'argent au roi, mais toujours résolue à le lui re- 
fuser, s'il prétendait au droit de l'exiger. Respectueuse 
pour le duc de Montpensier et pour M. de Bouillé, 
son représentant, la municipalité se dédommageait 
en contrecarrant en toute occasion H. de Sanzay, 
lieutenant du chAteau, et celui-ci ne manquait pas 
de rendre la paieille à M. le maire et à messieurs du 
corps de ville. Rien d mileurs n'était alors plus mai 
défini que les limites entre Tautorité municipale et 
le pouvoir du commandant de place. Tantôt l'auto- 
rité militaire voulait augmenter reflectif de la garni- 
son, tandis que les représentants de la cité s'y oppo- 
saient, tantôt ceux-ci réclamaient à titre de propriété 
municipale les munitions et les armes, tantôt ils se 
plaignaient des soldats de la garnison et prétendaient 
les soumettre à leur juridiction, constamment décli- 
née par le pouvoir militaire. Ces débats opiniâtres se 
terminaient devant le parlement ou devant l'assem- 
blée des états, seule en mesure de régler par son in- 
tervention décisive les difficultés financières. 

Fréquemment exposée sous Charles IX et sous 
Henri 111 aux excursions des armées protestantes ras- 
semblées sur les marches duPoitou, la ville de Nantes 
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obsède M. de Bouillé de ses protestations et de ses 
plaintes, et va plus d'une fois jusqu'à menacer de 
s'armer pour sa propre défense. Les magistrats po- 
pulaires perdent d'ailleurs tout sang-froid sitôt qu'un 
conflit s'engage entre la ville et le lieutenant du 
château. La capitaine René de Sanzay, qui fit passer 
de si mauvaises nuits aux Nantais, était une figure 
des plus originales. Avec des cpjalités qui appaile- 
naient en propre à son temps, il avait des dispositions 
qui lui auraient ménagé dans le nôtre une fortime 
éclatante. Rude et brave comme un officier d'aventure, 
ce vieux soldat de bonne lïiaisoD, formé dans les guer- 
res de Flandre, était l'homme de l'obéissance passive ; 
il en avait legculte, pour ne pas dire le fanatisme. 
Vrai colonel de gendarmerie, il s'inclinait devant le 
sabre de M. de libuillé, comme il exigeait que tout 
Nantais s'inclinât devantle sien. Dans le canton d'Un, 
il aurait fait sahier son bonnet; mais les bourgeois 
de Nantes s'y prêtaient peu, et chaque jour M. de 
Sanzay recevait du bureau de la ville les plus san* 
glantes admonestations'. La mairie n'hésitait pas au 
besoin, lorsque le gouverneur tardait trop à blâmer 
son subordonné, à députer elle-même en cour, et les 
députés rapportaient à Sanzay de la part du roi Tordre 
derespecter àFavenir les privilèges de ses chers etamés 

i. Extrait des registres de la ville, 5 mai 1574, 3 janvier 
1875, ta mars, t7 avril 1575, etc. — Travers, BisMm de 
ITonfei, t. n, p. W à 465. 
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sujets, bourgeois et manants do sa bonne ville de Nan- 
tes Les choses allèrent plus loin. Comme il était à 
cette époque moins facile qu'aujourd'hui de se débaiv 
rasser d*un fonctionnaire compromettant, le 'gouver- 
lU'ur dut concéder aux bourgeois le droit étrange de 
monter la garde dans le château concurremment avec 
la garnison placée sous les ordres du lieutenant, afin 
que celui-ci ne pût jamais tourner ses canons contre 
la ville. Pus tard, Sanzay fut contraint de partager son 
commandement avec un second lieut(niant du roi, le 
capitaine Gassion, sans être admis à faire valoir, com- 
me il Fauraît fait de nos jours, ni ses droits à la re- 
traite, ni ses titres incontestables à Favancement. 

C'était surtout avec rassemblée des états que les 
gouYemeurs de proirince étaient appelés à compter. 
L'impérieuse ol)ligatioii d'obtenir par Taccord des 
trois ordres le vote préalable des dépenses contraignait 
à des transactions journalières un pouvoir auquel les 
ressources financières ne manquaient pas moins que 
les forces matérielles. Je me suis proposé de suivre 
ces assemblées dans leur action, restreinte sans doute 
relativement à l'idée que nous nous faisons aujourd'hui 
d*un corps politique, mais très-efficace relativement 
aux intérêts spéciaux qu'elles avaient mission de pro- 

1 . Voyez, entre plusieurs autres pièces, Lettre d'interdiction 
au sieiir de Sanzay de juridiction sur les marckands et habi^ 
tants de Nantes, ()ans les Acres de livetagîie, t. III, col. 1202, 
et aux mêmes Actes la longue corrcspoudaDce de Sanzay avec 
le duc d'Ëstampes, col. i 326 et sui v* 
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téger; j'exposerai donc sommairement ce qiie cette 
action fut eu Bretagne dans la période qui nous oc- 
cupe en ce moment. 

Cette époque, durant laquelle la guerre étrangère 
et la guerre civile réduisirent la France aux abois, vit 
fleurir une branche fort lucrative d^industrie bursale, 
célle qu*imagina François?' lorsqu'il joignit àrhéré* 
dité des offices la création de charges innombrables 
constituées à seule fin de remplir ses coffres. Pour- 
suivant cette veine de plus en plus fructueuse, Henri II 
doubla le personnel de toutes les cours, et deux titu- 
laires furent attribués à la même fonction afin de la 
gérer alternativement. Le système semestriel fut ap- 
pliqué à l'administration des finances comme à la ma- 
gistrature; les trésoriers de France furent annulés par 
l'établissement des commissaires départis; on érigea 
en offices royaux les charges d'huissiers priseurs, d'ar- 
penteurs, d'experts, de marchands de vin et jusqu^à 
celle des mesureurs de charbon ' . Les états de Bretagne 
luttèrent avec persévérance contre cette ruineuse inva- 
sion de fonctionnaires inutiles. Ce fut là l'objet princi- 
pal des remontrances que les députés choisis dans les 
trois ordres avaient mission de porter en cour après 
la clôture de chaque session. Je donnerai la substance 
de ces remontrances et des procès-verbaux des assises 
nationales, en suivant Tordre chronologique depuis 
Tannée 1567, époque où commence la série non in- 

1, Bailly, Histoire financière de la Fram, U I. p. 248. 



138 LB8 ÉTATS DE BRBTAONB. 

terrompue des registres rédigés par les soins de leur 
grefâer et de leur procureur-général-syudic'. 

Les états de iS67 se réunirent à Vannes dans les 
derniers mois de Tannée. Les lettres patentes serrant 
d'insU'uctions pour les six commissaires du roi sont 
adressées à Sébastien de Luxembourg, ^vicomte de 
Blartîgues, comte et bientôt après duc de Penthièwè. 
Le roi prescrit au gouverneur a de remontrer bien au 
long ses grandes et pressantes affaires et de bien faire 
entendre la somme de deniers que pour ce il est be- 
soin de faire lever sur ses sujets du pays et duché de 
Bretagne. » Au début de la session, les trois ordres 

i. J'emprunterai la plupart de mes citations aux manu- 
scrits de la Bibliothèque impériale, fonds des Blancs-Manteaux, 
n® 15, i et 2 et n°75. Ce sont des comptes rendus très-subs- 
> tantiels rédiges par les bénédictins de l'abbaye de Redon d'après 
la volumineuse collection des Begislres des états, dont il existe 
plusieurs cojiies, mais dont la plus complète se trouve à 
Rennes aux archives départementales, où l'obligeance du sa- 
vant archiviste, M. Quesnet, l'a mise à ma disposition. Les ma- 
nnscrits des Blancs-Manteaux finissent avec le dix-«eptîèiiie 
siècle. Pour l'époque suivante, mon honorable et savant con- 
frère M. le marquis de La Borde m*a mis en mesure de con- 
sulter les registres des archives impériales, et j'ai eu recours 
en Bretagne à des copies asses nombreuses existant soit dans 
les dépôts publics, soit dans les bibliothèques particulières. 

dates précises des délibérations, d'après lesquellés on 
pourra toujours recourir aux originaux, me dispenseront de 
citations dont il serait facile de surcharger un travail lel 
que ceiui^i. Je reproduirai autani que possible textuellemeni 
les manuscrits en employant toutefois l'orthographe moderne» 
afin d'éviter d'année en année, et souvent de feuillet è feuiUet, 
des disparates choquantes. 
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réunis en assemblée générale sur le théâtre , c'est de 
ce nom quoa désigne toujours la salle commune, 
entendent et débattent trè&-longuement le travail des 
diverses commissions, et le vote des sommes deman- 
dées par les commissaires du roi a lieu à Tunani- 
mité des trois ordres, dont Tentente parait avoir été 
totrjomrs considérée comme indispensable pour toute 
allocation financière. Les ordres, retirés d'abord dans 
leurs chambres respectives, puis délibérant en com- 
mua, votent également pour Tannée suivante les di- 
verses contributions afférentes à la Bretagne. Celles-ci 
se composent des impôts et deniers d'octroi spéciale- 
ment aiïectés aux travaux de défense et de viabilité de 
la province, des fouages, sorte de tailles payées 
par feu et par exploitations rurales, des grands et pe- 
tits devoirs, acquittés sur les boissons et le tabac. 
Quoique dans cette session, terminée en un mois, le 
plus complet accord eût régné entre les commissaires 
du roi et les représentants du pays, le cahier des re- 
montrances est écrit d'un style dont nos conseils- 
généraux n'ont pas conservé l'usage. Voici quelques 
articles pris au hasard. Les états protestent contre la 
présence dans l'assemblée en qualité de commissah^ 
du roi du sieur Marc de Fortia, premier président de 
la cour des comptes de l<(antes, antérieurement accusé 
par eux de méfaits graves contre le service du roi, le 
bien et le repos du pays Ils protestent contre la pré- 



I, Harc de Fortia était premier président d« la cour àm 
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tention élevée par les membres du parlement de se 
coDsidérer comme exempts du droit extraordinaire de 
dix sous par pipe de vin Toté par les états sur tous les 
habitants sans distinction, nfin de former le fonds de 
500,000 livres attribué au roi puur le rachat de son do- 
maine. Ils demandent que les chambres du parlement 
ne jugent jamais en matière grave à moins de 'dix 
juges présents, dont la moitié au moins seront Bretons. 
Us s élèvent avec la plus grande énergie contre la dé- 
tention de Jean Avril, leur trésorier, détenu à Paris 
contre tout droit et justice, en manifeste infraction 
des privilèges du pays. Sans rctuser la somme de 
190,000 livres énoncée dans les lettres du roi et que 
Sa Majesté demande à ses fidèles états en ses néces- 
sités pressantes, ils font remarquer que, « par accord 
et privilèges spéciaux accordés aux dits trois états de 
tout temps et ancienneté par les ducs de Bretagne et 
rois de France, leurs prédécesseurs, par le contrat de 
mariage de la feue reine Anne et union dudit duché à 

comptes, lorsque des commissaires du roi furent envoyés à 
Nantes sous la conduite du sieur Michel Tambonneau, maître des 
requêtes, afin d'imposer ft cette compagnie, au lieu et place 
de ses vieux usages, les règlements appliqués à la cour des 
comptes de Paris. Cette rëvolution intérieure , suscitée par un 
acte de bon plaisir, provoqua une sorte d'émeute parmi les ma- 
gistrats bretons. Il parait résulter de l'ensemble des faits que 
le premier président ne s'associa point à rindignation de ses 
collègues, et ce fut probablement cette circonstance qui -con- 
courut à provoquer la flétrissure attachée par les états au nom 
de Marc de Portia. — Archiv. deNantes^ liv. 4 des mandements. 
— De Pormonty Bist, dê la cour de$ comptei de Bniagn$t p* 82. 
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lacouroDoe de France, il est entre autres choses ex- 
presses porté que, sans le consentement desdits états, 

ne seront levés aucuns denitTs ni imposés aucuns 
nouveaux devoirs, subsides et impusilious audit pays de 
Breta§;ne, ni ne pourra être fait aucune innovation dans 
lâ justice du pays... Les états voient de jour en jour 
à leur grand regret leurs droits et privilèges enfreints. . . 
Plaise à Sa Majesté se remémorer qu'en i'au 1561, 
lorsque les états lui accordèrent la somme de ]S00,000 
livres pour racheter son domaine aliéné, ce fut parce 
que sa bénignité leur promit, de les entretenir eu 
leursdits privilèges ' . » 

En 1568, les états s'assemblèrent à Nantes au mois 
de novembre. Charles IX les avait eumuqués par let- 
tres patentes données à Saiût-Maur-les-Fossés. Après 
avoir constaté les immenses dépenses qu'il a dû faire 
dans les derniers temps à cause des troubles et de la 
guerre civile, le roi entre dans un minutieux détail 
des dépenses de ses armements et de celles de son 
hôtel; il expose que ces dépenses ne peuvent être 
couvertes que moyennant une taille de 4 millions sur 
tout le royaume, accrue de 600,000 livres par suite de 
la gravité des circonstances. Toutefois Sa Majesté 
veut bien se contenter,, en ce qui concerne la Breta- 
gne, des fouages ordinaires augmentés d'un droit de 
12 deniers tournois par livre. Les étaUs votent les 

i. Ont signé au registre pour les trois ordres : Bertrand, 
évôque de Rennes, François Du Gué, Pierre de Sévigné, Marc 
de Rosmadeci Ch. Busnel. 
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subsides réclamés, mais eo demandant formellement 

que, sur la somme qui proviendra des fouages, il soit 
fait distraction de ce qui a été fourni Tannée précé- 
dente au vicomte de Martigues pour les frais d'orga- 
nisation de Tannée bretonne appelée en France au 
secours du roi. 11 s'agit sans doute ici du corps à la 
tête duquel Martigues avait culbuté àSaiat-Mathurin- 
sur-Loire les troupes de Dandelot, vainement secou- 
rues par La Noue, avant le siège de Lamballe, où cet 
héroïque soldat fut, comme Turenue, couronné dun 
boulet à la tête de r armée * . 

Le premier soin des états est d'insister vivement 
pour la mise en liberté de leur trésorier Avril, celm-^i 
continuant d'être détenu à Paris sous l'inculpation de 
malversations, a desquelles il n'appartient qu'à la 
cour des comptes de Bretagne de connaître. » Bu 
cabier des remontrances, je détacbe seulement quel» 
ques articles. (( Sera remontré à Sa Majesté que par 
les anciennes chartes et privilèges du pays est porté 
que, sans leconseotementdes états, aucun office nou- 
veau ne sera audit pays établi. Sera donc suppliée Sa 
Majesté de révoquer l'établissement de tous les nou- 
veaux officiers naguère établis. » Les états expriment 
un vif étonnement de ce qu'une somme de 17,000 
livres empruntée par Sa Majesté à plusieurs habitants 
des villes dudit pays n'a pu être remboui'sée au terme 
fixé, « ce qui va à compromettre le nom du roi. » 

1. SaîDUSimoD. 
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Us demandeDt le remboursem^t immédiat de cette 
somme sur les deniers de la recette générale de Sa 

Majesté en Bretagne; ils demandent surtout que la 
morte-paye soit régulièrement comptée aux garnisons 
de Nantes, Brest, Saint-Malo et Goncq, « réduites à 
grande pauvreté et mendicité, n 

L'édit de pacification de 1568 contrarie visiblement 
la Bretagne dans Tardeur de ses sentiments religieux. 
G*est sans doute à cette dîspostion générale des es« 
prits que correspond le vœu qu'ils expriment, « que 
les édits naguère faits soient exécutés de manière que 
les officiers et bénéficiers étant de la religion préten- 
due réformée seront contraints de se défaire desdits 
offices, et commandemùiil. iaiL par le roi, tant à ses 
lieutenants généraux qu'à sa justice, de ne les soufùir 
jouir au pays de Bretagne desdits offices sous peine 
de s*eii prendre à eux. » Les états résument enfin 
leurs réclamations dans un seul mot, qui exprime à la 
fois leurs regrets et leurs espérances; ils demandent 
à être remis, pour le fait de la justice et des finances, 
comme pour toute chose concernant leurs droits et 
privilèges, dans Tétat où ils étaient sous le règne de 
Louis XIL En remontant ainsi par ses plus chers sou- 
venirs vers répoux de sa bi^-aimée duchesse , la 
Bretagne tout entière exhale son àuie dan^ un der- 
nier cri de reconnaissance et d'amour. 

Les états de i569 et ceux de 1570 ne présentent 
rien qui mérite d*étre rappelé. Leurs remontrances 
sont copiées presque textuellement sur les précèdent 
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tes. Les demandes des commissaires du nn ne don- 
neut lieu à aucune discussion. Le retour alors pro- 
noncé vers le parti catholique dirigé par MM. de Guise, 
pai'ti auquel beuiLie adhérer plus résolument la reioe 
mère, motive peut-être Tempressemeot des états à 
accueillir toutes les demandes de la cour. Ils viennent 
d ailleurs d'obteuir de celle-ci une concession consi- 
dérable due à leurs eûorts persévérants. Un arrêt du 
conseil privé du roi abolit toutes les procédures enta- 
mées coulre les sieurs Avril et Lefourbeur, trésoriers 
de Bretagne ; ces procédures sont déclarées mises à 
néant conformément aux privilèges de la province et 
aux justes réclamations des états. 

En 1571, une convocation extraordinaire a lieu 
d'urgence à Rennes, le roi demandant, en dehors 
des allocations antérieures, une somme ^indispensable 
pour satisfaire sans aucun retard les Suisses et les 
lansquenets afin d'assurer l'évacuation du royaume. 
Sur cette somme, 300,000 francs forment le coutiu- 
gent assigné à la Bretagne par le conseil de Sa Ma- 
jesté. Les députés répondent que la Bretagne est épui- 
sée, son commerce étant grandement diminué parles 
troubles du royaume et le peu de sûreté de la naviga- 
tion. I)iéanmoins, à cause de la nécessité pressante 
où se trouve Sa Majesté, ils consentent, « sans tirer à 
conséquence pour l'avenir, » à voter mie somme de 
120,000 livres, laquelle sera levée dans chaque évé- 
ché au prorata de ses contributions ordinaires et d'a- 
près un tableau annexé à la dâibération. Les états 
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eatendeut d'ailleurs qu'il soit procédé à cette levée 
dans chacun des neuf diocèses par un bureau formé 
des juges aux présidiaux, des officiers municipaux et 

des principaux in('iTii)ros de la noblesse nominative- 
ment désignés par eux. 

En 1574, le roi Charles iX envoie à M. de Bouillé, 
son lieutenant général en Bretagne, l'ordre de con- 
voquer à Rennes les états de la province. Les lettres 
patentes portent que Sa Majesté est dans la nécessité 
de léser sur tout «ton royaume une somme extraordi- 
naire de 1,100,000 livres pour la formation d'une 
grande armée à la téte de laquelle elle annonce l'in- 
tention de se placer elle-même. Les états sont convo- 
qués pour qu'ils aient à fournir le contingent de la 
province; ceux-ci mettent peu d'empressement à ré- 
pondre à la convocation royale. La plupart des évé- 
ques, plusieurs députés des villes, sont absents, et les 
bancs de la noblesse sont à peu près dégarnis. Les 
trois ordres éuumèrent par l'organe de leur? prési- 
dents les énormes dépenses auxquelles ils ont été 
conduits depuis le commencement des guerres civiles 
pour fournir des troupes au roi et pour organiser la 
défense des côtes, dépenses d'autant [)liis difficiles 
à j ustirier aux yeux des populations que la Bretagne 
a dû supporter les conséquences d'agitations aux- 
quelles sa fidélité à TKglise et son dévouement au roi 
l'ont laissée à peu près étrangère; ils concluent en 
refusant de prendre aucune part dans cette charge 
extraordinaire, qui ne saurait regarder un pays au 

I. 10 
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sein duquel aucune faction n'a troublé la fidélité des 
sujets. 

Pendant le cours de ces débats mourut Charles GL, 
etUun des premiers soins de Catherine de Médicis, in- 
vestie de la régence jusqu'au retour de Henri lïl, alors 
en Pologne, fut d'adresser à M. de BouiUé une lettre 
pressante pour qu'il eût à faire revenir les états sur 
la résolution qu*Us avaient prise *. Il parut impossible 
à ceux-ci de saluer ravéoement d\in nouveau souve- 
rain par un refus. Ils accordèrent donc une somme 
. de 60,000 lims en faisant remarquer la situation 
déplorable de la province, dont le commerce était nul 
depuis que les rebelles de La Rochelle interceptaient 
par leurs vaisseaux toutes les communications mari- 
times. Les états accomplirent dans le cours de cette 
session un acte des plus hardis, qui sortait manifeste- 
ment de la sphère de leurs attributions. Ils firent dé- 
fense de recevoir dans la charge de président des 
con^>tes, qu'il avait acquise avec Tagrément du roi» . 
le sieur Verger^, « jusqu'à ce qu'il se fût purgé d'ap- 
partenir à la nouvelle secte et aux opinions réprou- 
vées. » Ils terminèrent leurs travaux par une décla- 
ration hardie. « Sur ce que le sieur de La Touche (un 
des commissaires du roi) aurait aujourd'hui remis 

a 

1. Lettre de la raine-régeote, du 22 jain 1574. 

2. René Verger, pourvu d'un office de président, avait été 
agréé par le chancelier de France le 7 septembre précédent. 
Sur le refus de la chambre, ii fut admis à la suite de lettres de 
jussion le 10 aoAt 1575. — flttfotrs de ia dmr des CmpUs^ 
p. 307. 
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aux maiDS du procureuF-syndic des états une lettre 

patente du roi pour faire lever sur les villes closes la 
somme de 40,000 livres pour la solde de 50,000 
hommes de pied, attendu que ces levées sont con- 
traires aux privilèges du pays, par lesquels Sa Majesté 
ne peut imposer (ieiiiers sans le consentement des 
états, a été conclu que le roi sera supplié vouloir 
maintenir les états en leurs privilèges et ne faire à Ta- 
venir lever aucuns deniers sans leur exprès consente- 
ment, et, au cas qu'on voulût passer outre aux- 

« 

dites levées, ont donné charge à leur procureur-syndic 
et aux procureurs des villes de s'y opposer, même de 
prendre les juges et commissaires du roi à partie, et 
se sont rendus garants des frais et indemnités. » Le 
ministre de Tintérieur ne manquerait pas de casser 
aujourd'hui une délibération rédigée en pareils ter- 
mes. Nos ancêtres avaient des rudesses de langage 
dont nous nous sommes désaccoutumés, et la suite 
de ce travail en fournira de nombreux exemples. 

Aux états de 1576, le roi Henri ni annonce par 
une lettre du 26 juillet qu'il est dans l'obligation, at- 
tendu les troubles religieux et les ruines et oppres- 
sions dont ils sont suivis, de lever sur son royaume, 
par voie de taille, la somme de 4,600,000 livres. Il 
requiert en conséquence ses fidèles sujets de Bretagne 
d'avoir à prendre leur part de cette charge, qui devra 
porter sur les fouages auxquels sont soumis tous les 
habitants dont la condition roturière comporte l'ap- 
plication de la taille. Les étals déférèreut au vœu du 
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roi par une délibération laconique, en se réservant 
d*ailleurs une entière liberté pour la manière d'appli- 
quer la contribution demandée. Dans le cours de cette 
session, ils nommèrent des députés choisis dans les 
trois ordres pour représenter la Bretagne aux pro- 
chains états généraux convoqués à Blois; enfin, la 
tenue fut terminée par une protestation des neuf 
évéques, des délégués des chapitres et des abbés de 
la province, formant Tordre du clergé, contre Tapplî- 
cation que le parlement et la cour des comptes de 
Paris prétendaient faire à la Bretagne du droit de ré- 
gale, auquel, disent-ils, ce pays n'a été soumis dans 
aucun temps. 

Quand Tordre de l'Église énonçait ses préicntions, 
il était difficile que la noblesse ne se crût pas autorisée 
à Timiter. Aussi les membres' du second ordre protes- 
tent-ils énergiquement ayant de se séparer contre un 
récent cdit de Henri III qui, en appliquant pour les 
besoins de son trésor le système des anoblissements 
achetés, atteint dans leur honneur tous les gentils- 
hommes. Ils ont appris avec une douleur inexprimable 
que « le seigneur roi a fait un édit portant création 
de quarante nobles, invention contraire au bien et aux 
privilèges du pays, et demandent qu'il plaise à Sa Ma- 
jesté ordonner que cet cdit a aura lieu en Bretagne. » 

De 1577 à lo82, les états semblent ne s'être pas 
réunis annuellement. Deux sessions eurent lieu à 
Vannes. Celle de i577 fut surtout remarquable par la 
vivacité avec laquelle Tassemblée se prononça contre 
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les innovations fiscales opérées par un gouvernement 

dissipateur. Malgré les engagements pris aux premiers 
états de filois, et qui furent eonsigné:- plus tard dans 
une ordonnance restée célèbre', Henri 111, dès le dé- 
but de son règne, avait cherché des moyens nouveaux 
« pour fouiller aux buuiises des bourgeois, » comme 
disait SiiUy, et chaque jour voyait s'abattre sur la 
France une nuée de nouveaux fonctionnaires, con» 
traints de reprendre sur le public le prix toujours ex- 
cessif de leurs charges iimtiles. « Plaise à Sa Majesté, 
disent les états dans le cabier de remontrances remis 
à leurs députés en cour, supprimer les nouvelles érec* 
tions faites en ce pays de la chambre des requêtes du 
palais, des officiers alternatifs et interomnéraires de 
la chambre des comptes, enquesteurs, gardes-noles, 
arpenteurs et priseurs, procureurs postulants, gref- 
fiers des présentations, notaires, huissiers, cabare- 
tiers, hôteliers, gourmets jurés et sergents extraordi- 
naires, d^aulant qu'il est entré bien peu de finances 
desdits offices ès^offres du roi, et doivent les acqué- 
reurs regretter leur témérité et vouloir répéter leurs 
deniers, et pour couper la racine à ce mal plaise à Sa 
Majesté faire observer les anciennes ordonnances qui 
condamnent comme simonie exécrable la vente des 
magistratures. » 

Dans la session de i57î), les mêmes plaintes et les 
mêmes vcBfux sont reproduits. Les trois ordres protes^ 

1. Ordonnance de filois, du . mois dd mai 1579. 
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tent également avec vivacité contre la prétention 
élevée par le gouvernement royal d*empécher la traile 
libre des grains hors du royaume par la voie de mer. 
Ils mettent la même insistance à demander la sup- 
pression de la traite dite foraine, par suite de laquelle 
les agents du fisc prélevaient des droits sur les pro- 
duits du territoire breton exportés par les marches du 
Maine, deTAnjou et de la Normandie. Cés impôts sont 
signalés comme manifestement contraires à Tesprit 
du contrat d*union, parce qu*au Heu de confondre les 
intérêts de l'ancien duché avec ceux du royaume, ils 
tendent à les séparer. Les états de 1382 virent s'en- 
gager des débats fort animés, principalement soutenus 
par le sieur de Gucé, premier président du parlement, 
et par le sieur Myron, trésorier de France et général 
des finances en Bretagne, commissaires du gouverne* 
ment. Les trois ordres concédèrent au roi le fouage 
habituel de sept livres sept sous par feu, accru d*une 
légère redevance pour l'entretien de quelques compa- 
gnies de gendarmerie; ils votèrent sur leurs revenus 
ordinaires Toctroi annuel d'une somme de 70,000 
écus pendant cinq ans, mais en subordonnant ce vote 
à la condition qu'il plairait à Sa Majesté d'accorder 
les requêtes énoncées dans leurs cahiers et de casser 
toutes les nouvelles érections d*offîces, «la province 
et les communautés urbaines gardant le droit de 
constituer leurs agents de la manière qu'elles estime- 
ront la plus utile à leurs intérêts. » 
Les états 4» 1582 marquent une date importante » 
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dans Thistoire de la province, car ils forent présidés 

par Philippe-Emmanuel de Lorraine, duc deMercœur, 
auq[uel le roi son beau-frère venait de concéder le 
gouvernement de la Bretagne au préjudice des droits 
précédemment attribués au jeune prince de Dombes, 
petit-fils du duc de Montpensier ^ Ce prince ne tarda 
pas à engager la province dans une politique en dés- 
accord complet avec celle qui avait prévalu depuis 
plus de vingt ans. Ce pays avait vu, depuis le com- 
mencement des troubles, éclater dans le royaume 
quatre guerres civiles auxquelles il était demeuré 
étranger, recevant à peine le contre-coup des agita- 
tions qui ensanglantaient les contrées voisines. Les 
sympathies de la catholique Bretagne pour la maison 
de Guise* n*y avaient déterminé jusqu-alors ni arme- 
ments, ni manifestations éclatantes. La Ligue, qui avait 
depuis six ans un grand conseil de gouvernement à 
Paris et des agents accrédités dans les cours étran- 
gères, n'avaitpas encore pris racine en Bretagne; ce 
n'est que vers 1585 qu'on en rencontre les premières 
traces sérieuses. A cette époque, on voit succéder tout 
à coup à une longue tranquillité les horreurs d'une 
guerre acharnée. Quelle part faut-il faire aux événe- 
ments dans cette transformation soudaine? quelle in- 
fluence est-il juste d'attribuer au nouveau gouver- 
neur de la province? que iautril penser surtout des 

1. Les lettres de provision accordées par Henri III au duc 
de Mercœur sont datées de Bourbon-Lanci, le 5 septembre 
1582. 
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sentiments que la. Bretagne entretenait alors à l'égard 
de la -monarchie française? 

Les faits exposés plus haut ont répondu d'avance à 
ces questions. L'édit d'union n'avait pas été agréable 
à la Bretagne, mais il y avait été universellement ac- 
cepté comme nécessaire, et depuis 1532 le pays avait 
plutôt prolltc (|ue souiïert de son association au sort 
de la grande monarchie voisine, car il en était devenu 
partie intégrante en conservant la plénitude de sa vie 
nationale Ses richesses avaient augmenté par Texten- 
sien de &ua commerce maritime principalement avec 
TËspagne et le Portugal, et la France avait fait la 
fortune militaire de quelques gentilshommes bretons 
entrés à son service, sans imposer encore ce service 
lui-même à la masse des populations. Le pays, qui 
connaissait à fond ses droits comme doivent toujom» 
les connaître les peuples jaloux de les faire respecter, 
les avait vu violer plus d'une fois; mais les résistances 
n'avaient pas eu moins d'éclat que les griefs, et la 
liberté de la plainte ne manqua jamais de provoquer 
le redressement. 

On a vu par des témoignages authentiques avec 
quelle vivacité se produisait le sentiment breton et 
quelle sève possédaient les institutions nationales. Un 
peuple sensé ne pouvait aspirer à chiTnger un pareil 
état de choses au prix de chances terribles et incer- 
taines. Aussi est-il impossible de trouver dans les 
faits quelque fondement pour Topinion toute moderne 
qui voudrait expliquer pai' une arrière-pciisce de sé- 
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paration la guerre engagée en 1589 contre Henri lY 
par la presque totalité du pays. Il ne faut jamais que 

les historiens prêtent aux peuples ou trop d'esprit ou 
trop de calcul, car il est rare qu aux heures soiemielies 
de leur vie ceux-ci ne disent pas ce qu'ils pansent, ou 
qu'ils pensent autre chose que ce qu'ils disent. La 
dissimulation, qui est le tort des individus, n'i si ja- 
mais celui des piasses. Les nations qui meurent ne 
mentent pas, et si le duc de Mercœur conspira pour 
se lîK^nager une souveraineté, il eut si peu la lUctague 
pour complice qu'il u osa pas même la preudie poui' 
couâdente. 



I 
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CHAPITRE II 

« 

« 

LA LI617B SN BRSTAONX 



Lorsqil'en 1579 Henri III procurait au duc dç Mer- 
cœur la main de Marie de Luxembourg-Martigues, 
c'était afin d*assiirer à son jeune beau-frôre le gou- 
vernement de la Bretagne. Déjà menacé par la Ligue 
et bientôt conduit à la sanctionner faute de se sentir 
assez fort pour la combattre, il mettait une grande 
province à la discrétion d'un prince lorrain qui pou- 
vait à un double titre s*y présenter comme prétendant. 
Par sa propre descendance de la maison de Cbâtillon 
comme par celle de sa femme, Philippe-Ëmmanuel de 
Lorraine se trouvait en effet réunir et confondre sur sa 
tête tous les droits des comtes de Blois et de Pen- 
thièvre * ; mais des considérations de prévoyance n e- 
.taient pas de nature à retenir un monarque insou- 
ciant qui jouissait du présent sans rien attendre de 
Tavenir. 



1. ÀUùmoeê de la maùon de Iomiài«, par Pifirra Jlirée, 
iii->12;Naii|ee|593T 
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Durant les premicrcs années de sa résidence en 
Bretagne, Tattitude du duc de MercoBur fut irrépro- 
chable. Pendant que le chef de la maison de Guise 
imposait les armes à la main à la faible>>t' de IlenrilII 
le traité de Nemours, son parent protestait au sein 
des états de Bretagne de son dévouement pour le mo- 
narque aux ordres duquel il continuait à déférer'. 
L'attitude 1 1 servée de Mercœur vis-à-vis du duc de 
Guise et de la ligue aurait-elle contrarié sa pensée 
secrète, qu*elle lui eût été imposée par le sentiment 
i^énéral de la province. Depuis le commencement des 
guerres de religion et des intrigues princières déve- 
loppées à leur ombre, la Bretagne s'était trop bien 
trouvée de sa circonspecdon pour consentir à y re- 
noncer au profit d'une ambition particulière. Si elle 
changea soudainement d'attitude, ce fut sous l'em- 
pire d'un intérêt moins égoïste et sous le coup d^une 
sorte de nécessité. 

' Le nouveau gouverneur arrivait- il dans cette pro- 
vince avec la résolution déjà arrêtée de profiter des 
chances de la guerre civile pour faire valoir ses pré- 
tentions à la couronne ducale, dès que la mort de 
Henri 111 lui en fournirait l'occasion? La plupart des 
historiens contemporains l'affirment. De Thon le pense 
conmie d*Aubigné, Davila semble le croire comme 
Matliieu. Cette opinion a été adoptée par les auteuis de 

1. Registres nuiDuscrits des états de Vaones de 1582, des 
états de Nantes de 1585. — Aeles de Bretagne, t. III, col. 1167 
et saiv. — Histoire de dom Tamandieri liv. xu. 
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lliistoire bénédictine, Ardemment dévoués à l'auto- 
rité royale et très-opposés à la ligue; elle est donc 
consacrée par une tradition à peu pros générale. Les 
écrivains modernes sont allés plus loin, car ils ont 
prétendu faire entrer toute la population bretonne dans 
le complot tramé par le duc de Mercœur, et pour eux 
la guerre acharnée qui commença en Bretagne en 
1589 pour ne fmir qu'en 1598 s'est résumée dans une 
tentative avortée de séparation * . 

Si autorisée que soit aujourd'hui cette opinion, on 
est conduit à reconnaître, lorsqu'on serre les faits de 
plus près, qu'elle ne repose sur aucune base solide, et 
qa*en résistant à Henh IV, personne en Bretagne ne 
songeait à déchirer le contrat de mariage de la du- 
chesse Anne. Le duc et plus encore la duchesse de 
Mercœur auraient été fort h< ureux sans nul doute de 
yoir s'accomplir le beau rêve d'une restauration du- 
cale ; et, lorsqu'il leur naquit un fils qui reçut le nom 
de Bretagne, ils aimaient peut-être à penser que ce 
nom cesserait un jour d'être un vain titre ^ ; mais rien 

« 

1 . Voyez surtout la Ligue en Bretagne, par M. L. Grégoire, 
professeur d'histoire au lycée de Nantes, 1 vol. in-8, 1S56; 
Paris, Dumoulin. 

2. Les historiens modernes ont tous attaché une importance 
qu'elle n*eat jamais à cette qualification attribuée à Tenfanl 
dont la duchesse de Nerccrar accoucha eu 1889. Malgré Tédit 
de François I*' qui avait, après la réunion, interdit de prendre 
à Tavenir le nom et les armes de Bretagne, ce nom continua 

.d'être porté par tous les membres de la maison de Brosse- 
Penthîèvre,. et le duc d'Ëtampes Ininnéme, gouverneur de la 
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ne constate chez eux ]a ferme volonté de donner à 

ce rêve le caractère d'un projet sérieux ; et quand 
on étudie dw[& ses manifestations les plus vives le 
sentiment public, il faut bien reconnaître qoe, si la 
Bretagne snivit son gouverneur dans la lutte com* 
mencée en 1589, elle l'aurait abandonné, si d'une 
lutte engagée contre un roi protestant ce prince avait 
prétendu passer à une guerre contre la monarchie ' 
française. 

La duchesse de Mercœur, la belle Nantaise, met« 
tait une grâce charmante à rappeler son origine bre- 
tonne au peuple de sa ville natale ; elle se mêlait à ses 

fêtes et à ses jeui, s'associant à toutes les manifesta- 
tions de sa haine contre les huguenots; elle ne dé- 
ployait pas moins d*habileté pour se concilier la rude 
noblesse, demeurée ardemment catholique malgré la 
défection des grandes maisons féodales, passées au 
calvinisme. Dans sa cour prude et pédante, qui lais- 
sait pressentir l'hôtel de Rambouillet, on célébrait en 
vers et en prose sa beauté et sa vertu, pendant que 
des histonographes dévoués révélaient à la Bretagne 
l'origine carlovingienne de la maison de Lorraine. 
Pierre Biré, Julien Guesdou, emphatique auteur des 
Loisirs de Rodope^ Nicolas de Montreux, bel esprit 
qu'aurait jalousé Voiture et qui portait sur ce Par- 
nasse le nom d'Oléoix du Mont-Sacré, d'autres écri- 

province pour le roi, le pr(;nait dans tous les actes oilîcielâ* 
Voyez AcUis de Bretagne, U BI, col. 1205 et suiv. 
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taiDSy dont les ouvrages imi»*iiné8 à Nantes de 1589' à 

1598 dorment aujourd'hui sous la poussière des bi- 
bliothèques, avaient entrepris en faveur de leur pro- 
tectrice une sorte de croisade littéraire. Il n^était pas 
de. couronne qui pùt rehausser l'éclat de son beau 
front, et le. premier trône du monde aurait été un 
escabeau peu digne de ses pieds. Son illustre époux, 
•issu du sang impérial, réunissait les qualités d'A- 
lexandre et de César, et la victoire de Craon n'était 
pas moins glorieuse que c^lle d*Àrbelles. Lorsque la 
guerre civile Tut engagée, la pléiade lutta de violence 
avec le célèbre Le Bossu, le théologal Christi, le jaco- 
bin Lemai&tre et tous les prédicateurs de Nantes, fort 
dignes à tous égards de figurer à côté de ceux de 
Paris ; mais ni dans ces nuages d'encens ni dans ces 
débordements de fureur il n'est possible de surprendre 
d*inviti»tioii à séfiarer la Bretagne de la France et à 
relever le trône des anciens ducs au profit de leur 
noble fille. Aucune allusion précise ne s'applique à 
ces ambitieuses espérances, lesquelles pouvaient ce- 
pendant se produire en toute sôreté au sein de la 
ville de Nantes, demeurée près de dix ans sans rap- 
port avec l'autorité royale. Personne n'osait sans doute, 
puisque les poètes eux-mêmes n*osaient pas. C'est que 
de tels vœux, probablement fort agréables au duc et h 
la duchesse de Mereceiur, ne correspondaient point au 
sentiment qui avait mis les armes à la main de ce 
peuple sincère et loyaJ. Lco ctals de la Ligue assem- 
blés à Nantes par Mercosur en 1592 étaient les véri- 
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tables organes de ropiaion loijsqu'ils affinnaient 
« vouloir viyre et mourir inviolablement dévoués à la 

monarchie, dont ils demeuraient avec regret séparés 
en attendant quil plût à Dieu de donner à la France 
un roi catholique, i» Telle est la vérité, et bien loin, 
que Mercœur par ses hésilatioiis ait manqué à la Bre- 
tagne, c'est au contraire la Bretagne qui a manqué à 
Mercœur. 

S'il avait convenu à ce pays de relever son éten- 
dard semé d'hermines, jamais circonstances n'au- 
raient été plus favorables, car rhéritier de la maison 
de Penthièvre avait à faire valoir des titres très-spé- 
cieux au moment même où la province prenait les 
armes sous une impulsion irrésistible. La mort du duc 
d'Anjou, survenue en lo84, avait imprimé à l'opinion 
publique un cours tout nouveau. Celte mort enlevait 
au royaume la perspective d'une succession catho- 
lique, puisque la précoce sénilité de Henri 111 ne lais» 
sait plus attendre d'héritier du trône, et que la loi 
fondamentale appelait à la couronne le roi de Na- 
varre, chef reconnu du parti protestant. Aussi plu- 
sieurs villes importantes adhérèrent-elles à 1 union, et 
le parti de la Ligue se trouva-t-il constitué en Bretagne^ 
non pas, comme le disent la plupart des historiens, 
par le travail et Thai^ileté du gouverneur, mais par la 
pression qu'exerça sur les esprits un avenii* fatal et 
prochain. 

Bientôt Henri ITI, chassé de sa capitale par un prince 
devenu l'expression vivante des passions populaires. 
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recourait a 1 assassinat pour se débarrasser aux états 
de Blois d'un eonemi non moins puissant au sein 
des trois ordres que dans les rues de Paris, et ce 
crime soûlerait la France presque tout entière. 
Quelques mois plus tard, le coup de poignard de 
Jacques Clément répondait au coup de dague de Log- 
nac, et dans la nuit du 2 août 1589 le camp de Saint- 
Cloud, plein de tumulte et d'anxiété, avait soudaine- 
ment à résoudre le formidable problème que le droit 
héréditaire de Henri de Navarre venait poser pour le 
royaume très-chrétien. 

Le meurtre du duc de Guise et du cardinal de 
Lorraine, qui avait séparé du roi la plus grande partie 
du royaume, eut en Bretagne un effet prompt et déci- 
sif. Cette province, jusqu'alors paisible, parut se re- 
pentir tout à coup de sa longanimité, et si elle s'en- 
gagea la dernière dans la lutte, ce fut avec la résolu- 
tion d'y persévérer jusqu'au bout, A Nantes , la 
population courut aux armes, et des prédicateurs 
à la parole ardente et populaire devinrent les chefs du 
mouvement irrésistible, à la téte duquel Mercœur 
se trouva naturellement placé. Toutes les villes de 
quelque importance constituèrent , sous le nom de 
corps politiques, des assemblées paroissiales délibé- 
rantes où 1 ardeur populaire triompha sans peine des 
hésitations de la bourgeoisie. Ces assemblées ne refu- 
sèrent rien au duc de Mercœur, consacré à leurs yeux 
par le sang du chef de sa maison; et ce prince, non 
pas sans le vouloir, mais sans avoir personnellemeht 

Il 
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agi, fut proclamé tout d'une voix chef et gouverneur 
de la Bretagne pour le maintien et tuition de la reli- 
gion caihoUquey apostolique et romaine^ la conserva- 
tion et liberté de la pj'ovince, en attendant l'asseni^ 
blée des états ' . Ce mouvemeot démocratique précéda 
la dernière résolution de Mercœur, et Ton pouvait ju- 
ger qu'il serait irrésistible avant même que ce prince 
eût congédié M. de Gesvres, que lui avait expédié 
Henri 111 à la suite du meurtre de son cousin» afin de 
lui offiîr des garanties pour sa sûreté personnelle. 

Après le départ de cet agent confidentiel, le duc 
ne garda plus aucun ménagement avec le monarque. 
La duchesse de son côté eutra dans la hitte avec la 
fermeté de son caractère et l\irdeiir d'une ambition 
longtemps contenue. £lle pratiqua le capitaine Gas* 
sion, ancien serviteur de la maison de Penthièvre, 
qui commandait pour le roi le château de Nantes, et 
cet officier n'opposa nulle résistance au peuple, qui 
eut bientôt enlevé cette puissante forteresse. Kemise 
aux mains d*un ligueur dévoué, elle servit de prison 
aux magistrats royalistes qu'envoyaient chaque jour à 
MercoBur les diverses villes de la province, à mesure 
qu'elles s'engageaient'dans rinsurrection. Sous Fim- 
pulsion que lui imprimait la conmiune de Nantes, le 

I. Les riches archives de Nantes oontiénneni un très-grand 
nombre de procès^verbaax de ces asaemblëeB paroissialeB» 
qui, durant la guerre de la Ligue, fonctionnèrent avec ardeur 
dans toutes les villes de Bretagne. M. Mellinet a donné plu- 
sieurs de ces délibérations intégrales ou par extrait dans la 
ewmmiêdsJSwiaes^ L III et IV. 
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flot montait en effet d'heure en heure. U couvrit bimi- 
tAt la pénhiinde entière. Dans eette vaste province, 

rautorité du roi ne fut plus reconnue que dans quel- 
ques \iiies de guerre munies de garnisons françaises et 
dans un certain nombre de châteaux fortifiés apparte- 
nant pour la plupart aux maisons de Rohan, de Laval 
et de Kieux, alors engagées dans le parti protestant. 

Reunes avait suivi Teiemple des autres cités bre- 
tonnes et 8*était ralliée à la ligue. Le sire de Talhouêt, 
ardemment dévoué à ce parti, s'étant fait assister par 
une troupe de bourgeois et par quelques chanoines» 
avait ameuté le peuple en annonçant Feutrée prochaine 
dans la ville d'une bande de huguenots commandée 
par l'un des principaux gentilshommes de cette reli- 
gion, le sire de Montbourcher, seigneur du Bordage. 
Sur ce bruit, d^ailleurs mal fondé, des barricades 
avaient été dressées, et MM. de La Ilunaudaye et de 
Montbaroty le premier lieutenant général pour le roi 
dans la Haute-Bretagne, le second gouverneur de 
Hennés, avaient dû se retirer dans la citadelle avec 
toute la garnison. Promptement informé du mouve* 
ment populaire qui semblait devoir lui assurer la pos* 
session de cette importante elle, Mercœur était accouru 
pour sanctionner ce mouvement par sa présence. |Ge 
prince parut à Thètel de ville, où il fut chaleureuse- 
ment acclamé. Le lendemain, il vint au parlement, 
quoiqu'il n ignorât pas l'attachement profond de ce 
grand corpspourrautorité royale; mais un silence 
gladal accueillit sa déclaration de ne plus déférer aux 
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ordres d'un roi auquel il imputait tous les crimes, à 
commencer par le plus invraisemblable de tous, le 
dessein arrêté de détruire la religion catholique. Un 
avis mystérieux reçu pendant la séance le détermina à 
quitter tout à coup la salle ^ et bientôt après la ville 
elle-môme. 

Sans s inquiéter des iurces militaires dont dispo- 
saient encore les serviteurs de Tautorité royale enfer- 
més dans la citadelle, sans se rendre compte de Tim* 
mense autorité morale assurée à une compagnie aussi 
puissante que Tétait le parlement de Bretagne dans la 
ville où il siégeait, Mercœur commit la faute de s'éloi- 
gner en concentrant tous ses efforts et toutes ses pen- 
sées sur le siège de Vitré, forte place qui, au milieu de 
llnsurrection générale de la Haute-Bretagne, restai^ 
désormais la seule porte par où les forces françaises 
pussent encore pénétrer dans la province. Pendant 
qu'il attaquait ce boulevard de Tbérésie, fief de la mai- 
son de Laval, avec Tassistance de toutes les populations 
rurales, Mercœur fut surpris par une nouvelle fort inat- 
tendue; son imprévoyance venait de recevoir un châ- 
timent mérité : Rennes avait pour jamais écluqppéau 
parti de Tunion catholique, et la ville parlementaire al- 
lait demeurer inébranlablement fidèle à la cause royale 
au milieu d*une contrée où Mercœur exerça durant 
plusieurs années une autorité à peu près souveraine. 

I. C'est ce qui résulte des énigmaliques paroles du notaire 
royaliste Pichart dans son journal, tenu avec la sécheresse 
d'un répertoire, à la date du mardi f S du mois de mars 1599. 
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Le complot qui enleva Rennes à la Ugueest proba- 
blement le seul qui ait jamais été tramé dans une 
chambre de notaires et exécuté par des gens de loi la 
hallebarde à la main. Quelques jours après le départ 
de Mercœur, le sénéchal et plusieurs notables de la 
ville, voulant la soustraire aux séditieux, a conférèrent 
ensemble de le faire et regardèrent comme ils y met- 
traient ordre. Ils conclurent que ledit jour de mercredi 
que les notaires étaient de garde, ils se saisiraient des 
clés de la ville et avertiraient les principaux des 
n6tre>, qu'ils savaient tous être bons serviteurs du roi. 
Et de fait le mardi au soir, comme on était à bailler le 
mot d'ordre et à asseoir les gardes, ils commencèrent 
h mettre des hommes à eux en la tour aux foulons... 
La compagnie des notaires se saisit donc au matin de 
ladite tour, et alla criant par la \iiievive Icroil,., 
L'on était près d'entrer à Téglise lorsque Talarme ar- 
riva. Cela fit au prédicateur oublier son sermon, en- 
core qu'il eût dit les jours précédents qu'il était prêt 
à mourir plutôt que jamais tenir le parti du roi^ i> 
D*autres mémoires contemporains complètent les dé- 
tails relatifs à cette surprise. Dans ceux du capitaine 
de Montmartin, ardent calviniste, nous voyons le sé- 
néchal de Rennes, M* Guy Le Menneust, et les prési- 
dents Barin et Harpin courir fort ver tu en sèment les 
rues armés d'une hallebarde, ameutant au cri de vive 
le roif « qui semblait venir du ciel, » tous les suppôts 

i. Journal de Fichart, col. 1000. 
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de La justice dont foisonnait la TiUe, etf^océdant eux- 
mêmes à l'arrestation des principaux ligueurs surpris 

et confondus. Le succès de cette journée paraît à 
Montmartin tenir du miracle, « Dieu ayant manifeste- 
ment jeté rceôl de sa miséricorde sur la malheureuse 
Bretagne, qui semblait entièrement perdue, de telle 
sorte que tout se trouva réduit sous Tautorité du roi > 
en son pristin état et ordre'* » 

Lorsque les membres du parlement se sentirent 
raffermis sur leurs sièges, leur premier soin fut de dé- 
créter le duc de Meroesur rebelle et criminel de lèse- 
majesté. D*atttres arrêtés ne tardèrent pas à atteindre 
tous ses partisans, et autorisèrent les fidèles sujets du 
roi à saisir, même sans le ministère de la justice, leurs 
personnes, biens, terres et maisons. Le parlement fit 
iii jonction à la chambre des comptes siégeant à Nantes 
d'avoir à se transporter immédiatement à Rennes sous 
peine de forfaiture ; enfin il défendit, sous peine de 
mort, d*obéîrà d'autres ordres que ceux qui seraient 
donnés par les deux lieutenants généraux, MM. de 
La Hunaudaye et de Fontaines, et pour la ville par 
H. de Nontbarot*. Afin de défendre cette vieille plw», 
entourée de campagnes soulevées, Montbarot dut dé- 
ployer les dons les plus rares de Tesprit militaire. Les 
magistrats, soutenus par leur foi inébranlable dans 

1. Mémoires de Jean du Matz, seigneur de Terchant et de 
Montmartin, gouverneur de Vitré, dans le Supplément aux 
preuves, cclxxviii. 

2. Registres du parlement de Hennés, arrêts des 7, 12, 21 
avril 1589. 
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l'autorité monarchique, acceptèreut &aas hésiter les 
périls d'une Jutte où il y allait pour chacun d'eux de 
la fortune et de la y\e. De tels hasarda ne s'affrontent 
pas sans surexciter les pasâious chez les plus honnêtes. 
Aux fureurs de la guerre par les armes ne tardèrent 
pas à répondre les violences de la guerre par les ar- 
rêts. Le parlement de Rennes et celui que Mercœur 
s'était hâté d'instituer à Nantes rendirent bientôt Tun 
eontre Tantre des sentences infamantes, conviant les 
citoyens au meurtre et à la spuialion, les piuvoquanl 
à courir sus d'une part aux ennemis de la monarchie» 
de l'autre aux «unemis de la religion. 

Un jour, c'était au commencement du mots d*août 
io89, le parlement, aux mains duquel ont passé tous 
les pouvoirs» est informé que le sénéchal de Fougères 
vient d'arriver à Rennes porteur d'une communication 
du duc de Mercœur. Ce prince fait savoir aux magis- 
trats et aux bourgeois de cette ville que Henri lii vient 
d'être assassinéet que ceprinee exfnrant adésigné pour 
son successeur le roi de Navarre ; il ajoute, comme une 
conséquence nécessaiie de cette situation nouvelle, 
qu'il faut ou adhérer à l'union catholique dont il est 
le chef, ou reconnaître un roi protestant. Les magis- 
trats se roidissent contre ralternative qui les trouble. 
Au lieu de s'assurer de la véhté d'une pareille nou- 
velle, ils nliésitent pas à y voir une odieuse machi- 
nation; en\aiii le malheureux sénéchal prend-il Dieu 
à témoin de sa parfaite siucériic, il est jugé, condamne 
à mort séance tenante et immédiatement exécuté. « Ce 
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f'ictieux, nous dit Montmartin avec un sauvage laco- 
uisme, fut pris, pendu et étranglé à riostaot. Le pré* 
sident Bario, bon serviteur du roi, y mit la nlain^ » 
(rest à se dcmauder si ce fut à la sentence ou à la 
corde! Quoi quil eu soit de ce meurtre juridique, le 
fait de la mort de Henri lU n'était plus contestable le. 
lendemain, et deux jours plus tard le duc de Mercœur 
faisait pendre à Nantes par représailles un magistrat 
royaliste fortuitement tombé entre ses mains^. Ces 
respectables magistrats, rapprochés la veille par une 
estime mutuelle et qui s'excommuniaient réciproque- 
ment, n'étaient pas cependant séparés par un abîme. 
Royalistes et Français, ils souhaitaient le triomphe de 
la royauté française; catholiques, ils voulaient cette 
royauté catholique, et la fatalité des circonstances les 
conduisait à s*entr*égorger malgré la communauté de 
leurs croyances et Videntité de leurs aspirations poli- 
tiques. Dans les discordes civiles, les questions de 
conduite entretiennent presque toujours des inimitiés 
plus impliaicables que les questions de principe, car 
l'on pardonne plus facilement à ses adversaires qu'à 
ses amis. 

A Rennes, on pensait au fond comme à Nantes, car 
au parlement royaliste aucun magistrat n*estimaît pos« 
fiible de. constituer en France une royauté protestante, 
et au parlement de la Ligue nul ne désirait remplacer 
la dynastie capétienne par une dynastie espagnole ou 

{ . Mémoires de Montmartin, ccMCXXiii. 
2. D. TailiaDdier, liv. xix, p. 376. 
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lorruiDe ' . Une pareille pensée ne se produisit jamais au 
sein des états convoqués à Nantes par le duc de Mer- 
cœur. La Ligue conserva donc à Nantes, malgié la 
violence des attaques à la personne du roi, une modé- 
ration politique qu^elle perdit bien vite à Paris sous 
Fimpulsion des agents espagnols. S'il exista jamais 
aux états de Bretagne un parti lorrain à proprement 
parler, il y garda un silence pnident malgré les agace- 
lies de la duchesse de Mercœur. Pour ce qui touche 
TEspagne, on était si loin de vouloir livrer à Philippe ïl 
la monarchie de saint Louis ou Théritage d'Anne de 
Bretagne, qu'au moment même où les ligueurs, me- 
nacés par les premières opérations du maréchaUd'Au- 
mont, appdaient avec le plus d'insistance les secours 
du roi catholique, ils prenaient contre leurs suspects 
alliés les mesures do méfiance les moins équivoques 
et les plus blessantes. 

Constituée en France dès Tannée 1577 dans un pur 
intérêt d'influence, et lorsqu'il n'y avait pas encore à 
se préoccuper de l'éventualité d'une succession pro- 
testante, la Ligue était parvenue à enrôler les con- 
sciences au service de hautes ambitions; on com- 
prend fort bien dès lors que cette grande faction s'y 
soit divisée en parti guisard, en parti espagnol et en 
parti politique, selon la diversité des résultats que 

i. Le caractère moDarchiqne et français des états de la 
Ligae a été mis hors de doute dans un excellent travail sur les 
procès-verbaux de cette assemblée, publiés par U« de Kerdrel, 
dans la Bévue de Bretagne, décembre 18$7. 
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chacun se proposait d'atteindre. Ën Bretagne au con- 
traire, la Ligue, organisée plus tard et daos la seule * 
pensée de combattre un péril nettement déûni , ne 
permit ni à Mercœur, quoiqu'il dirigeât les forces 
bretonnes, ni à Philippe li, quoiqu'il occupât le pays 
par un corps d*armée, de substituer un intérêt poli* 
tique à une question toute religieuse. L'honnêteté 
publique découragea les plus persévérantes ambitions, 
et cette malheureuse péninsule, envahie à la fois par 
les Espagnols et par les Anglais, éleva une barrière 
d'airain contre les uns et contre les autres. 

Les magistrats de Rennes, demeurés iidèles au 
nouveau roi, détestaient ausrâ cordialement les An- 
glais, qui servaient alors la cause de ce prince, que 
les magistrats de Nantes redoutaient les Espagnols, 
dont ils étaient contraints de rédamer les secours. 
Les parlementaires royalistes étaient des catlioliques 
fort ardents, qui n'avaient jams^is eu de goût pour la 
fimse du chancelier. Ils étaient même ennemis si 
prononcés' de la réforme et si peu disposés 4 la tolé- 
rance religieuse, que les huguenots étaient beaucoup 
plus maltraités à Reçues sous le gouvemment roya* 
liste qu*ils ne le furent à Nantes sous la domination 
des ligueurs*. C'est que le duc de Mercœur pouvait 

1. Les registres du parlement de Hennés dn mois d*aoAt 
1589 au mois de février 1508, époque de la pacification, con- 
tiennent des arrêts nombreux rendus contre divers habitants 
suspects d'hérésie, emprisonnés ou éloignés pour cette cause; 
on y trouve également des interdictions portées contre la cir- 
culation de certains livres, etc. Les profanations commisM 
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rester modéré, parce qii'eo matière d orthodoxie il 
•n'était suspect à personne, tandis que le prince de 
Dombes et tous Tes serviteurs catholiques du roi pro- 
testant exagéraient à tout pi'opos la répression reli- 
gieuse, appliquant avec une rigueur calculée les édita 
du règne précédent, afin de détourner les suspicions 
populaires, toujours en éveil contre eux. lis avaient 
reconnu le nouveau souverain pour deux motifs : 
d'une part, ils professaient la doctrine de Tinamissi- 
bilité du droit royal, qui depuis Louis IX jusqu'à 
Louis XIV constitua la foi politique de la magistrature 
française ; de Tautre, ces magistrats étaient si parfai- 
tement convaincus de rimpossibîUté où serait Henri IV 
de erouverner son rovaume sans embrasser la religion 
des neut dixièmes de ses sujets, qu'ils ne mettaient 
point en doute sa conversion prochaine, se refusant 
dès lors à saoritier une loi fondamentale à un embar- 
ras momeniané. Jusqu'à sou abjuration de Saint- 
Denis, attendue quatre ans, le pariement et les états 
de Bretagne rappelèrent chaque année au roi en 
termes respectueux, mais fort nets, sa promesse de se 
faire prochainement instruire, promesse sans laquelle 
il aurait été abandonné au camp de Saint-€loud par 
la presque totalité de la noblesse catholique, et qui lui 

dans les églises par les Anglais, qui constituaient alors la 
principale force de rarniée royale en Bretagne, sont aussi l'oc- 
casion de remontrances fréquentes adressées à Henri IV, môme 
avant sa conversion, par les membres du pariement et par les 
trois ordres des étals. 
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avait cûuciiié, dès le jour de son avènement, ladhé- 
sion des cinq sixièmes de l'épiscopat français. • 

Lorsqu'en s*isolant du milieu dans* lequel nous vi- 
vons aujourd'hui on se replace par la pensée dans 
latmosphère de ce temps, ou comprend quelles an- 
goisses le problème posé par Tavénement du roi de 
Navarre dut susciter alors dans les consciences. Violer 
la loi fondamentale de Thérédité monarchique au dé- 
triment du chef delà maison deBourbon, c'était livrer 
la Fran(;e à des perturbations sans fin et provoquer 
les prétentions très-périlleuses de l'Espagne, qui se 
prévalait du droit des femmes ; mais quelles perspec- 
tives ne présentait pas d*un autre c6té le parti con- 
traire ! La proclamation d'un prince protestant dans 
une monarchie catholique constituait dans l'ordre po- 
litique comme dans Tordre religieux une révolution 
immense à laquelle rien n'avait encore préparé la 
conscience publique. Je m'étonne que le savant his- 
torien de Henri iV ait pu assimiler sérieusement, en 
matière de liberté religieuse et d*orgamsation sociale, 
la l' iaiice de 1589 à la Belgique de 1831, et croire 
qu'un pareil changement aurait été sans conséquence 
au seizième siècle parce qu*il n'a pas eu d^importance 
au dix-neuvième Dans une société où les décisions 
des conciles avaient le caractère de lois de l'État, où 
le souverain, se qualifiant d'évéque du dehors, rece- 
vait à Reims le sacrement de la royauté, substituer à 
l'union intime des deux puissances une séparation 

I. M. Poirson, Histoire durégne de Henri IV, 1. 1. 
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dont aucun esprit n'avait encore conçu Tidéo, c'était 
provoquer un bouleversement tout aussi radical que 
pourrait Têtre* de nos jours la substitution du droit 
canon au code ciyil ou de la législation crimitielle de 
saint Louis à celle du code pénal. Uenri IV aspira de 
bonne heure sans doute à devenir un jour le roi 
d'une transaction, mais il ne pouvait remplir ce rôle 
que dans la plénitude de sa force et après l'avoir con- 
quise en se mettant en communion avec la grande 
majorité de ses sujets. Quelle autorité morale aurait 
de nos jours dans une monarchie constitutionnelle un 
souverain qui nierait la constitution? La haute raison 
de ce prince lui avait fait comprendre ceci bien avant 
son avènement au trône. Sa correspondance ne laisse 
aucun doute sui' ce point'. Ce qui résulte également 
des faits les mieux établis, c'est qu'au mois d'août 
4593 les alfoires du roi, d*abord prospères, étaient 
retombées dans une situation si périlleuse qu'il lui 
fallait ou désespérer du succès ou donner suite sans 
plus tarder à sa promesse de se faire instruire. L'ab- 
juration de Saint -Denis fut imposée au monarque 
par une impérieus(î nécessité, et c'est la première 
victoire constatée de la souveraineté popidaire sur le 
droit héréditaire. 

1. On voir entre autres, au tome II de la collection des 
Lettres hi^toriffves de Uenri IV, la lettre à MM. de la faculté de 
théologie au collège de Sorbonne, 2 octobre l.iSo, et la décla- 
ration à AIM. du clergé, de la noblesse et du tiers état, du 
1" janvier 1586. 
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Lorsque la France était généralement résolue à 
n obéir qu'à uo roi catholique, il a y a pas à s'étonner 
que la Bretagne se montrÂt plus irréconciliable en- 
core avec la royauté protestante. Malgré la coura- 
geuse attitude du parlement de Rennes , malgré 
la Mélité des garnisons françaises dans les villes 
closes, on peut dire q[ue le pays avait échappé à 
Henri IV saus aucune intention de se détacher de la 
monarchie. Dans sa durée de sept années, la guerre 
civile passa dus celte province par deux phases très* 
distinctes : elle fut soutenue avec ardeur par toutes 
les classes de la société jusqu'à Tacte religieux qui fit 
touiber la barrière élevée entre la France et son roi; 
puis à la lutte où la population s*était engagée par 
un devoir consciencieux succéda, de 1593 à 1597, 
une épreuve terrible. La Bretagne, occupée .par les 
Anglais et les Espagnols et pillée par des brigands, 
eut à supporter les souffrances des grandes invasions 
barbares. Le fer, le feu, la famine et jusqu'aux bétes 
féroces attirées par le meurtre et la dévastation tortu- 
rèrent ce malheureux petit peuple. La guerre civile 
devint enfin dans cette contrée retirée une lucrative 
spéculation poui* des monstres que le duc de Merccciur 
dut ménager, faute de pouvoir les faire pendre, et 
que Henri IV se trouva conduit à traiter avec beau- 
coup plus de faveur qu'il n'en aurait accordé à des 
belligérants réguliers. 

Je ne me propose pas d'écrire l'histoire de la Ligue 
en Bretagne, et j 'ajoute que cette époque attend plutôt 
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un romancier qu^un historien. Les événements s'y 

déroulent dans une suite d'épisodes pittoresques aux- 
quels manque la vraisemblance , lors même que la 
vérité en est le mieiix constatée. Le peuple qui occupe 
cette scène sauvage unit à de naïves et touchantes 
vertus une sorte d'impassibilité qui le conduit à com- 
mettre comme à endurer des atrocités sans exemple. 
Surprises de places, dans lesqudles la ruse ne joue 
pas un moindre rôle que la force, défis chevaleresques 
qu aurait immortalisés Froissart, insurrections de 
paysans suivies d'égorgements sans merci, mise à sac 
des châteaux, incendie des chaumières, populations 
affamées et dévorées par les loups, telles sont les 
scènes fantastiques et sanglantes qui s'accumuleraient 
dans ces pages, s'il se rencontrait jamais un grand 
peintre que tenteraient de pareils tableaux. Les té- 
moignages écrits surabondent d'ailleurs, cai* aucune 
province n'est aussi riche que la Brètagne en monu- 
ments lii$toriques de cette époque. Ni Montmarlin le 
huguenot, ni Pichart le politique, ni d'Aradon l'ardent 
ligueur, ni Ija Landelle, ni Piré \ ne sont assurément 



1. J'ai déjà parlé du capitaine de Monlmartin. — Jérôme 
d'Aradon, seigneur de Quinipily, frère de l'évèque de Vannes, 
fut un des plus braves lieutenants de Mercœur, dont il suivit 
jusqu'au bout la fortune. Ses ménnoires, qui commencent en 
juin 1580 pour finir en août 1593, ont été insérés dans le 
Supplément aux preuves de l'Histoire de Bretagne. Nicolas Fi o- 
tel, sieur de La Landelle, auteur de la Ligue à Saint-Malo^ 
fut l'un des cliefs les plus importants de la grande commune 
malouine. Rosnyvinen de Piré, conseiller au parlement de 
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des écrivains, et de toiis les chroniqueurs bretons de 

ce temps-là le chanoine Moreau mériterait seul ce 
titre; mais en joignant leurs témoignages aux actes 
réunis par D. Morice et D. Taillandier on obtient un 
vaste ensemble de documents qui manquait à Walter 
Scott lorsqu'il jetait à ra\ide curiosité de l'Europe 
les Chroniques de la Canongate et les chefs-d'œuvre 
qui suivirent. £n attendant qu*on la raconte et qu'on 
la peigne, je voudrais détcnniner le vrai caractère de 
cette lutte d'après la part qu'y prirent en Bretagne les 
prêtres, les gentilshommes, les bourgeois et les pay- 
sans. 

Le clergé presque tout entier s'engagea dans la 
guerre dès le début. Tandis que, sur les cent dix-huit 
archevêques et évêques que comptait alors le royaume, 

cent s'étaient prononcés pour Henri IV dans les trois 

premiers mois de son avènement, des neuf évôques 
de Bretagne uii seul reconnut les droits de Henri 

de Navarre. En prenant cette résolution, Philippe 
du Bec, évêque de Nantes, souleva contre lui toute la 
population de sa ville épiscopale et dut abandonner 

Bretagne, a écrit au commencement du xvii* siècle une His- 
toire de la Lùjue en Bretagne^ publiée en 1739 sous le nom de 
Guvol-I)esfonluinn>, en 2 vol. in-12. La Bibliothèque impériale 
en poss«»de un manuscrit, fonds Blancs-Mant., n° 17G, plus 
complet que l'ouvrage imprimé. Enfin la piquante chroriiquo 
du chanoine Moreau, conseil ler-clorc au pn»sidial de Ouim- 
per, est spécialement consacrée n\s\ diocèses de la basse- 
Bretagne. Elio a été imprimée pour la i)rcmière fois en 1836 
par M. Le Eastard du Mesmeur. 
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immédiatemeDt son siège. Par un motif contraire, 

Aymar Hennequin, éveque de Rennes, avait dù luir 
après le mouvement qui fit rentrer cette ville, en 1^89, 
sous Tautorité de Henri lY, car il y avait été décrété 
d'accusation et de prise de corps comme ligueur. 
Prélat d'une émineute capacité, Hennequin joua du- 
rant quatre ans un rôle considérable dans le grand 
conseil de la Ligue à Paris, mais sans s'y livrer pour* 
tant ni au duc de Mayenne ni aux Espagnols. Il im- 
porte de remarquer en effet qu'aucun des prélats de la 
Bretagne, si on excepte le ligueur fougueux George 
d'Aradon, ne s'inféoda aux factions étrangères. Aussi 
révéque de Hennés n'hésita-t-il pas à rentrer dans 
son diocèse et à reprendre sa place aux états de la 
province après la conversion du roi ; à la tenue de 
i595, il pré,sidait Tordre du clergé. On peut donc dire 
qu*en s'engageant dans la Ligue Tépiscopat bretpn 
ne dépassa jamais la mesure dans laquelle se main- 
tint constamnitint à Paris le parti dit politique. 11 a\ait 
reconnu Henri IV bien avant que les négociateurs de 
ce prince eussent obtenu à Rome du saint-siége Tab- 
solution si longtemps retardée par les efforts des 
agents espagnols. 

L*attitude de la noblesse bretonne fut conforme à 
celle du clergé. La très- grande majorité des gentils- 
hommes suivit le drapeau du duc de Mercœur, et Thé- 
sitationnepénétra dans ses rangs qu aprèsl abjuration 
de Saint-Denis. Quand le prince de Dombes fut envoyé 
par Henri lY atin de remplacer comme gouverneur le 

I. 12 
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comte de Soignons, prisonnier de la ligue, renfenné au 

château de Nantes, il n'amena point au roi a plus de 
la moitié de la nobles^ie bretonne, comme le di( 
M. Poirson, trompé par des témoignages inexacts. 
Lorsque ce jeune prince se rendit à Laval afin d'y re- 
cevoir IlenrllY, son escorte était des plus brillantes 
sans doute, car elle était formée par les membres des 
trois plus grandes maisons de la province , assistés 
de gentUshonimie dont plusieurs avaient poussé le 
dévouement féodal jusqu'à la profession d'une foi 
nouvelle. Mais cette escorte était très-faible numérique- 
ment, et si la noblesse royaliste n'avait été constam- 
ment appuyée par les troupes anglaises, qui n'éva- 
cuèrent la province qu'en i595, elle n'aurait résisté 
dans aucune rencontre à l'arrière-ban des gentils- 
hommes accourus à Tappel du duc de Mercœur des 
parties les plus reculées de la péninsule. Ën dehors 
des places appartenant en propre à MM. de Rohan, 
de Laval et de Kieux, il y avait très-peu de châteaux 
fortifiés, habités par des gentilshommes, sur lesquels 
flottât l'étendard fleurdelisé au moment où commença 
cette lono:ue suite de sièges presque toujours suivis 
d'eili'oyables égorgements. Les garnisons royalistes, 
bien pourvues d'artillerie, firent, ils est vrai, plusieurs 
entreprises heureuses dans le rayon restreint où elles 
pouvaient s'étendre ; mais elles perdirent la plupart de 
ces conquêtes quand les Espagnols eurent débarqué à 
Blavet des forces suffisantes pour tenir les Anglais en 
respect. L'armée catholique fut toujours très-supé- 
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lieiire en nombre à rarmée royale, qui ne comptait 
qu'une très-faible partie des Bretons. Aussi, quoique 
Mercœur n*eût pas déployé dans cette guerre les ta- 
lents d'un grand général, remporta-t-il à Craon, 
en lë92 , contre le prince de Bombes et les Anglais, 
une éclatante yietoire, parce qu'il avait derrière lui 
toutes les forces vives du pays. Si le prince lorrain 
nen recueillit pas le bénéfice, et si sa position 
militaire ne tarda pas à s*agraver, c'est que la no- 
blesse était devenue plus économe de son sang de- 
puis que par l'abjuration du roi sa conscience avait 
qessé d'être intéressée dans un débat désormais sans 
motifs. 

Ce fut surtout dans le tiers état que la Ligue provo- 
qua les plus longs et souvent les plus héroïques sacri- 
fices. L'union ne fut jamais pour lui une conspiration 
d'ambitieux, car en poursuivant la guerre au détri- 
ment manifeste de leurs intérêts, ces bourgeois obscurs 
n'aspiraient qu'à la joie désintéressée de combattre 
pour une idée, comme on dirait de nos jours. Les pro- 
blèmes agités en 1589 impliquaient, indépendamment 
de l'importance 'dogmatique qu'ils présentaient, des 
questions de souveraineté et de liberté sur lesquelles 
on ne saurait fermer aujourd'hui les yeux. La Ligue, 
qui atteignit son but religieux en manquant son but 
politique, avait donné un incroyable essor à la vie 
municipale en France ; elle flt descendre le souci des 
intérêts publics jusqu'aux plus modestes foyers; on 
peut dire qu'elle fut l'œuvre d'un peuple honnête 



f8C LES ETATS DE BRETAGNE. 

exploité par des chefs sans moralité. La Ligue cou- 
serva la monarchie catholique , dont elle entendait 
faire un pouvoir limité , mais qui devint absolu par 
Teffet de la victoire du droit héréditaire. Les commu- 
nautés de Bretagne parvinrent à créer pour résister 
à Tannée anglo-française des ressources tellement 
abondantes, que, si l'existence n'en était attestée par 
d'authentiques témoignages, on serait tenté, en pla- 
çant le présent en regard du passé, de rejeter comme 
impossibles les faits les mieux constatés. Entre toutes 
ces villes où les bourgeois passent leur vie sur les 
remparts, pointant les canons et recevant des arque- 
busades, il en est une dans laquelle Tesprit munici- 
pal se révéla sous un aspect si original et déploya 
une telle puissance , qu'il convient de s'arrêter tout 
d*abord devant ce phénomène historique. 

La ville de Saint-Malo eut une destinée oraaeuse 
comme les flots qui Tenlacent, Sujette des ducs, elle 
se donne ou s'offre tour à tour au pape, à son évé* 
que, au roi de France, à quiconque consent à l'as- 
sister dans ses eli'urts pour conserver ses franchises 
et le droit, auquel elle tient par-dessus tout, de veil- 
ler elle-nàême à sa propre sûreté. Depuis la réunion 
de la lîretagne à la monarchie, le corps de ville ma- 
louin, composé des douze conservateurs et des qua- 
torze capitaines des compagnies de la milice, traite 
directement avec les rois; il leur procure contre de 
bonnes sûretés de l'or, des matelots et jusqu'à des» 
flottes; la viUe fait des sièges et des blocus en trai- 
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tant par entreprise avec le gouverneur de la province ' ; 
elle passe des conventions commerciales avec les puis- 
sances maritimes, découvre sous des cieux nouveaux 
des terres nouvelles, et vient à bout des plus péril- 
leuses aventurés à l'aide d'une population énergique 
enrichie par le commerce du Jt^ouveau-Monde; elle 
poursuit enfin, et non sans faire de gros profits, les 
galions de I Kspagne, les riches bâtiments de la Ta- 
mise ou les navires armés par les huguenots de La 
Rochelle; 

Lors de la mort de Henri III, le gouvernement de 
Saint-Malo appartenait à Honorât de Beuil, comte de 
Fontaines, vice-amiral de France et Tun des deux 
lieutenants généraux du roi en Bretagne. L*avéne- 
ment d'un prince protestant produisit dans cette ville 
le même effet que dans toutes les autres. L'émeute 
éclate à la proclamation du nouveau souverain et 
triomphe sans résistance; les compagnies boui'geoi- 
scs, déjà maîtresses de la place, organisent le blocus 
du château, où s*était renferme le gouverneur avec 
une faible garnison, les compagnies jurant de ne pas 
déposer les armes avant que les états généraux du 
royaume n'aient donné à la France un roi catholique. 
Le comte de Fontaines n'était pas l'homme des réso- 
lutions héroïques. Une convention tacite intervint 
entre lui et les bourgeois, par suite de laquelle il con- 

I. Vie du dac de Montpensiery par Couturoau de la Faille, 
p. 85. 
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tinua d*occuper le château au nom du roi, tandis que 
la ville reconnaissait le gouvernement du duc de Mer- 
cœur. Fort iaquiet de ne point émarger régulière* 
ment au milieu de la guerre civile, le gouverneur 
poussa la prévoyance jusqu'à se faire garantir ses 
appointemeuls sur les denierô municipaux, avec pro- 
messe, cet arrangement conclu, de ne s'opposer en 
aucune façon au bon plaisir de messieurs de la ville. 

Cet accord fut observé durant quelques mois ; mais 
les calculs personnels ne sont guère compatibles 
avec les situations violentes, et les passions étaient 
trop excitées pour que cette neutralité concertée pût 
protéger bien longtemps la garnison. Le bruit se ré- 
pandit que le comte avait promis au roi de le recevoir 
dans le château, lorsque après ses premiers succès en 
Normandie, dans sa brillante campagne de loBd, 
Henri lY conçut un moment la pensée de venir atta- 
quer Mcrcœur en Bretagne. La perte du gouverneur 
fut décidée sur le seul soupçon qu'il pourrait être 
tenté d'accomplir son devoir. Au commencement de 
4590, une escalade fut organisée par cinquante-cinq 
jeunes gens formés à toutes les manœuvi^es CQmme à 
toutes les audaces de la vie maritime. Profitant des 
ténèbres d*une nuit épaisse, ils parvinrent à l'aide 
d'une échelle de corde à gagner la plate-forme d'une 
tour qui se dressait au-dessus de la mer comme 
un mât de cent pieds de bauteur. Surpris dans leur 
sommeil, les soldats furent égorgés sans avoir pu se 
défendre; le comte de Fontaines fut tué d'un coup 
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d'arquebuse * et l'incendie vint éclairer cette victoire, 
dont le pillage ne tarda pas à derenir^le complé- 
ment. 

Sitôt que le duc de Mercœur fut infonné de cet 
événement, il s'empressa d*écrire aux Malouins pour 

les féliciter d'un succès qui portait aux royalistes un 
coup trè&-seafiible. ils répoodireut au prince en termes 
respectueux, mais calculés, qui laissaient clairement 
comprendre que, tout eu demeurant dévoués à la 
sainte union, ils entendaient servir sa cause à leur guise 
et non pas à la sienne. Les Malouins refusèrent net- 
tement d*admettre dans leur ville le renfort que leur 
envoyait le gouverneur, se déclarant assez forts pour 
la défendre* Parmi les entreprises militaires pour les- 
quelles leur concours fut réclamé, ils se bornèrent 
à seconder celles dont il leur parut possibh' de proii- 
ler poui' eux-mêmes. Tels furent les sièges des châ- 
teaux voisins, qu'il était fort.important de soumettre 
pour la sécurité de Saint Malo. Après avoir pris leurs 
sûretés du coté du prince, les bourgeois s empres- 

1. Le manuscrit de La Landelle, qui fut un des acteurs 
principaux de cette journée, ne peut laisser aucun doute 
sur les circonstances de la mort du conile tic Fontaines, tué 
au moineiU où il sortait de sa chambre, s'étant lial)illé Lroj) 
lentement et « comme pour aller aux noces, sans (lu iiacune 
aiguillette manquai d'être attachée ; n mais aux explications 
les [)lus naturelles resj)rit de parti préfère toujours celles cpii 
le sont le moins. La Satire Mtnippée contient ces paroles : u II 
y a de pires saints en Bretagne que le catholique \alel do 
M. de Fontaines, qui coupa la gorge à son maître en son lit 
moyennant deux mille écus pour notre mère saiiile Éi^lise. » 
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sèrent de les prendre vis-à-vis de leur évéque, seigneur 
temporel de*la cité. Arrivé soudaineoient de Rome sur 

UQ navire malouin frété à Civita-Vecchia, le prélat, à 
peine installé en son palais, fut fort surpris de s'y voir 
gardé à vue par ordre du corps de ville. En vain se di- 
sait-il bon ligueur; ses protestations n'empêchaient pas 
qu'il ne fût frère de M. de Cucé, l'un des principaux 
magistrats du parti royaliste de Rennes, et les Ifalouins 
lui appliquèrent la fable de Phèdre. L*éyêque dut se 
résigner : remettant aux mains du procureur-syndic 
de la communauté Texercice de tous ses droits sei- 
gneuriaux, il accepta la ville pour prison en attendant 
des jours meillein s. 

Cependant le duc de Mercœur supportait difficile- 
ment cette situation. N'ayant pu faire accepter aux 
habitants de Saint-Malo une garnison choisie par lui, 
il imagina de leur donner pour gouverneur son iils, 
qui venait de naître, en leur proposant de nommer 
eux-mêmes un lieutenant pour le jeune prince. Les 
Malouius reçurent cet honneur avec une reconnais- 
sance respectueuse tout en refusant d*en délibérer 
jusqu'à ce que Tenfant fût en âge. Atteint dans son 
autorité , blessé dans son orgueil , Mercœur prit le 
parti de s'approcher de Saint-Malo et vint s'établir à 
Dinan, où il manda les députés de la ville. Gedx-ci se 
rendirent près de lui au nombre de douze; mais, la 
discussion ne tardant pas à s'échauifer, ces derniers 
se retirèrent en espérant une meilleure audience pour 
le lendemain. Sur un avis qui leur fut adressé dans 
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la nuit et qui était de nature à les inquiéter pour leur 
sûreté, ils s*esquivèrent très-secrètement en s*embar- 

quant sur la Rance à deux heures du matin. Bientôt 
toute la bourgeoisie fut aux pièces, mèche allumée, 
et le duc de Mercœur, ne se sentant pas en mesure 
d'entrer de \ive force dans Saint-Malo, se garda bien 
de pousser à bout des auxiliaires aussi disposés à se 
transformer en ennemis. Brouillés avec le gouverneur 
de la province et sachant bien que plus. un chef est 
éloigne, moins il est à craindre, les Malouins envoyè- 
rent à Paris des délégués pour expliquer icur con* 
duite au duc de Mayenne et au conseil supérieur de 
la Licrue. Mayenne, qui n'était aucunement disposé à 
secouder Tambitiou de son cousin , parut Ûatté de 
cet hommage rendu par une cité puissante au lieu- 
tenant i^énéral du royaume, et les Malouins, s'étant 
de la sorte mis en règle avec leur parti religieux, con- 
tinuèrent à faire leurs propres affiedres sous le drapeau 
de Tunion. 

Ainsi s'écoula pour Saint-Malo, croissant toujours 
en importance et en richesse , la première période de 
la guerre civile, sous des institutions que les con- 
temporains n'hésitent pas à nommer républicaines. 
Aussitôt après l'abjuration de Henri iV, les habitants 
ouvrirent une négociation directe avec ce prince^ 
qu'ils savaient trop faible encore pour marchander les 
concessions. Charmé de prendre possession d'une 
place aussi importante, le roi accorda à Saint*Malo 
un édit rédigé en termes tellement admiratifs qu'on 
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le dirait destiné à célébrer Théroique lidélité d une 
irille ruinée de fond en comble pour avoir soutenu la 
cause royale. Le roi va sur tous les points fort au delà 
de ce qui lui est demandé. 11 consacre et promet de 
maintenir à jamais tous les droits, libertés et privi- 
lèges de la ville, de qut ]q[ue nature qu'ils puissent 
être, et, u d'autant qu'il ne peut commettre la garde 
de ladite ville entre les mains d autres qui lui eu 
puissent répondre plus fidèlement que ceux qui parmi 
tant de troubles et de désordres la lui ont si bien pré- 
servée, il ne veut pour garnison et sûreté que la boime 
volonté des habitants. Sa Majesté s^engage d'ailleurs 
expressément à ne pourvoir du gouvernement dMcelle 
ville qu'une personne agréable aux habitants; enfin, 
en considération despertes que ceux-ci ont subies pour 
son service^ elle les exempte pendant six ans consé- 
cutifs de toutes tailles, impôts, emprunts, sans qu'ils 
puissent être taxés ni cotisés durant ce temps en quel- 
^ que manière que ce soit*. » Si accoutumés que fus- 
sent les Malouins aux bonnes afiaires, ils crurent n'en 
avoir jamais fait une pareille : Il n'y avait que Henri lY 
pour procurer de telles aubaines à ses ennemis. 

Toutes les conmiunautés urbaines participèrent 
dans la mesui*e de leur importance à la vie politique, 
qui fut le caractère dominant de cette époque, a 11 
faudrait, dit un écrivain breton, reproduire dans tous 
ses détails rorganisation intime des municipalités pour 

\, Édit de Henri IV pour la rédaction de Saint-Malo, 4 oc- 
tobre 1594* 
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d<mner une idée exacte de la prodigieuse activité que 
les guerres de la Ligue imprimèrent à nos commu- 
nautés de viiié. Délivrés de la tutelle du pouvoir judi- 
ciaire, les bourgeois se livrèrent tout entiers à la vie 
politique. Les registres municipaux de Saint-Malo, de 
Morlaix, de Saint-Urieuc, de QuiiT^P^r, nous offrent 
des peintures pleines de vie de cette époque des guer- 
res civiles^ » 

En passant de Saint-Malo à l'extrémité de la pénin- 
sule armoricaine, nous rencontrons d'abord la capi- 
tale de la Comouaille, Quimp^, auquel l'usage a 
rattaché le nom de son premier pasteur, saint Corentîn. 
Construite aux abords ou sur les mines d'un grand 
étal>lissement romain, cette vieille cité, longtemps 
soumise à Fautorité seigneuriale de ses evéques, lui 
avait à peu près échappé, rétablissement d'un siège 
présidial dans ses murs ayant enlevé la plupart de ses 
attributions à la juridiction épiscopale des regaires. 
A la fin du seizième siècle, la communauté était 
représentée par un procureur-syndic qu'élisait tous les 
deux ans l'assemblée des notables également chargée 
de choisir le député de la ville aux états. Ce conseil 
nommait les chefs de la milice qui pai tageait la 
garde de la cité avec une très-faible garnison placée 
sous les ordres d'un gouverneur nommé par le roi. 

A Tavénement de Henri IV, le poste de sénéchal de 
ijuimper était occupé par le sieur du Laurent. Ce ma- 

1. A. de Coursoo, Ëtafo wr la BreteQne armoriariney 
p. 367. 
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gistrat tenta les derniers efforts pour faire proclamer 
le nouveau roi de concert avec quelques-uns de ses 

collègues du présidial, qui comme lui étaient hommes 
du temps. On doit aux pittoresques mémoires rédigés 
par un conseiller-clerc à ce siège de curieux détails 
sur ces délibérations troublées par les agitations de 
la rue. « Les catholiques remontrèrent le danger que 
la religion no fût altérée en France comme en An- 
gleterre , le roi de Navarre faisant profession de 
calviiiismo, et tous les pays de son obéissance étant 
par son -moyen calvinistes; mais le sénéchal enjoi- 
gnait de se soumettre en disant des paroles d'aigreur 
hautes et fières, répondant que, quand le roi serait 
un diable incarné qui aurait les cornes aussi longues 
que les bras, il serait toujours son serviteur, parole 
qui ne tomba pas à terre. Enfin Topinion catholique 
remporta, à quoi ne furent pas inutiles, confesse Té- 
crivain ligueur, les cordeliers armés de carabines qui 
se mirent anx portes flanquant la salle d'audience. Ce 
fut iilors jui sénéchal et à ceux de son intelligence de 
se sauver hors delà \ilie, croyant que ce fût leur der- 
nière peur*. » 

Une fois engagés dans la guerre civile, les Quimpé- 
rois s'y comportèrent en militaires consommés. Mo- 
reau les montre réparant leurs vieilles murailles, sur 
lesquelles ils montent la garde jour et nuit durant 

I. Histoire des guerres de kt lAgue en Bretagne, et particu- 
lièrement dans le diocèse de Goniouaille» par le chanoine Mo- 
reau, conseiller-clerc au présidial de Quimper, p. 59. 
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cinq ans, et foniiaiit avec une population de huit à 
neuf mille âmes au plus une force armée bien aguer- 
rie d'environ treize cents hommes. Nous les suivons 
dans les pages animées du chanoine chroniqueur à 
l'attaque du Pont-l'Abbé, à la reprise de la forte place 
de Goncameau, un moment enlevée à la Ligue par un 
parti de royaux; nous assistons enfin à toutes les pé- 
ripéties du siège en règle que le maréchal d'Aumoul, 
déjà mattre deMorlaix, est contraint de venir mettre 
devant leur ville avec l'assistance d'un gros parti 
d'Anglais. 

Irrité par la résislisince fort inattendue que lui op- 
posent les bourgeois, le maréchal dit au brave capi* 
taine de Lézonnet, rallié au parti du roi sitAt après 
Tabjuratioti de Saint-Denis : « Vous m'aviez dit qu'il 
n'y avait dans cette ville que des habitants ; mé Dieu! 
— c'est ainsi qu'il jurait, — vous êtes un afiPronteur, 
et si me fâchez je vous fej*ai un mauvais parti. » Lé- 
zonnet répond : <f Monseigneur, sur ma vie et mon 
honneur il n'y a autre chose que ce que je vous 
ai dit. — Mé Dieu ! dit le maréchal, quels habitants î 
Ce sont gens de guerre, et en vérité tous arque- 
busiers. T» Bien est vrai qu'ils avaient de la résolution 
plus qu'on ne pouvait attendre de gens non aguerris 
devant une mauvaise bicoque. Pas un ne se voyait 
étonné ni parlait de se rendre, fors ceux de la tra- 
hison ou leurs adhérents. Ceux-ci disaient que c'était 
folie d'entreprendre de tenir une si pauvre place uù il 
n'y avait garnison, que le maréchal était bénin, qu'il 
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nous octroierait une capitulation honorable , et que 

chacun demeurerait eu ses privilèges et libertés * . » 

Moreau nous introduit successivement dans deux 
assemblées où tout le peuple est convoqué pour prendre 
une résolution suprême. La première a lieu a eu ïè- 
glise de Saint-Corentin, devant le crucifix, où étaient 
tous les ordres de la ville. Chacun dit son opinion, et 
premièrement messieurs de Féglise par la bouche de 
messire Guillaume de Buys, grand-vicaire del'évéque, 
lequel déclara que les ecclésiastiques étaientd'avis que 
l'on eût tenu bon, s'offrant tous à la défense de la Tille 
jusqu'au retour du sieur de Talhouët, (jui était allé 
vers le seigneur duc de Mercœur. Ceux de la justice 
tenaient pour la plupart 1 opinion contraire, comme 
gens qui ne se souciaient pas tant de la religion que de 
leurs profits particuliers et de la conservation de leurs 
ambitions. La jeunesse en corps, réduite à très-petit 
nombre, fait pareilles déclarations et promesses que 
les ecclésiastiques. Ainsi rassemblée se départit avec 
cette résolution, ce qui fit enrager les traîtres. » 

Biais la nuit porte conseil, et le jour d'après les prin- 
cipaux marchands se réunirent en secret dans l'église 
où se tenaient d ordinaire les assemblées de ville. 
Là, les raisons données en faveur de la paix furent 
reproduites avec beaucoup plus d^effet. Le sire du 
Quellennec, gouverneur de la ville, « personnage qui 
n'était, suivant Moreau, ni chaud ni froid, » mais qui 

1. Moreau, chap. xxx, p. 213. 
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dans cetie circonstance se montra plein de bon sens, 
parvint à faire comprendre qu'il était insensé pour 
une ehétiye place sans munitions et sans livres de 
prétendre tenir contre un corps d'armée, ajoutant 
qu'il n'y avait pas de motif de continuer la guerre de- 
puis que par Tabjuration du roi le principal intérêt 
des catholiques avait obtenu salisfaction. Les chefs 
des compagnies de milice, dépositaires des clefs delà 
ville, prirent donc la résolution de les porter au ma- 
réchal d'Aumont, et une capitulation fort honorable, 
qui garantissait à la ville de Quimper le main Lieu de 
tous ses droits, privilèges et libertés, en interdisant 
toute poursuite contre les citoyens compromis, fut 
signée dans le camp de cet homme de guerre, disciple 
brillant de Técole facile de son roi ^ 

On peut suivre également dans Técrit de Moreau 
les phases diverses de la lutte engagée devant Mor- 
laix en septembre 1594 par le maréchal d'Aumont 
contre le duc de Mercœur, lutte dont Tissue fit perdre 
à celui-ci la supériorité qu*il avait conservée depuis le 
commencement de la guerre ci^^le. Cette importante 
cité, enrichie par le commerce des toiles et le cabo- 
tage de la Blanche, avait quelque chose des visées am- 
bitieuses de Saint-Malo. Un corps de ville, formé d'un 
maire électif siégeant aux états 1 epée au côté, de 
douze échevins et de deux jurats, possédait les préro- 
gatives les plus étendues. Indépendamment de la di- 

I. Voyez dans Horeaa cette capitulation en 18 articles, si* 
gnée le U octobre i594. 
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rection de la milice urbaine, qui lui appartenait sans 
contrôle, il s'était fait concéder François 1" le 
droit d'édiiier à ses frais sur un rocher, à l'embou- 
chure de la rivière, une forteresse formidable, avec le 
pouvoir d en nommer^ choisir et appointer à volonté 
le commandant et la garnison. L'usage prévalut jus- 
qu'au règne de Louis XIY de conféi^er chaque année 
le commandcinc;nt du chaleau du Taureau au maire 
qui cessait ses fonctions. Cet officier était donc Thomme 
de la bourgeoisie, il ne prêtait serment qu*à elle, et se 
trouvait ainsi chargé de surveiller dans l'intérêt de 
la ville jusqu'au gouverneur de Morlaix, nommé par 
le roL 

Lorsque commença la guerre de la Ligue, la popu- 
lation morlaisienne s'y engagea avec ardeur, dépen- 
sant de grandes sommes pour remettre sur un bon pied 
ses fortifications délabrées. A cette époque, le gouverne- 
ment de Morlaix fut conféré par Mercœur à François de 
Carné, seigneur de Rosampoul, ligueur prononcé et 
caractère indomptabe^ Le sire de Rosampoul fut Fi- 
dole des Morlaisiens tant que l'opinion publique se 
maintint à la hauteur de ses propres sentiments, et les 
registres manuscrits de l'hôtel de ville fournissent des 
preuves irrécusables du concours empressé qu'il ren- 
contrait alors dans la population tout entière; mais la 
situation «changea lorsque la Ligue fut successivemeut 

\. L'i LUjue en Bretinjne, par M, Gréi^oire, p. 1>S et 115.— 
Histoire de Brest, par M. Levot, 1. 1» p. <>8 à 72. — D. Taillan- 
dier, t. p. 433. 
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abandonnée par ses principaux adhérents, et quand 

tout le pays de Léon eut été mis à feu et à sang par 
le marquis de Sourdéac, alors gouverneur de Brest 
pour Henri IV. La terreur glaça le cœur des bourgeois 
lorsqu'ils virent se diriger sur Murhiix deux armées, 
l'une commandée par le maréchal d'xVumont, assisté 
des Anglais, pour entreprendre le siège de leur ville, 
Vautre conduite par ie duc de Mercœur, accompagné 
de cinq mille Espagnols, aûn de le faire lever. Ils se 
prirent à penser qu'il était périlleux de se voir à la 
merci d'un homme assez résolu pour mettre le feu 
aux poudres et pour faire sauter le château. Contraint 
de s'enfermer dans la citadelle à cause des disposi- 
tions hésitantes des habitants, le gouverneur de Mor- 
laix V soutint le siéce mémorable dont Moreau nous 
a laissé le dramatique récit'. Pendant que la'garnison 
souftrait toutes tes tortures de la faim, elle vit se dis- 
perser sans combattre Tarmée du duc de Mercœur, 
paralysée par l'immobilité de ses auxiliaires espa- 
gnols, fi'idèie aux instructions secrètes de TEscurial, 
don Juan d'Aquila, quoi qu'il en coûtât à son bouillant 
courage, refusa obstinément de livrer bataille au ma- 
réchal d'Aumont, parce qull avait reçu du démon du 
midi l'ordre formel de prendre solidement pied en 
Bretagne et d'y attiser le plus longtemps possible la 
guerre civile, sans jamais entreprendre aucune opé- 
ration décisive pour la terminer. 

1. Moreau, chap. xxvu, p. 194. 
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Yannes, Saint-Brieuc, Dînan, toutes les commu- 
nautés de quelque importance poomnent nous pré- 
senter le même spectacle que Saiut-Malo, Quimper et 
Morlaix. Partout le& populations s arment spontané- 
ment à la voix de leurs pasteurs, et ceux-ei s*arment 
avec elles. Les bourgeois discutent et délibèrent aux 
parloirs des villes \ 'û& montent de nuit comme de jour 
la garde aux remparts, trouvant une large compensa- 
tion à leurs fatigues dans les émotions de cette TÎe 
publique qu'ils croyaient avoir couquiàe au moment 
où elle était tout près de leur échacmer. 

A Nantes surtout, où régnait la duchesse de Mer- 
cœur, l'action municipale fut permanente et considé- 
rable . Outre le parlement créé dans cette ville en 1590 
afin de Fopposer à celui de Rennes, le gouverneur de 
la province avait organisé dès les premiers moments 
de rinsun^ection un conseil constitué sur le modèle 
du conseil supérieur de la sainte union formé à Paris 
par le due de Mayenne. Les appels de cette et^ce de 
comité de sûreté générale aux états de la province, 
réunis quatre fois par Mercœur durant le cours de la 
guerre civile, ses réquisitions aux corps politiques des 
diverses paroisses sont fréquents, pour ne pas dire 
quotidiens. À-t-on besoin d'un renfort de volontaires 
pour s'emparer du château de Biain, vigoureusemeat 
défendu par le capitaine du Goust et sa bande de hu- 
guenots? faut-il envoyer de l'artillerie et des hommes 
au siège de Vitré, ou fortifier par des recrues et par des 
vivres Tannée qui va bientôt vaincre à Craon? s*agit-il 
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de conserver au parti de laLi^ue la ville de Yaiiiies un 
moment menacée par un détachement de royaux? 
G*esl toujours au sèle des bourgeois de Nantes que le 
conseil supérieur s'adresse, et ces appels réitérés ne 
se font jamais en vain, qu'on réclame le secours de 
leurs bras ou eelui de leur bourse^ A peu près ruinés 
par la cessation des affidres, mais dévoués à leur cause 
et confiants dans l'avenir, les citoyens de Nantes 
prêtent sans hésiter cent mille écus au duc de Mer- 
cœur, et cautionnent son gouvernement pour des va* 
leurs considérables. Ils passent durant cinq ans la 
nuit sur les murs, doublent le périmètre de leurs 
fortifications, et consacrent à se former au tir de l'ar- 
quebuse les moments de loisir queleur laisse Tennemi. 

Quand je reconstruis par la pensée sous le lierre qui 
ks recouvre les renqiarts écroulés de nos antiques ci- 
tés, et que j'évoque le souvenir des scènes auxquelles 
s'associaient les populations tout entières, ce passé 
m'apparait comme un rêve, tant les hommes et les 
choses diffèrent dé ce que nous avons sous les yeux! 
Sans déprécier le bien-être et la lumière que Fadmi- 
nistration moderne se complaît à verser sur nos têtes, 
U m'arrive parfois de me demandas! ces générations 
douloureusement prouvées ne trouvaient pas dans 
ces épreuves mêmes quelque grande et généreuse 

1. M, Grégoire a relevé aux archives de Nantes les nom- 
breuses liasses concernant les emprunts faits ou garantis par 
la ville de 1589 à 4597, et le total représente une somme 
énorme. 
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compensation. « Ce n'est pas tout de vivre tranquille 
en son coio, a dit le plus illustre Breton de ce temps- 
là, quoiqu'il y ait une manière de gens qui indiffé- 
remment trouvent toute paix bonne et toute guerre 
mauvaise , quand on les laisse en patience manger les 
choux de leur jardin, dussent-ils encore aux quatre 
fêtes de Vannée receyoir quelque demi^douzaine de 
coups de bâton. Ils ont empaqueté leur honneur et 
leur conscience au fond d'un cofi&re. Le bon citoyen 
doit avoir zèle iaux choses publiques et regarder plus 
loin qu'à vivoter en des servitudes honteuses'. » Si 
les bourgeois se jetèrent résolument dans cette lutte 
malgré tant dlntéréts qui les rattachaient à la paix, 
on comprend quelle passion durent y apporter les pay- 
sans, stimulés par un clergé sorti de leur sein. Ces 
pauvres gens, pour lesquels la vie était sinon amère 
du moins sans douceur, s'engagèrent avec une sorte 
de frénésie dans une guerre où les soutenaient les im- 
pulsions de leur conscience et le stimulant d'une avide 
curiosité ; mais, incapables de dominer leurs impres- 
sions, ces hommes, passés tout à coup de leur som- 
nolence kibituelle au spectacle des luttes sanglantes, 
sentirent s'éveiller des convoitises dont la féroce nal- 

0 

veté ne tai da pas à échapper à tous les freins. Ils par- 
taient en émeute des grèves du pays de Léon et des 
gorges des Montagues-Noires, non pas, comme on Ta 
prétendu, pour chasser les Français du solde TArmo- 

9 

m 

I. Lanoue, Mémoires et Diseowrs mUitairee, p. 196. 
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rique, mais pour repousser reonemi du culte catho- 
lique, forme immuable à leurs yeux de la nationalité 
armoricaine. Moitié tristes et moitié joyeux, ces mal- 
heureux quittaient pour n'y plus revenir le village qui 
les avait vus naitre; ils répétaient en cœur des chants 
de guerre, reliques des aïeux heureusement retrou- 
vées, et s'entr'ouvraient la veine pour se croiser avec 
leur propre sang*. 

Ces levées eu masse avaient quelquefois un élan 
irrésistible ; cependant les cultivateurs, armés de four- 
ches et de bâtons, ne tardaient guère à tomber sous 
la lance et sous le sabre. C'était un pré facile à fau- 
cher. Ceux qui survivaient à la première défaite deve- 
naient à l'instant ou des agneaux tendant la gorge au 
boucher, ou des loups enragés versant le sang avec 
ivresse, avides surtout de celui des gentilshommes, 
auxquels ils ne manquaient jamais d'imputer leur dé- 
faite. Alors s^éveillaient dans ces hommes aux appa- 
rences impassibles des désirs effrénés, comme s'ils 
aspiraient à des voluptés dont Timminence de la mort 
leur envoyait la soudaine révélation. Nullement acces- 
sibles à ce que nous appellerions aujourd'hui l'esprit 
révolutionnaire, ils atteignaient, sous le coup d'exci- 
tations trop vives pour leur faiblesse intellectuelle, les 
sombres profondeurs de ce socialisme dont la racine 
gît au cœur de tous les enfants d'Adam, et nous re- 

1. Chant des ligueurs composé dans le dialecte de Cor- 
nouaille eo ia)2, Barzas Breiz» par M. do La Yiilcmarqué, 
t. U. 
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trouverons plus tard dwas rimuiTection de 1675 l6s 
mêmes instiiicts et les mêmes fureurs. Deux écrivains 

bretons, le calviniste Montmartin, qui avait trouvé 
souvent les paysans devant lui, et le rude ligueur Jé- 
rôme d*AradoD, qui les avait commandés, nous ont 
tracé de la paysantaille un portrait exactement sem- 
blable, portrait que le chanoine Moreau a revêtu de 
son coloris original. Je choisis presque auhasard quel- 
ques détails dans son large tableau des mœurs armo- 
ricaines au seizième siècle, en me restreignant aux 
diocèses de la Basse-Bretagne, où la guerre des 
paysans prit son |dus s<milH*e caractère. 

Il était au pays de Léon un beau château dont les 
toui's croulantes sont aujourd'hui curieusement visi- 
tées par Tétranger. C'était Kerooséré, vaste demeure 
de Pierre de Boiséon, seigneur de Coëtnisan, l un des 
rares gentilshommes qui à la mort de Henri III de- 
meurèrent dans Tobéissance de son successeur. Ce chà«> 
teau servant de point d'appui pour toutes les entre- 
prises de la garnison royaliste de Brest, commandée 
par le marquis de Sourdéac, la noblesse cathohque 
du voisinage résolut de Tattaquer, entendant d'dUenrs 
respecter les lois de la guerre et de la chevalerie 
envers le sire de Coëtnisan et tous les membres de 
sa famille. Le canon ne tarda pas à faire brèche. La 
capitulation était inévitable, et les choses se seraient 
bien passées, si les rustiques n'étaient accourus au 
nombre de plusieurs milliers, et ne s'étaient bientôt 
trouvés en mesure, sans beaucoup nuire aux assiégés, 
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de faire la ioi anx assiégeants. G^a ne manqua point 
d'anircfl^. 

« Ceux du château ne voulurent expéiinientcr 
le hasard d'un assant, et demandèrent à capituler 
au chef du camp. Les communes ne foulaient y 
condescendre, mais menaçaient de tout tuer, même 
la noblesse de leur parti, slls faisaient aucune com- 
position, et troukdent que Ton eût tout eirterminf . La 
noblesse le craignait, quoiqu'elle eût grand désir de 
faire bonne guerre à Tennemi. Enfin la capitulation 
fut que ks assiégés rendraient la place avec les muni- 
tions et vivres y étant et les soldats vie sauve. Gela 
fait, ils commencent à sortir sous la faveur de la no- 
blesse, qui voulait de point en point garder les con- 
ventions ; mais la populace, irritée contre ceux de leur 
parti qui les avaient faites, lit tous ses efforts pour 
leur ôter les assiégés et les massacrer. On eut bien de 
la peine, et non sans un extrême danger dévie des ca* 
tholiques gentilshommes, à sauver Coëtnisan et <ioës- 
briant. Quant aux autres, cette paysantailie se jette des- 
sus de grande impétuosité et les massacre; chacun 
baillait force coups et apportait me pièce qu'il mettait 
au bout d'une lance, et furent par le camp en faire 
montre » Les prindptnn: chefs cathoHques reçurent, 
qui ua coup de hadie àla téte, qui un coup de fourche 
dans la gorge, et les autres, d'après le chroniqueur, 
« ne coururent pas moindre fortune, tant cette cruelle 
béte de paysan était enragée. i» 

\, Moreau^ ch. vu, p. 81. 
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Mais les communes de la Coruouaiiie ne tardèrent 
pas à pa^'er cher la triste victoire remportée par celles 

du Léon. Une troupe assez nombreuse de royaux, com- 
mandée par les sieurs de Kergoumarch et du Liscoët, 
était accourue trop tardivement pour délivrer Kerou- 
séré. « Ces gens de main qui avaient grande envie de 
mordre cherchaient Toccasion de faire paraiti'e ce 
qu'ils savaient faire, ne voulant se séparer les uns des 
autres à si bon marché. Ils ont avis qu'il serait fa- 
cile de pénétrer dans Carhaix, n'étant clos que de 
barrières et de chétives murailles^ sans aucune gar- 
nison, où y avait noce d'un des principaux de la ville, 
de sorte qu'il y avait de quoi faire bon nombre de 
prisonniers. Les royaux formèrent donc la résolution 
d'aller surprendre cette ville et y entrèrent sans ré- 
sistance environ deux heures avant le jour, d^autant 
que les habitants après la bonne chère des noces dor- 
maient profondément ne se doutant de rien moins 
que de Tennemi. Le lendemain ils y demeurèrent 
au pillage, qui fut grand parce que chacun y avait 
apporté ce qu'il avait de plus beau pour honorer la 
noce de la fille de Guillaume Olimant, greffier de la 
ville. Mais le soir le bruit de cette surprise courut par- 
tout le pays, le tocsin fut sonné dans toutes les pa- 
roisses et les paysans se mirent sous les armes, s'a- 
cheminant de toute part à Garbaix sans ordre ni 
disciphue. «Plusieurs des gentilshomnaes, peu expé- 
rimentés et se fiant trop en l'assistance de la com- 
mune, allèrent avec eux. Ils demandèrent à être con- 
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duits par le seigoeur du Granec qui Q*en voulut rien 
faire, mais leur donna un vieux soldatnommé Laridon, 

qui accepta volontiers cette charge. Arrivés à demi 
lieue de Carhaix, ils barricadèrent le pont pour em-> 
pécher Tennemi de passer outre» D'autre part les 
royaux, pour les attirer, firent voltiger quinze à viugt 
cavaliers à leur vue, à la portée du mousquet, tandis 
qu'ils avaient leur gros de cavalerie en un chemin 
creux un peu plus loin. 

« Les paysans, voyant qu'ils étaient si peu, ne son- 
geant pas à la ruse qu on leur tramait, poussent un 
grand cri, s^entr'encourageant de donner la chasse; 
m:iis Laridon leur remontre que ce iri'tait qu'ime 
amorce pour les attirer Ihh s de leur tranchée et puis 
après avoir meilleur marché d'eux, et les suppliait de 
demeurer en cette tranchée qu'ils pouvaient garder 
sans pouvoir y être forcés.. Mais la paysaataille se 
croyant au nombre de trois cents contre un, lui dit 
qu'il avait peur, mais puisqu'il était leur capitaine 
qu'il marcherait devant, et qu'il lui valait autant mou- 
rir de la main de l'ennemi que delà leur, et ce disant 
lui piquaient les fesses de la pointe de leurs fourches 
de fer, menaçant de le tuer s'il ne maichait. Laridon, 
voyant qu'il fallait faire le saut, leur dit : a Ce n'est 
pas la peur qui me fait ainsi parler, c'est votre perte 
et ceUe du pays ; mais puisque vous le voulez j'irai ac« 
compagner votre malheur et le mien, car peu de nous 
en retourneront. » £n disant cela, passant la barricada 
en foule et en confusion, comme si c'eût été à qui 
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9&rmi le pki&tût, et poussant un grand cii, comme à la 
hue du loup, courant yers les cayafiers qui se mon- 
traient dans le cliamp, lesquels feignant la peur se re- 
tirent à grands pas pour attirer les paysans à Ten» 
droit de Tembuscade, qui les suiwrat de plus en 
plus, pensiiiil avoir ville ,i;ai;iit''e. Mais ils n'allèrent 
guère loin que cette embuscade de quati*e à cinq cents 
chevaux vint à paraître, partie devant eux et partie en 
flanc, qui leur coupole chemin et tue tous ceux qui 
s'étaient avancés hors de la barricade ou les contraint 
à se noyer dans la rivière, dont Laridon fut un des 
morts qui fut le lendemain enterré à Gollorec. Ainsi 
y eut-il grande tuerie de paysans par leur fautes» Le 
lendemain arrivent d'autres communes en fouie qui 
cette fois pénétrèrent dans Gariiaix. Mais le sire de 
Liscoët se retire prudemment, et revient dormcr sur 
les paysans pendant qu ils célèbrent dans Tivresse 
leur victoire éphémère. On en égorge plusieurs miniers, 
cependant Liscoêt, qui s'était fait protestant par amour 
pour une jeune fille professant cette religion, a la main 
droite abattue d*un coup de hache asséné par un 
prêtre ; a probablement, nous £t Moreau, parce qu'il 
avait banqueroute à Dieu de son Ame pour le beau nez 
de sa femme, n Furieux, ce gentâhomme lait mettre 
le feu à la ville, et l'incendie dévore ce que le ier avait 
épargné. 

Le sort de Carhaix fut celui du plus grand nombre 
des lieuxfortifiés de la Bretagne durant cette période 

i . Moreau, ch. viii, p. 87. . 
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de désdatîon qui n'i^pas kdssé une page dans This- 

toire, tant les douleurs obscures sont vite oubliées. Il 
se retrouve, toutefois, ce souvenir attaché aux murailles 
eneore noircies par k feu; il se dresse tout vivant de- 
vant le voyageur aupied du haut clocher de Pont-Croix 
cpù vit flamber un bûcher colossal, et dans cette dté 
ensevelie de Penmarch, où la vague gémit triste et 
bruyante comme le ehcNir immortel de cinq mille 
victimes immolées. 

Entre taot de drames, il en est uu que je recom- 
manderais vdontiers au romancier qui pourrait avoir 
un jour la pensée d'interro^rer ces ruines ensanglan- 
tées par la fureur des hommes. Qu'il n'ouhhe pas les 
courtes amours et la fin tragique du baron de Ker- 
lech, mis à mort par leg paysans au ebàteau de Ros- 
cannou. Ce noble jeune homme, Claude Du Chastel 
en son nom, était d'après le chauoine Moreau Tua des 
{^us braves ei des plus beaux galants de la Bretagne. 
Au comble de ses vœux, il venait d'épouser à Rennes, 
ville du parti du roi, auquel il appartenait lui-même, 
une fiUe de grande maison, Jeanne de Coètquen, 
gradeuse enfant ayant à peine quinze ans, mais qui 
portait déjà dans son sein un gage de la tendresse de 
son époux. C'était en iSdO, au plus fort de là guerre 
civile. Tooiant amener sa jeune femme en son beau 
manoir du Léon, Kerlech partît de Rennes en com- 
pagnie d'environ quatre-vingts chevaux, mcmtés par 
quelques gentilshommes de ses amis et par leurs ser- 
viteurs, afin de pouvoir se défendre contre les paysans 
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qui daus la Basse-Bretagne étaient partout sous les 
armes, n'obéissant à personne et n'en faisant qu*à 

leur tête. Cette belle et joyeuse compagnie avait déjà 
traversé bien des dangers ; elle était arrivée, en voya* 
géant le plus souvent de nuit et par des chemins peu 
fréquentes, dii pied des Montagnes-Noires, à cinq 
lieues de Quimper. Elle alla coucber en une gentil- 
hommière, propriété de la veuve, d'un conseiller au 
présidial de celte ville, parente du sire de Kerlech, 
laquelle, ayant été avertie de la venue de ces hôtes, 
avait fait de grands préparatifs pour les recevoir. Mal- 
heureiisement ladite dame était- seule dans tout te 
4|uartier du parti des royaux, et, comme elle pariait 
avec une liberté dangereuse en certains temps, elle 
était fort haie de tous les paysans, chaleureusement 
dévoués à la sainte union. 

Le bruit se répandit aussitôt qu'il était arrivé à 
Roscannou un corps de royaux venus pour soumettre 
et pour rançonner le pays. Le tocsin sonna dans les 
paroisses, et les puysaiis entourèrent de masses pro- 
fondes la maison où les voyageurs sans défiance ne 
songeaient qu'àfaire bonne chère. Les nis/t^ue^eurent 
soin de barricader les avenues de manière à interdire 
toute sortie aux cavaliers . Les assiégés, l'œil bientôt ou- 
vert sur la gravité du péril, firent pour se dégager une 
tentative infructueuse dans laquelle plusieurs dVntre 
eux périrent enfourchés par les paysans. Après avoir 
cerné la maison et s*étre bien assurés qu'elle n^offrait 
aucune issue, ceux-ci y mirent le feu de plusieurs 
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côtés à la fois. Le baron de Kerlech voulut forcer cet 
horrible blocus Tépée à la main, et, n'y pouvant par- 
venir, se rejeta de désespoir dans les flammes afin d'y 
périr avec son épouse bien-aimée. Cette troupe infor- 
tunée mourut ainsi au nombre de quatre-vingt-dix 
personnes en y comprenant la famille de la malheu- 
reuse dame, des propos de laquelle ces barbares s té- 
taient 3i cruellement vengés ^ 

Le sac de Robcaunou, que je rappelle entre cent au- 
tres désastres de môme nature, caractérise cette guerre 
d'extermination durant laquelle la race armoricaine, 
.dont le cerveau fléchit vite sous les fortes émotions, 
vécut dans une sorte d'enivrement fébrile. Ces dé- 
sastres S' étendirent à toute la Basse-Bretagne au point 
d'en diminuer la population des deux tiers, et dans 
quelques paroisses de Tanéantir absolument. Ce fut 
surtout durant la dernière phase des troubles, de 
1594 à iS98, lorsque la France tout entière obéissait 
à Henri IV, que des attentats peut-être sans exemple 
dans riiistoire furent commis dans ce malheureux 
pays, le gouvernement de 'Mercœur et le gouverne- 
ment royal se trouvant dans une égale l'impuissance 
de les empêcher et de les punir. 

Ces crimes furent en partie la conséquence du droit 
public qui régnait en Europe à cette époque. Au moyen 
âge, la guerre n'était pas seulement rapplicationdela 
souveraineté des états exerçant Tua contre l'autre le 
droit de légitime défense, ce fut aussi une sorte de 

1. Moreau, ch. x, p. 99. 
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i^péciilatioii privée où ka risques étaient compensés 
par les profits. Le principe qui attribuait au vainqueur 
un droit sur la vie et les propriétés personnelles du 
yaiocu avait pour corollaire la mise à rançon des pri- 
sonniers. Cet usage arait entretenu jusque ches les 
plus noble? chevaliers ime pensée que nous compre- 
nons à peine aujourd'hui, celle de faire servir leur 
courage à leur fortune. Si cela se voyait tous les jours 
dans les armées les mieux réglées, quel développe- 
ment ne dut pas prendre une avidité autorisée par les 
lois de la guerre dans une lutte comme eelle où se 
trouvait alors engagée la Bretagne 1 Cette guerre se 
faisait de ville à ville, de château à château; elle con- 
sistait dans une suite d'entreprises particulières beau- 
coup plus que dans raccomplissement d*un plan con- 
certé. Dès lors raiiiorité de chaque capitaine y était 
d'autant plus grande que celle du général étaitmoindre. 

Cet état de choses, aggravé par la configuration 
d'un pays inaccessible aux troupes régulières dans 
la plupart des localités, amena ces sièges nombreux 
de petits châteaux fortifiés , c<Hnme Tétaient alors 
eenx de toutes les maisons nobles, ces guet-^ap^ 
et ces coups de main tramés dans un intérêt de cu- 
pidité ou de vengeance. Personne n'avait la pensée 
qu'il fût interdit de faire ses propres affaires m fai- 
sant celles de son parti. Attaquer un château afin de 
mettre le propriétaire à rançon, envahir une belle de- 
meure pour la piller, c'étaient là des procédés réputés 
compatibles avec l'honneur militaire, et qui dans l'un 
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cm Tautre parti ne pmoqoaîent aucun élonnement. 
Il fallait des faits d'une éoonnité exceptionnelle, des 
sacrilèges, des viols, des égorgements de femmes et 
d'enfants, que les deux parlements dé Rennes et 
de Nantes se pmnettaient quelquefois de signaler, pour 
provoquer de timides observations, soit de la part du 
prince de Bombes, soit de la part du duc de MerciBur, 
eontrainte, comme tous les chefs de faction, de suivre 
leur parti sans pouvoir le diriger. 

Le pillage, autorisé pour tous les belligérants, ne 
tarda pas à détenir, pour quelque hommes de bonne 
maison unissant des instincts cruels à la brutalité gé- . 
nérale des mœui's du temps, un moyen de s enrichir 
aux dépens de Tennemi en même temps que de se faire 
compter dans leur propre parti. De là la profession de 
gentilhomme voleur et l'étrange situation de quelques 
misérables ménagés par le duc de Mercœur. Ni les 
eondottieri^ de Tltalie, ni les retires de l'Allemagne 
n approchent des hideux personnages dont l'histoiien 
de la Ligue en Bretagne est contraint d évoquer la 
mémoire et den^pelerles crimes, afih de faire com- 
prendre toute rétendue des misères publiques. A lex- 
trémité sud de la péninsule, on voit le jeune seigneur 
de Kerbanland, de la maison du Bouëttier, qui, re- 
tranché avec une bande de hrigmâeaux comme lui 
dans le château fortifié de Guengat, viole, pille et 
massacre sous le drapeau de la Ligue, tant qu'enfin 
M. de MercQBur est dbligé de Fassiéger avec du canon 
durant trois semaines et de lui faire trancher la tête. 
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Un peu plus loin, c'est Anne de Sanzay , comte de La 
Magnanc, qui, disposant d'une force de six cents che- 
vaux, prend des villes et les met à rançon, traite avec 
les autorités de la Gomouaille afin d'obtenir à Tamia- 
ble passage poiu* sa troupe, et qui, une fois protégé 
par le cours d'une rivière difficile à franchir, met le 
pays à feu et à sang à dix lieues à la ronde. La Ma- 
gnane ne laisse pas une maison de quelque apparence 
sans la dévaliser; il oMige 1rs paysans dépouillés par 
ses bandits à se cacher comme des bêtes fauves au 
fond des bois; il les met hors détat de relever de 
longtemps les cornes^ et considère, dit Montmartîn, 
comme un petit Pérou les cantons maritimes du sud, 
épargnés jusqu'alors par la guerre, dont ils vont 
éprouver les dernières horreurs. Après avoir saigné à 
blanc CCS populatums iufoi lunées, le comte se retire 
à son heure et tout à son aise; il va en pleine assu- 
rance rejoindre le duc de Mercœur, et celui-ci ne pa- 
raît pas même remarquer Fénorme butin que La Ma- 
gnace traîne à sa suite, car ce chef arrive la veille 
d*un combat à la tête d'une force bien dressée et com* 
plétement à lui. 

Dans cette sombre galerie, ime figure se dessine 
entre toutes les autres. Du sommet des montagnes 
d'Ârrhès jusqu'à la baie des Trépassés, le Finistère 
porte encore les marques de la béte féroce qui le ra- 
vagea. Fontenelle mérite une place à pai*t dans les an- 
nales du crime, car on pourrait dire qu'il en a reculé 
les limites. Guy Ëder, baron de Fontenelle, d*une 
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branche cadette de la maison de Beaumanoir, fit ses 

études à Paris au coilége de Navarre, d'où il s'é- 
chappa à Tâge de seize ans pour rentrer en Bretagne 
à la fin du règne de Henri HT. La guerre civile n*étitt 
pas encore allumée dans la province, qu'il avait déjà 
commencé à dévaliser le diocèse de Tréguier à la téle 
d'une bande recrutée parmi les vassaux de sa famille 
et renforcée par quelques compagnons de débauche. 

Il pilla plusieurs villes ouvertes telles que Lannion, 
PaimpoL etLandemeau; mais il échoua devant Guin- 
gamp, défendu par le sire de Kergomard, du parti du 
roi. Ayantalors arboré le drapeau de la Ligue, Fonte- 
nelle se rejeta sur Goëtfrec qu il fortifia, et dont il fit 
son premier quartier général. Ce château fut le té- 
moin muet d'orgies dont d'inénarrables cruautés for- 
maient, dit-on , Tassaisonnement. Sous Tépais fourré 
qui en cache les ruines, on voit encore la vaste salle 
dont les poutres croulèrent dans le tournoiement d'un 
bal infernal en brisant la jambe de Foutenelie, de- 
meuré boiteux toute sa vie. Ce fut dans ce lieu sauvage 
qu*il conduisit la jeune héritière du Mézamou, enlevée 
à l'âge de huit ans, et qu'il épousa plus tard. La tradi- 
tion veut que le monstre lui rendit un peu de l'atta- 
chement passionné que cette jeune femme conçut et 
conserva pour lui. Assiégé dans Coëtfrec par le mar- 
quis de Sourdéac et la garnison de Brest, Fontenelle 
capitula, vies et bagues sauves. Quittant avec sa bande 
révéché de Tréguier pour s'abattre sur la llaute-Cor- 
nouaille, il prit d'abord Carhaix, dont il transforma 

f. 14 
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l'église paroissiale en une bonne forteresse; puis il 
s'empara du Granec, excellent château appartenant 

au sire de Pratmaria, au moyen d'une inf.ime super- 
cherie exercée c outre un homme du parti de la Ligue, 
que ee brigand prétendait servir. Un détachement de 
sa bande s'introduisit au Granec en se présentant 
comme envoyé par le gouverneur de Morkix, informé 
par voie sûre qu'un fort parti de royaux se dûrigeait 
surcechàtettuafin de s'en emparer. Pendant que M. de 
Pratmaria, dans Teffusion de sa reconnaissance, pro- 
diguait à ses prétendus défenseurs le meilleur vin de 
ses caves, ceux-ci se jetèrent sur lui, le garrottèrent 
solidement et s'empressèrent d abaisser la herse de- 
vant Fontenelle qui attendait avec les siens. Ils eu- 
rent facilement raison de quelques vassaux formant 
la petite garnison du lieu, et jetèrent le trop crédule 
vieillard dans un cui-de-basse-fosse pour y méditer 
sur les moyens de se procurer une grosse rançon. Le 
lendemain, les communes d'alentour exaspérées se 
ruèrent sur le château avec leur inexpérience ordi- 
naire, et Fontenelle, après avoir laissé leur ardeur 
s'épuiser contre des murailles inexpugnables, fit une 
sortie dans laquelle il coucha un millier de pa\ sans 
sur le carreau. AQn d'imprimer aux populations une 
terreur plus profonde, il défendit sous peine de mort 
d'enlever les cadavres , et resta protégé dans son re- 
paire par 1 odeur même du carnage. 

Quelque temps après, Fontenelle assiégea Goriay, 
petite place fermée occupée par un détachement da 
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royaux; il Tenleva par un coup de main. Demeuré 
maître des évêchés de Tréguier et de Léon depuis le 
Tersant nord des montagnes jusqu'à la Manche, il 
aDa de eoncei*t ayec La Magnane attaquer la ville ma- 
ritime de Roscolf, qu'ils mirent à sac. Ces deux bri- 
gands ne laissèrent dans ce pays ni une maison aisée 
sans la dépouiller, ni un village sans le frapper de ré- 
quisitions appuyées de menaces d'incendie. Quoique 
Fonte nelle disposât alors d'un millier d'hommes aguer- 
ris, il dut quitter au plus vite le nord de la Bretagne 
pour se rejeter vers le sud en apprenant que le maré- 
chal d'Aumont, ayant suspendu ses opérations contre 
Mercœur et les Espagnols, marchait sur lui en expri- 
mant très-haut la résolution de prendre toute sa com*» 
pagnie, le capitaine en tête. 

L'heure étant venue de chercher quelque position 
inexpugnable d'où il pourrait traiter avec le gouverne- 
ment royal, il jeta les yeux sur la ville deDouarnenez, 
située au fond d'une vaste baie à quelques lieues de 
Quimper. A côté de cette petite ville, enrichie par la 
pèche, s'élève un îlot dénudé, chaque jour entouré 
par la mer montante, dont le flot rend impossibles les 
opérations d'un siège régulier. Les forces rassemblées 
par le gouverneur de Quiniper n*ayant pu rarréter au 
passasre, il pénétra dans Douarnenez, où beaucoup 
de riches propriétaires des eovirons étaient venus, sur 
le bruit de sa marche en Gomouaille , se réfugier 
avec leurs effets les plus précieux. Fontenelle fit un 
butin immense, ce qui fut la moindre part du mai- 
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heur des habitants, a Ils furent traités à la turque par 

tourments de toule sorte, pour tirer plus grande ran- 
çon d'eux que ne montait tout leur bien, et ainsi, les 
mettant à Timpossibie, ils mouraient misérablement 
dans les cachots et cloaques. Ceux qui pour éviter les 
tortures avaient, au moyen de leurs amis et parents, 
pu trouver promptement leur rançon, sortaient demi- 
morts, semblant des anatomies, n'ayant que la peau 
et les os, cliargés de puanteur et de vermine, lesquels, 
sitôt qu*iis étaient à changer d'air, mouraient pau- 
vrement d'une enflure Enfin la ruine que Fonte- 

nelle porta èn Cornouaille fut si grande qu'il serait 
incroyable de la réciter » 

Vers le milieu de i595, Fontenelle était parvenu à 
faire de l'île Tristan une place du premier ordre pour 
le temps, et les fortifications de ce rocher, démolies 
en 159^, confondent encore d etonnement par leur 
masse et leur habile ordonnance. Dans ce nid de 
vautour protégé par l'Océan, il attendit de pied ferme 
et délit deux fois le marquis de Sourdéac, venu de 
Brest pour Fassiéger avec du canon et un corps de 
troupes. Toutes les communes des environs, sacca- 

• 

gées par sa bande , se levèrent au son du tocsin, es- 
pérant pouvoir pénétrer dans son repaire afin d'en 
chasser le tigre ; mais en quelques heures il eut 
égorgé deux mille paysans aussi facilement qu'uu 
boucher abat un troupeau. Maître alors de la campa- 

i. Moreau^ ch. xixv, p. 270. 



biyiiizca by GoOgle 



LA LIGUE EX BRETAGNE. 2i3 

gne, il poussa ses compagnies sur toute U contrée, et 
s'avança vers Penmarch, ville maritime assez grande, 
dont les ruines, faites de main d'homme, sont aujour- 
d'hui effrayantes à contempler. 

La population, ayant crénelé ses deux églises, tenta 
de s'y défendre ; elle périt dans les llammes sans ubtLiiir 
quartier, et les survivants furent placés à hord de deux 
ou trois cents Marques de pêcheurs conduites à Douar- 
nenez. Celles-ci devinrent pour Fontenelle le noyau 
d'une sorte de marine militaire, et le brigand se fit 
écumeur de mer. Penmarch détruit, il ne restait plus à 
prendre que Pont-Croix sur cette côte qui avait vu tant 
de naufrages, mais uù la fureur d'un homme dépas- 
sait de si loin celle de la tempête. Fontenelle s*em- 
para de cette ville par les mêmes procédés qu*il avait 
employés à Penmarch. Une grande partie de la popu- 
lation, ayant tenté dans Téglise pai^oissiale une résis- 
tance désespérée , y fut étouffée comme dans une 
tanière par une épaisse fumée de genêts verts. Vu 
sort encore plus affreux fut réservé au sieur de La 
Ville-Ruault, qui avait présidé à la défense. Ce mal- 
heureux fut accroché à une potence où on le laissa 
vivre jusqu'à ce que sa femme eut été en pleine rue et 
sous ses yeux livrée aux derniers outrages, a Le reste 
fut amené prisonnier à Tlle Tristan, oiileur condition 
fut beaucoup pire que s'ils eubSeiil été tués comme 
les autres, car les uns moururent misérablement 
en des cachots infects comme garde-robes et latrines, 
et pour les obliger à donner rançon on les faisait 
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tantôt seoir sur uu trépied qui les brûlait jusqu'aux 
os, tantôt dans la plus grande froidure on les mettait 

tout nus dedans des pipes pleiues deau gelée, et 
ceux qui trouvaient quelque moyeu de payer ce qui 
leur était demandé ne pouvaient guère vivre par les 
grands tourments qu'ils avaient endurés^. » 

Ou dirait un conte fantastique, si iMoreau, qui avait 
connu dans sa leunesse Fontenelle au toUége de Na- 
varre, ne Tavait suivi presque jour par jour dans le 
cours de sa sanglante carrière. Cet écrivain très-véri- 
dique dans 1 exposé des faits, quoique idrt passionné 
dans ses jugements, n^estime pas à moins de trente 
mille le nombre des victimes égurgées sur la cùte sud 
du Finistère. Suivant lui, dans certaines paroisses où 
le nombre des communiants était de plus de mille 
avant la guerre, il fut réduit à douze après la paix. Il 
nous apprend que dans la Basse-Cornouaille la guerre 
et le pillage, en amenant la presque cessation de la 
culture, engendrèrent la famine en 1595, que celle-ci 
fut suivie en 1597 et 1598 d'une sorte de peste noire; 
il ajoute que des bandes de loups, parcourant la cam- 
pagne en plein jour, attaquèrent les restes de cette 
population infortunée, de manière à changer pour 
cinquante ans plusieurs cantons, jadis florissants et 
populeux, en un véritable désert où Tempîre des 
bêtes féroces remplaça celui des hommes. 

Si ces laits semblent moins appartenir à 1 histoire 

1. Momu, cbap. xxxvi, p. 2$2. 
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qu'à la légende, ik sont attestés par tant de ruines 
acensatriees et par des témoignages si conoardants, 

qu'il ir«'st pas même possible d'en contester 1 authen- 
ticité. J« puis indiquer un document irrécusable dans 
lequel tous les actes hideux imputés à Fontendle et 
les souffrances infligées à la Basse-Bretagne par ce 
bandit sont fixés à leur date et rappelés jusque dans 
les plus minutieuses circonstances. C'est un long mé- 
moire présenté à Henri IV au nom de pins de qua- 
rante communes par le sénéchal de la Cornouaille pour 
réclamer Texemplion de tous les impôts, tailles, loua- 
ges ou autres charges, sous quelque nom que ce puisse 
être, jusqu'à ce que ces coninumes aient été repeuplées 
. et que les terres aient été de nouveau livrées à la cul- 
ture. Sous te litre à'Inf&rmaiiotu des déêordres et 
cruautés dam f évèché de Cornouaille depuis r année 
1^92 jusquà la paix^ ce mémoire expose année par 
année les massacres, incendies et pillages qui ont 
ruiné ce malheureux pays. C'est en présence de Fon- 
tenelle vivant, car ce fut deux ans plus tard qu'il 
paya sa dette à Dieu et aux hommes, que ce magistrat 
s'exprime en ces termes : « Le sieur cte la Fontenelle, 
faisant la même route que le comte de La Maguane, 
a usé de pareilles et plus grandes violences, cruautés, 
exactions et broiements, tuant et massacrant au 
bourg de Saint-(iermain deux à trois mille hommes, 
et par tout ledit évéché violant femmes et Mes, tuant 
les maris pour ce faire, fait loger ses troupes de pkis 
de douze cents hommes ès-maisons des gentilshom- 



biyiiizca by GoOgle 



216 LES ^TATS DE BRETAGNE. 

mes, iceUes brûlées, démoties et ruinées, les champs 
demeurés déserts, tout ce qui pouvait être semé ayant 

été par ledit sieur pris et emporté *. » Il n'y a pas 
probablement dans les annales de la justice un acte 
d*accusation plus effroyable. 

Comment hi Bretagne se laissa- t-elle saigner à 
blanc par quelques centaines de bandits et prolon- 
gea- 1- elle, malgré Timpuissance alors manifeste 
de la Ligue , sa résistance à Henri IV plus de deux 
ans après rentière soumission du royaume au pou- 
voir royal? Gomment comprendre que Mercœur ait 
continué une lutte déjà désertée depuis longtemps 
par le duc de Mayenne, le duc de Guise et les autres 
princes de sa maison ? Ce problème aurait mérité Tat- 
tention des hommes qui se sont donné la tâche 
d'écrire rhistoirc de cette époque. Comme il ne lou- 
che qu'indirectement à l'objet principal de ces études, 
je ne Taborderai qu'en passant. 

Philippe-Emmanuel de Lorraine avait tous les dé- 
fauts de ses qualités. Poussant la réserve jusqu'à la 
timidité et la prudence jusqu'à Thésitation, il atten- 
dit du peuple breton une acclamation qu'il n*osa pas 
provoquer, espérant se ménager par la guerre ces 
chances heureuses qu elle ne prodigue qu'aux chefs 
assez habiles pour les préparer. Ce prince, qui trois 

t. Ce mémoire, en date du 23 janvier 1599, est signé par 
Jacques Laurant, sénëchji], et M* Loheac« procureur du roi au 
préâidial de Quimper. J'en dois la communication à l'obli- 
geance de M. Lemen, archiviste du déparlement du Finistère. 
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ans plus tard se montra en Hongrie un homme de 
guerre presque téméraire , fut en Bretagne un gé- 
néral incertain et un politique irrésolu, heureux, 
d;uis l'avorlement de toutes ses entreprises, d avoir 
par d'admirables vertus privées mérité l'honneur 
(iOtre loué par François de Sales'. Depuis lo9u, 
Mercœur négociait avec la cour , et ces négociations, 
dout la reine Louise de Yaudemont, sa sœur, était 
l'intermédiaire, avaient fait prendre patience à ce 
midacureux pays pur 1 espérance d une paciiicatidn 
toujours promise, mais toujours ajournée. Indépen- 
damment des difficultés d'intérêt personnel, qui avec 
Henri IV n'étaient jamais fort dii'liciles à aplanir, 
Mercœur avait élevé contre lui-même un obstacle qui 
fut longtemps insurmo&tabîer; en appelant les Espa- 
,^llul^ en iiietagne, il s était donné des maîtres plutôt 
que des alliés. 

Lorsque Philippe li se décidait à envoyer une flotte 
et des troupes dans cette province, il se proposait un 
double but. S'il lui fallait renoncer à ftiii'e couronner 
rinfante Ciaijce-Ëugénie comme reine de France, et 
si les états généraux persistaient , à l'exemple du 
parlement de Paris, à maintenir la loi salique, le roi 
d'Espagne considérait comme possible de faire pro- 
clamer sa fille duchesse de Bretagne. 11 espérait pou- 
voir faire rcNivre en faveur de cette princesse, dans 
un pays où la succession féminine avait été admise 

1. Oraison fiinoltre du duc de Mercœur, par saint François 
de Suies, prononcée en la cailiédralc de Paris le 27 avril IC02, 
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dans tous les siècles, le droit que lui donnait sa des- 
cendance directe d*Anne de Bretagne et de Claude de 

France, et ce titre eût été incontestable en effet, si 
rédit d'union ne Tayait infirmé. Enfin, si cette per- 
spective devait échapper à son ambition et à sa ten- 
dresse, Philippe II considérait encore comme un in- 
térêt du premier ordre une main-mise sur la grande 
province de Touest, dont les ports, s'ouvrant en face 
de l'Espagne, étaient en mesure d'en abriter toutes 
les Hottes. Fonder en Bretagne un établis^sement mi- 
litaire inexpugnable en s'j ménageant les chances 
que semblait préparer Tincertitude des événements, 
servir le duc de Mercœur contre Henri IV sans l'as- 
sister dant ses aspirations personnelles, teiks furent 
les instructions données par Philippe II à ses agents'. 
Ce fut dans ce dessein nettement détini qu'il accueillit 
en 1590 les imprudentes ouvertures de Mercœur, « le 
premier de ceux de son parti, dit Moreau (ce «pu doit 
être noté), qui ouvrit notre frootière et notre aux 
Espagnols^. » 

Les vues de la cour de Madrid se portèrent d'abord 
sur Bhivet, aujourd'hui Port-Louis, et liéreoeur dut 
accepter la tâche d'arracher au prix d' un siège meurtrier 
cette forte position à l'armée royale pour la remettre 
aux mains des Espagnols. CSeux-d parurent reconnaître 
l'année suivante la grandeur de ce service par le oon- 

1. De Thou, Histoire universelle, liv. xcxix-cn. Mont- 
martin, cr.c.xii. 

2. Mémoires de Duplessis-Mornay, l. ii, IV et VI. 
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cours dédâif cpi'ils prôtèrent au prince lorram lors de 

la bataille de (^laon ; mais cette victoire est à peine . 
remportée, qu'au lieu d en poursuivre les fruits don 
Juan d'Aquiia se retire à Bk?et, et ne s'inquiète plus 
que d'augmenter les fortifications de celte place. L'an- 
née suivante, le général espagnol, alarmé des progrès 
du maréchal d'Aumont, consent à reprendre ayec 
Afercœur la imife des opérations offensÎTes. Ils rem- 
portent de concert des buccès partiels ; mais lorsqu'il 
se présente diarantle siège de Mprlaîz une oocaâon de 
livrer une bataille décisive à Tannée royale, don Juan, 
non iiiuins alarmé des périls de la victoire que de ceux 
de la défaite et motivant son inaction par la situation 
(te aee troupes, dirige son armée sur Brest, sans re- 
noncer à rétablissement de Rlavet, où il continue des 
travaux considérables. Il fonde alors à Crozon, avec 
la pensée de dominer la plus bdie rade de. FËurope, 
un fort dont la construction rencontre hecnreosement 
dans la nature du sol des difiicultés à peu près in- 
surmontables. Sitôt qu'il fut maître du château de 
Morlaix, d*Aumont, comprenant Furgenoe d'arrêter 
1 érection de ces iortitications qu'on disait déjà i'ornii- 
dabies, se dirigea vers la presqu'île de Crozon, cha- 
leureusemeal secondé par les Anglais que le hardi 
projet des Espagnols alarmait aussi pour eux-mêmes. 
Le fort fut enlevé après quatre assauts consécutifs 
livrés et soutenus avec une vaillance égale. 

Depuis quatre ans que les Espagnols avaient pris 
pied en Bretagne, ils avaient suscité à Mercceur plus 
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d'embarras qu'ils ne lui avaient apporté d'avantages. 
Lorsqu'il avait besoin d'argent, on lui proposait des 
troupes, et quand il réclamait un plus énergique con- 
cours militaire, on lui faisait espérer des subsides. Ce 
prince s'était placé dans la situation de la plupart des 
chefs de parti, qui dépendent de leurs auxiliaires 
beaucoup plus que ceux-ci ne . dépendent d'eux. A 
mesure que la Bretagne échappait à Mercœur, le ca- 
binet de TEscurial lui devenait un support plus néces- 
saire. Malgré les mauvais procédés qui firent souvent 
échouer ses combinaisons les mieux concertées, le 
prince dut resserrer, à partir de 1595, les Hens qui le 
rattachaieoL à Philippe 11, carrabsuliition de Henri IV 
avait enlevé au chef de la Ligue la dernière arme dont 
il pût user. L'épiscopat de la province lui avait déjà 
échappé, et chaque jour quelque nouveau capitaine 
ceignait Técharpe blanche. 

£n ouvrant une négociation avec Henri IV sous la 
pression de Topipion publique, Mercœur s'était cepen- 
dant engagé à ne rien conclure sans l'approbation du 
roi d'Espagne, qui avait promis, de son cûté, de ne 
pas déposer les armes sans assurer au gouverneur de 
la Bretagne une position agréée par celui-ci. Mercœur, 
qui n'avait pas affiché ses prétentions dans la pleine 
prospérité de ses affaires, se décida-t-il, au déclin de 
sa fortune, à les confier à Philippe II, et celui-ci, ou- 
vrant enfin lesyeux sur l'impossibilité de faire admettre 
par la France la souveraineté de Hnlante, se résîgna-t-il 
à entrer dans les vues secrètes du chef de la maison de 
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Pentbièvre pour rétablissement d*un gouveroement 

iiulopendant en Brelacrne? C'est ce qu'il est impossible 
de savoir, malgré les détails minutieux que nous a 
laissés sur la longue négociation d*Ancenis Duplessis- 
Mornay qui y joua pour Henri IV un rôle cunsidérable. 
Mercœur ne se montra pas d'ailleurs plus décidé pour 
faire la paix qu*il ne Tavait été pour faire la guerre, 
et les ajournements multipliés où Ton a cherché la 
prouve de son habileté diplomatique ne furent que le 
double résultat d*une situation sans liberté et d'un 
esprit sans résolution. 

L'un des torts les plus sérieux qu'il y ait peut-être à 
imputer à Henri IV, c'est de n'avoir pas terminé plus 
tôt la rébellion de la Bretagne. Si le roi» au lieu de se 
montrer exclusivement préoccupé de vaincre l' Espa- 
gnol en Picardie, l'avait attaqué au sein de la pro- 
vince où il s'était cantonné, ainsi que l'en suppliaient 
les états de Rennes, il aurait rencontré dans Topitiion 
de ce pays uti concours dont le passé lui faisait pro- 
bablement douti'r, mais qu'expliquaient fort bieu des 
circonstances toutes différentes. Otielques régiments 
conduits par le prince héroïque auquel la surprise 
d'Amiens n'avait encore rien enlevé de son prestige 
aiiraient certainement suffi en 1«H95 pour avoir raison 
du duc de Mercœur, qui n^étalt désormais, même 
pour les plus aveugles, qu'un lieutenant du roi d'Es- 
pagne. Nantes, admirablement fortifiée et dominée par 
Tascendant personnel de libelle Nantaise^ constituai! 
alors la principale, pour ne pas dire l'unique force du 
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parti lorrain, qui awt cessé d'être le parti catholique ; 
mais jusque dans cette grande ville des symptômes 

de lassitude et de mécontentement ruinnienraient à se 
révéler. Désirant la paix et n'ayant plus à faire à sa 
conscience le sacrifice de ses intérêts, la bourgeoisie 
se séparait du menu peuple, demeuré ardemmeut dé- 
voué au duc et à la duchesse de Mercœur, En 1596, 
M. Dubat de Launay, maire de Mantes, devenait le 
chef du parti pacifique, et aux élections municipales 
de Tannée suivante le duc ne parvenait qu'à force d'ef- 
forts à faire choisir le nouveau maire parmi ses afiidés* 
C'était là un signe du temps, et personne ne pou- 
vait plus le méconnaître. Ce fut alors que le duc de 
Mercœur, bien plus au fait qu'on ne i était à Paris 
de ses périls véritables, conçut la pensée de se ména* 
ger un accommodement en proposant le mariage de 
César Monsieur avec sa fille, qui était le plus grand 
parti du royaume. Faible comme père et comoke 
amant, Henri s'empressa d'admettre un projet qu'a- 
vait très-chaleureusement accueilli la duchesse de 
Beaufort, parce qu'il assurait à son fils, âgé de quatre 
ans, la main de Théritière des maisons de Lorraine, 
de Luxembourg et de i*enthièvre. Aussi souple au dé- 
chu de sa fortune qu'elle s'était montrée d abord réso- 
lue, madame de Mercœur s'empressa de faire remon- 
ter jusqu'à (iabrielle d'Estrées tout riionneur d'une 
victoire qu'il aurait été facile de payer d'un moindre 
prix. Philippe-Emmanuel de Lorraine obtint une ca« 
pîtulatioQ plus {âvorablc que s'il avait été encore à 
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redouter j et Sully en fut pour ses observations, assuré 

d'avance, nous dit-il, de perdre son procès auprès du 
roi devant la femme qui lui en avait déjà fait perdre 
tant d'autres. 

Le 20 mars 1998 fut signé le traité que Mercœur 
passa avec son roi comme de puissance à puis- 
sance. La résistanee obstinée du gouremeur de Bre- 
tagne est expliquée dans le préambule de cet aete 
par sa piété et son patriotisme, et les effets de toutes 
les mesures prises par son gouvernement sont con- 
sacrés et ratifiés, ^^ngtrtrois articles secrets, ayant 
même force et valeur que l'insirunient public, con- 
tiennent les engagements pris par Mercœui' pour le 
mariage de sa fille avec le fils naturel du roi et 1 enon- 
dation des sommes énormes qu*au désespoir du sur- 
intendant Henri lY s'engage à payer à Philippe -Em- 
manuel de Lorraine en échange du gouTemement de 
la Bretagne, auquel celui-ci veut bien renoneer au 
profit de son futur gendre. Parmi les stipidations par- 
ticulières anneiées à cette convention, aucune n'est 
fdus étrange que celle qui concerne Fontenelle, placé, 
pour le mode de traitement qui lui est l'ail et les avan- 
tages qui lui sont promis, sur la même ligne que iè 
duc de Mercœur loi-même. Il est entendu en effet que 
les conditions générales du traité lui seront rendues 
communes, s il consent à y adhérer sous quinze jours 
pour les places qu'il détient encore. Le brigand, ayant 
fait cette favevr au roi, en est remercié «tsc une 
sorte d'effusion. Il est nommé capitaiuc de cinquante 
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hommes d'armes, et reçoit des lettres générales à abo- 
lition pour tout crime et méfait, Henri IV « Taccep- 

tant d'autant plus libéralement dans ses bonnes grâ- 
ces qu il le sait vrai et naturel Français, incapable, de 
vouloir attenter à Vusurpation et démembrement de 
TKtat. Par ces considérations 1 1 pour eti'e agréable au 
sieur de Fonteuelle, qui lui eu a exprimé le désir, le 
roi s'engage à ne jamais permettre dans les places 
pour lesquelles il a traité que l'exercice de la religion 
catholique, apostolique et romaine, entendant d'iiil- 
leurs lui faire toutes les concessions stipulées par son 
édit en faveur du duc de Mercœur, tout ainsi que s'il 
y était lui-même compris et reconnu. » Enfin le roi 
le tient quitte a lui, tous ses ofiiciers et soldats, de 
tous crimes, maléfices, meurtres, bruslements, notam- 
ment de la pi'ibo de Pcnraarch, de Coëtfrec, du (ira- 
nec, Guerrand, etc., entendant aussi spécialement 
Fexcuser pour lenlèvement de sa femme, abolissant 
la mémoire de tous ces faits. » 

« 

Les guerres civiles sont le grand écueil de la mo- 
rale publique ; ces lettres d^aholition en portent un 
triste témoignage. Le parlement de Bretagne dut les 
enregistrer d'ordre royal ; mais ses vives remon- 
trances firent comprendre à Henri IV que la con- 
science des peuples ne ratifie pas toutes les conven- 
tions imposées par les calculs politiques. Aussi trois 
amiéesne s'étaient pas encore écoulées que la justice 
royale faisait saisir Fontenelle, en arguant de sa par- 
ticipation à la conspiration du maréchal de Biron ; et, 
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quoique ce crime-là soit demeuré aussi problématique 
que ses crimes antérieurs étaient avérés, il fut roué vif 
en place de Grève en 1602, le roi préférant une con- 
damnation peu motivée à une impunité scandaleuse. 

La clémence fut pour Henri lY un système dont ce 
prince s*exagéra plus d*une fois les nécessités ; mais 
il reprenait vite sur les institutions tout le terrain qu'il 
avait perdu pour se concilier les personnes. Gardant 
un souvenir amer des assemblées délibérantes depuis 
les états de Blois, sur lesquels avaient soufflé les pas- 
sions de la Ligue, jusqu'aux conseils de ville, qui 
. avalent été les principaux instruments de la résistance 
à son autorité, il substitua des notables choisis par la 
couronne aux étals généraux choisis par le pays, et 
commença contre les libertés municipales une lutte 
qui souleva en Bretagne des résistances opiniâtres. 
Quelle influence exercèrent les guerres de religion sur 
la constitution particulièi^e de ce pays, et quel contre- 
coup le Uiomphe de la royauté eut-il sur cette consti- 
tution elle-même? C*est à l étude de cette question 
que je me trouve conduit par le cours des événements. 
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Les guerres civiles eurent en Bretagne uu effet qui 
ne leur est point habituel, car elles y profitèrent à la li- 
berté. Les passions dû pays, venant se refléter auseîn 
des états» rendirent durant la Ligue à ces assemUées, 
dont le rôle avait été assez terne depuis Tédit de réu- 
nion, toute rimportance qu'avaient eue sous les ducs 
les grandes assises du peuple breton. 

La constitution des nations chrétiennes jetées dans 
le monde féodal s'était partout déYeloppée*8uivaatdes 
lois à peu près géoânles. La péninsule armoricaioe 
avait accompli le même travail que la monarchie fran- 
çaise, sans qu*il y ait à signaler dans ce mouvement 
simultané la auÂndre trace d'imitation ou d'influence. 
Dans les deux pays, les conseillers naturels du prÎBce 
avaient été ses grands vassaux. A ces pairs laïques 
étaient venus se joindra les pairs ecdésiastiqueay que 
kuretfictàre religî«iz et leorpuiseanee tnkoriale 
revêtaient d*une double autorité. Dans le duché de 
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Bretagne comme dans le royaume de France il avait 

été admis en principe, sans prescription écrite d'ail- 
leurs, que toute décision miyeure pour la guerre 
comme pour la paix exigeait Tadhésion des conseil- 
lers-nés de la courunoe. Le même motif explique Tin- 
tei-vention des évôques, seigneurs de leur cité épisco- 
pale, des délégués des chapitres et des propriétaires 
d'abbayes rattachés par la loi des fiefs à la hiérarchie 
territoriale, et telle fut la compositioa primordiale de 
rassemblée nationale, qui, d'une part, assistait les 
ducs comme conseil d'État, qui, de l'autre, jugeait à 
titre de cour souveraine les appels de toutes les juri- 
dictions seigneuriales. 

Plus tard, les princes, placés dans Fimpossibilité de 
suffire aux dépenses publiques avec les seuls revenus 
du domaine, furent conduits, aGn de se procurer des 
ressources, à réunir au grand conseil national les re- 
présentants des communautés urbaines. Pour la Bre- 
tagne comme pour la France , cette adjonction com- 
mença daAs les premières années du quatorzième 
siècle, et dès Vannée 4398 les ducs avaient reconnu 
le droit de représentation h une trentaine de villes. 
Ces grandes communautés déléguaient donc à chaque 
tenue d*états un, deux ou trois députés. Cette-fixation 
numérique, originairement déterminée par Timpor- 
tance respective des diverses localités, se trouva par 
la suite abandonnée à l'arbitraire du pouvoir royal, 
qui, selon ses convenances, conféra en Bretagne le 
droit de représentation dans Tordre du tiers tantôt à 
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des délégués spéciaux des commuaautés, tantôt aux 
sénéchaux des juridictions royales, le plus soiivent 
aux maires nommés par le roi. 

Neuf évêques, neuf députés des chapitres, quarante 
^ abbés commendataires, composaient donc Tordre dè 
Téglise. L'ordre du tiers était formé par les représen- 
tants des quarante-deux communautés qui avaient 
obtenu droit de séance aux états, et qui, depuis la 
confiscation des franchises municipales par la cou- 
ronne, ne trouvaient guère que dans leur caractère 
personnel les conditions de leur indépendance. Une 
pardile composition fait comprendre Tinfluence con* 
stante exercée par la cour sur les représentants du 
clergé comme sur ceux de la bourgeoisie. En adhé- 
rant aux volontés du roi, les évèques et les abbés 
payaient une dette de reconnaissance ; en les accueil- 
lant avec une soumission respectueuse, l'ordre du 
tiers avait le double avantage de marcher dans des 
voies presque toujours différentes de celles que sui- 
vait la noblesse, et de s'appuyer, pour résister à celle- 
ci, sur la royauté, dont il demeura avec Téglise l'ap- 
pui le plus constant. Ces vieilles traditions conser- 
vèrent leur empire aux états de Bretagne jusqu'à ce • 
que, dans la seconde moitié du dix-huitième siècle, 
le souillé des temps nouveaux vint transformer l'es- 
prit de la bourgeoisie française. 

La véritable importance de ces états consista donc 
dans la physionomie toute particulière que leur im- 
primait la noblesse, qui, grâce à la constitution âu- 
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gulière de cette aseemblée, y domina constamment 
malgré Taecord habitoel de Téglise et du tiers arec 

la cour. Si en Languedoc la bourgeoisie, possédant 
un nombre de députés égal à celui des deux autres 
mtiTes réunis, put dcMiner à la représentaticm de cette 
province un caractère plus spécialement municipal, 
cette classe dut à peu près s'effacer en Bretagne à 
cause de sa faiblesse numérique au sein d^une as- 
semblée envahie par le flot toigours croissant des 
gentilshommes, demeurés les dominateurs incontes- 
tés des états. 

La représentation de la noblesse avait souvent varié 
avant d'aboutir à une sorte de sulliage universel at- 
tribué à tous les nobles. Sous les ducs, on avait réuni 
aux neuf grands barons de la province ' les anciens 
chevaliers bannerets qui relevaient directement des 
comtes avant que les divers comtés se fussent ioiidu? 
dans Tunité ducale. A cette première catégorie de l'a- 
ristocratie féodale étaient venus s^adjoindre les gen- 
tilshommes investis de fonctions importantes soit à la 
cour, soit dans le gouvernement des ducs , ces gen- 
tili^ommes recevant du prince une invitation person- 
nelle afin de siéger aux états. Après la réunion à la 
monarchie, les gouverneurs, se considérant comme 
substitués aux anciens ducs en leur qualité de repré^ 

1. Les neuf grandes buromiieB dont la posMSsioii ooaJérail 
la présidence de la noblesse aux états étaient Léon, Vitré, An* 
cenis, Fougères, Ghâteaubriant, La Roche^ernard, Quinlin, 
Retz et POBt-Gbsteao. 
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sentants du souverain, continuèrent d'adresser au 
nom du roi d^s kttres spéciales de eouvocaiioo à ua 
certain nombre de pemoiiDages. Gè nombre était 
assez restreint, comme on peut s'en assurer vu dé- 
pouillant les listes de présence aux registres des étais 
de à iô84; il va mitae diminuaot d'une tenue 
à Tautre, ce qui 8eiiri>le témoigner soes les derniers 
Valois d'une sorte d'indifl'érence pour l'exercice de 
drcâts politiques siagulièremfPt réduite en effet de- 
puis la réunion, puisque toutes les questions diplo* 
matiques et militaires Lcliappaicnt iWcémeiit à Tap- 
préciatioQ de ces assemblées ; mais la situation chan- 
gea comjplètement durant k» guerrea de k Ligue. 
Deux centres de gouvernement 8*^amt établis en Bre- 
tagne, chacun attacha du prix à se couvrir du grand 
nomdes étais. Le prince de tonbeseonviM]aa cem-ci 
à Rennes de|MBS 1589 jusqu*«i 4597, tandîe que du- 
rant la même période Mercœur les réunissait à Nantes. 
On se mont£a d ailleurs fort peu diCâciie de part et 
d*autre sur la régularité des conyocations et sur les 
titres de ceux qui se présentaient pour faire partie de 
l'une ou de l'autre assemblée, Tessentiel pour les deux 
ebe£s de parti étant que ces assemblées fusseait nom- 
breuses alin de frapfier FefMfdon. Leprînee de Bombes 
désigna pour représenter les villes engagées dans l'u- 
nion cathoUipse qudques magistrats royalistes réfu- 
giés à Rennes. Quant à Tordre du clergé, il ne brilla 
guère que par son absence jusqu'à l'abjuration du 
roi. Le prince de Bombes, qui représentait Henri lY, 
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ouvrit d'aillmr? h deux battants les portes de îa 
chambre de la noblesse à tous les gentilshommes dis- 
posés à y entrer, et Mercœur agit de même aux Mais 
de la Ligue. Sortie d'un calcul politique, cette sorte 
de suffrage universel devint bientôt un droit acquis 
malgré ses abus et ses périls. Au dix-septième siècle, 
la liste de présence des membres de la noblesse alla 
grossissant d'année en année. Après avoir atteint, 
sous Louis XIV, le chiffre de plusieurs centaines, cette 
liste comprit un millier de noms dans quelques tenues 
du règne suivant ; et cette tumultueuse multitude de 
gentilshommes, pour la plupart étrangers aux affaires, 
ne tarda pas à imprimer aux états de Bretagne quel- 
que chose des allures et du génie d*une diète polo- 
naise. 

L'agitation de La Ligue ne provoqua pas seulement 
Textension du personnel de la représentation natio- 
nale ; elle en changea l'esprit et en agrandit l'horizon. 
Les deux assemblées rivales étendirent simultanément 
leurs attributions. Gela fut surtout sensible aux états 
royalistes de Rennes, obligés de compter davantage 
avec l esprit ombrageux d'une population alarmée 
pour rintégrité de sa foi. La grandeur de la crise, 
rétendue des sacrifices qu^elle impose, les conduisent 
à s'occuper des questions les phis délicates. L'assem- 
blée envoie des agents à l'étranger ; elle délibère sur 
leur correspondance; en même temps que, par réta- 
blissement d'un comité permanent désigné, sous le 
nom de commission interméaiaire^ elle assure sa par- 
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ticipation à la gestion administrative dans Tintervalie 
des sessions. Isolé au seiu d'une province insurgée 
presque tout entièfe, le prioce de Dombes ne peut 
rien contester & rassemblée qui seule prête à son gou- 
vernement quelque force morale. Que refuser d'ail- 
leurs à des catholiques bretons qui, trois années 
aTMit la conversion du roi et avec la certitude d'assu- 
mer une impopularité universelle, ont le courage de 
tenir à Henri lY le langage que nous allons entendre? 

« Les gens des trois états, vos très humbles et très 
lidèles sujets de votre pays de l^retagne, Sire, recon- 
naissent à leur grand regret l'orage de la rébellion 
sons le nom de. Ligue tombé sur notre province, en 
laquelle TEspagnol, ancien ennemi du royaume, vient 
de prendre pied, y étant appelé par le duc de Mer- 
cœur, ennemi déclaré de Votre Majesté, de TÉtat et 
coinronne de France. Pour opposer les pernicieux des- 
seins de vos ennemis ja trop avancés, vos fidèles et 
obéissants sujets jurent et protestent avoir une ferme 
volonté et intention d'employer et leur vie et leurs 
biens pour votre service, et au maintien de votre état 
audit pays et duché de Bretaiine inséparablement uni 
et incorporé à la couronne, à la libération et conser- 
vation de leur patrie en laquelle ils sont nés et auprès 
de laquelle ils savent rien ne se pouvoir estimer plus 
digne, suppliant très-humblemenl Votre Majesté, 
Sire, par votre bonté paternelle, par Îh compassion 
que vous avez de leurs misères et oppressions, et par 
rheur et valeur qui accompagnent vos actions et en- . 
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treprises, les vouloir secourir el assister d'une partie 
de vos forces et crédit, de concert avec les rois, 
princes, potentats et républiques aliiées et eooiédé- 
lées de la couronne de France, et comme Yotre Ma- 
jesté leur a fait paraître ci-devant la bonne volonté et 
sollicitude qu'elle a à leur Gonservation et lilïerté, 
nous pensons. Sire, que, vos armées étant employées 
au milieu de la France où s'est nourrie et épandiie la 
félonie, le plus prompt secours pour combattre eu 
cette prorâce rinsoknte amhilion de L'Ëqiagnol est 
r»de dn royaume d'Angleterre, car le mal crott et 
gagne de jour eu jour, eta jà occupé toute votre dite 
prorince, ne restant pas de villes de retraite à tos 
fidèles sujets que Rennes, Pfoêrmd, Vitré et Maks- 
troit, offrent les gens des trois états assemblés sous 
votre autorité et permifisiou, leur pays étant remis en 
liberté, payer et rembourser les frais et dépenses des 
armées qui seront employées en leur dite libération 
des Espagnols par les moyens les plus propres que 
nous pourrons aviser, instituent le sieur de La Bon- 
ekelîère lenr trésorier, ave^; loot pouvoir d*es passer 
et consentir toute assurance et promesse au nom des 
dits états S » 

Il fallait que l'arrivée des Espagnols en Bretagne et 
les prétentions qu'affichait Philippe !! sur cette pro- 
vince y eussent provoqué une bien vive émotion pour 
amener les états à souhaiter le seoour» toujours sus- 

1 . Registre ded étaU^ séance du 30 décembre 1590 . 
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pect de TAngleterre. Ils n'hésitèrent pas cependant, 
et leur session était à peine terminée que leur tréso- 
rier se rendait à Londres areei^ein pounôr de traiter 
et s'engager au nom des étals de Bretagne pour la dé- 
pense nécessaire à un armement. 

Après s'être eooeerté atee Beanvais Lanode, amJMs- 
sàém de Benri lY près k reine Éltsabelh, La Boo* 
chetière signait le 4 avril 1591 un arrangement avec 
les ministres de cette princesse, et trois mille Anglais 
Tenaient débarqoer à Paimpd, pendant que eînqmîlle 
Espagnols se fortifiaient à Blavet dans l'espérance de 
prendre pied sur un littoral qu'ils entendaient bien 
ne {^08 qintter. A l'heure des grandes crises, on eonH 
IMTomet sotnent l'ayenir pour échapper aux diflicultés 
'présentes. Les deux partis en Bretagne en firent la 
triste expérience. Tandis que les Espagnols, en %ap* 
puyant sur le duc de Mercceur, traivaillaîent à s'assurer 
dans la péninsule des positions inexpugnables, les 
Anglais faisaient un semblable calcul, et aspiraient à 
tirer d'une dispoidieuse ei^éditiott un profit plus sé- 
rieux que les indemnités fort ineertames promises h 
la reine Elisabeth par les états. L espérance d'occuper 
Brest leur fit oublier un moment la p^te de Galab, et 
lorsqu'ils eurent rencontré des obstaeles insurmon- 
tables à ce dessein, ils se rejetèrent sur un établisse- 
ment à Moriaix. Dans un jour de découragement, ils 
avaient obtenu de Henri lY une sorte de demi-pro- 
messe à laquelle ce monarque fut heureux de pouvoir 
oi^ser auprès de sa bonne sœur d'Angleterre Tin- 
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domptable résistance de ses sujets bretons. Si les pro- 
jets du cabinet britannique ne tardèrent pas à inquié- 
ter le patriotisme armoricain, les procédés des sol- 
dats du général Noms eiaspérèrent plus vite encore 
un peuple honnête, outra^ chaque jour dans ses 
croyances par des bandes d'iconoclastes. Une année 
s'était à peine écoulée que rassemblée qui avait né- 
gocié par ses agents particuliers Tenvoi de ces péril- 
leux auxiliaires adressait à Henri IV des plaintes qui, 
si elles touchèrent son cœur, ne durent rien révéler à 
sa prévoyance. 

« Sire, disaient les trois états en terminant la ses- 
sion de 1592, les gens de guerre étrangers qui ont 
entrés en ce pays sous votre autorité ont profané, pillé 
et brûlé les églises, rançonné et massacré les prêtres,' 
répandu le sang jusque sur l'autel, foulé le saint sa- 
crement aux pieds. Plaise à Votre Majesté ordonner à 
messieurs ses lieutenants généraux audit pays de 
maintenir et faire giirder inviolableraent les droits, 
franchises et libertés de l'Église cathohque, conforter 
les ministres dlcelle, et présentent vos siyets dudit 
pays très-humble requête à Dieu qu'il lui plaise, Sire, 
vous inspirer tellement par l'infusion de sa sainte 
grAce que vous embrassiez bientôt la religion catho- 
lique, apostolique et romaine. 

(( La licence des gens de guerre est telle et si déré- 
glée sur votre pauvre peuple qu'ils n'ont omis ni 
^i^é aucune espèce de violence pour Tépuiser, et 
ont exercé toutes les cruautés que le fer, la corde et le 
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feu leur ont pu administrer. Après avoir misérable* 
ment tourmenté et géhenné les paysans en leur per-- 

sonne, ont pillé et brûlé les maisons et meubles, pris 
le bétail ou icelui rançonné par téte, ont violé femmes 
et filles sans aucune considération de Tàge, ont con- 
traint les maris de racheter leurs femmes et réduit 
votre peuple à telle extrémité qu'il a été contraint d a- 
bandonner maisons et familles pour chercher Tespoîr 
de sa sûreté aux forêts entre les plus cruelles bêtes, ai- 
mant mieux habiter avec les animaux sauvages que de 
devenir prisonniers aux mains des gens de guerre par 
faute de moyens de se racheter'. » 

Mais, taudis^quele parti royaliste traçait un tableau 
si sombre des violences particulièrement imputables 
aux auxiliaires étrangers, il se trouvait conduit par 
l'imminence du péril à tenter les derniers efforts pour 
retenir ceux-ci sui* le sol qu'ils ravageaient si cruelle- 
ment, et la même contradiction se produisait presque 
au même moment à Nantes, où les états de la Ligue, 
de plus en plus alarmés des projets de l'Espagne, sup- 
pliaient pourtant don Juan d'Aquiia d'obtenir de sa 
Majesté Gatholique*une augmentation de Teffectif en- 
tretenu par elle en Bretagne. Les états de Rennes en- 
voyèrent une députatiou en Angleterre pour y solli- 
citer des secours plus considérables, et leurs agents 
reçurent Tordre de passer ensuite en Hollande, afin 
d'intéresser les états généraux au triste sort de la 

I . Registre des états de Rei^oes. Remontrances an roi, 5 jan- 
vier 1593. 
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Bretaguti. Cette double négûcjyatiûu échQua. La seule 
trace ^*oii ea renoootre aux registres des états «st 
une lettre du il avril 1S94. Cette pièoe constate que 
tous les efforts tentés à Londres ont été inutiles. L'un 
de ces députés, le sieur de MûQtmartiu, nous apprend 
dans ses Mémoim cpi'ayant été présenté à la reine 
Elisabeth par Jieauvais Lanocle, a ladite reine lui fit 
entendre quelques petites plaintes, mais âaus. dé- 
clarer tnatefois 4|u'^ V€iiUii abandonner son bon 
frère, ajoutant qu'avant de faire réponse elle déinratt 
éti e éclaircie de quelques ouvertures qu'elle lui avait 
faites*. » 

Ces ouvertures tendaient à obtenir du roi l'abandon 

de Brest aux Anglais ou à leur laisser du moins la 
possession de Morlaix, que le marécbal d'Aumont ve- 
nait de repr^adre avec leur assistanee, etqiapoufiît 
deveoir, moyennant quelques travaux, une position 
formidable pour dominer rentrée de la Manche. Aver- 
tis de ce projet, Montmartin et aaooUègaesdéclarèrent 
que la province se soulèverait tout entière pow en 
empêcher l'accomplissement. D'un autre côté, la reine 
fut informée par un a^ent secret envoyé vers le mar- 
quis de Sourdéae, «ur lequel le cabine anglais avait 
cm pouvoir compter, que le gouverneur de Brest, 
digne du sang de KieuK qui coulait dans ses veines, 
résisterait juatpi'â la mort aux ordres mèmesduroî, 
s*il en recevait jamais eehn de livrer œtte piaœ mx 

i. Mémoires de Montmartioi cGxcix. 
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Anglais. Cette princesse ne put eûiin ignorer, d après 
FattiUide des députés broUms, que les états ne nti- 
fieraieiit peint la cesdon de Moriaix, en admettant ({ue 

Henri IV parvint à s'y résigner. Découragée dès lors 
d'uae eutrepriâe qu^ ^'^^^ inutile à la grandeur de 
son pays sans ponrar, depuis la eonTenion du rà, 
profiter à la cause protestante, Elisabeth prit bieiuôt 
afkrès la résolution de rappeler ses troupes, et l'éva- 
emiEtîon de k firetagne pàr les Anglais ne tarda posint 
à conunencer. Cette province n^eat pas aussi bon 
marché de Topiniàtreté castillane; ce fut seulement 
m 1598, an moment de disparaître de cette scène 
qa*ii avait agitée si longtemps, que Philippe II put se 
résoudre à abandonner le coin de terre auquel l'atta- 
chaient les derniers rêves de scm ambition toujours 

Ce qui honore à jamais ces états de Rennes délibé- 
rant au milieu de l'insurrection qui les bloque, c'est 
la fermeté avec laqoeUe ils maintiennent les droits de 
la province en face d*une royauté dont ils sont les ser- 
viteurs ardemment dévoués. Quoique issu de cette 
maison de Boiubon dont ils défendent si courageuse- 
ment le droit à la courcHme, le prince de Dombeen'a 
pas de censeurs plus sévères et parfois plus moroses 
que messieurs des états et du parlement. Les loagis- 
tets surtout se montrent impHoyables pour ses lé- 
gèretés, et n'hésitent pas à reprocher avec éclat au 
jeune gouverneur de s'occuper des dames de Rennes 
lorsqu'il faudrait être tout entier à m devoirs, deux 
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députaliûiis sont successivement envoyées pour dé- 
Doncer ces faiblesses amoureuses à ua monarque 
l>eaucoup plus indulgent pour ces torts-là que les 
giaves magistrats, qui avaient peut-être de jolies 
femmes. Eu butte aux inimitiés du parlement, aux 
suspicions des membres de la commission intermé- 
diaire, le prince de Dombes s*empresse de quitter 
Rennes sitôt qu'il le peut faire avec honneur. Les pou- 
voirs du gouverneur passent aux mains du lieutenant 
général pour le roi, d^Épinay Saint-Luc, qui dirige 
les opérations militaires sous les ordres supéiieurs du 
maréchal d'Aumoni; mais encore que M. de Saint- 
Luc soit un homme d*un caractère ferme et résolu, la 
commission intermédiaire ne se laisse aucunement inti- 
mider par ses menaces, et sitôt que les états sont ras- 
semblés, le lieutenant général, placé sur la sellette, se 
voit arracher chaque jour par leur attitude commina- 
toire quelque concession nouvelle. 

Aux étals de 1593, la noblesse et le tiers élèvent par 
exemple la prétention de constituer un conseil de 
finances permanent pour assister le gouverneur, con- 
seil sans lapprobation préalable duquel celui-ci ne 
pourra faire ordonnancer aucune dépense. M. de 
Saint-Luc, repoussant cette prétention au nom du roi, 
par le^ raisons même que nous pourrions donner au- 
jourd'hui, fait remarquer aux commissaires que ce 
serait placer le gouvernement tout entier entre les 
mains des états, et qu'il manquerait à ses devoirs, s'il 
se prêtait, au préjudice de l'intérêt pubhc, à uue 
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aussi dangereuse usurpation, (.ependant, après des 
discussions très-vives, le lieutenant général, pénétré 
de la nécessité de marcher d'accord avec rassemblée, 
accepte la nomination par les trois ordres d*ua contrô- 
leur des finances, lequel assistera le gouverneur ou 
son lieutenant, mais avec une autorité purement con- 
sultative. 

La situation de la province, écrasée par les garni- 
sons royales autant que par les troupes ennemies, pro- 
voque des discussions violentes et fournit matière à des 
reproches auxquels Saint-Luc répond avec autant de 
sang-froid que de sagacité. Les étatt exigent préala- 
blement à tout vote financier la promesse que les qua- 
torze régiments existant nominalement en Bretagne 
seront ramenés à neuf, toujours maintenus au grand 
complet de leur eifectif*, et qu'une liste sera dressée 
c<mcurremment avec leurs commissaires de toutes 
les places fortes véritablement utiles à la sûreté de la 
province, les autres devant être démolies dans le plus 
bref délai. L'assemblée somme enfin le lieutenant gé- 
néral de lui présenter un état complet des dépenses 
militaires pour l'année 1596. Deux jours après, Saint- 
Luc l'adresse aux états; les trois ordres, délibérant 
d*abord chacun dans sa chambre, le discutent avec 
sévérité, et finissent par le rejeter en assemblée géné- 
rcde comme contenant certaines garnisons inutiles. 
Saint-Luc consent alors à présenter un autre projet 
plus conforme aux vues de messieurs des états, en 
réservant cepeudant lapprobation du roi et en réité- 
I. i« 
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raiit au nom de Hend lY la promesse ds veMÎr bientôt 
hiiHKième en Bretagne peur teesûims la gutsm 

un grand coup. 

Aucune assemblée a*a diseiUé de nos jours uft bud^ 
get avec une plus rigoureuse- sollkitude cpie ces étatS: 
de lo95. La commission des voies et ynoyens^ comme 
on rappellerait aujourd'hui , terminait par ces graveS' 
paroles Texposé delà s&tiiatio& des ftneBcesvci Les états 
tirent avec une extrême compassion la dernière goutte 
de &ang du peuple misérable qui ne respire plu» que 
par espérance d*ufte prœkaine paix ou du> seewv» 
d*UBe puissante armée entretenue et e(Muluîte par Su 
Majesté, lis accordent qu ils soit levé extraordinai- 
reuient poiur chaeun feu de fouage % éeo», faisant; 
100,000 éeus et plus, à 1» eocidition que le prix de 
la garde de M. le maréchal sera pris sur cette somme^ 
et qu'il ne puisse se £aire aucun autre le^ée extraor- 
dînaîre sans leur consentenenl, so«is quelque farme 
que ce soit. Les états entendent d'ailleurs que le bail à 
ferme des impôts et billots et autres deniers levés par 
leur coDseatesMHt sera lail eu leur générale asseoi- 
blée par MM* les eoBuiiisBUires du roi,, eoaune étauA 
de leurs droits et privilèges, espérant que les enchè- 
res s'y fefOBl uTee^ une entière liberté^ et sous cette 
ceoditioii entendent eoneeatir ksdites le^éet ^ » M. de 
Saint-Luc résista, paraît-il, très-vivement à Tobliga- 
ûon de faire passer Tac^udication des fermes eu la 

f . Kogistre de» état», % décambre 1 395. 
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salle même des états. Dans la séance du 12 décem- 
bre, cette difficulté se reproduit sur robsenradon d'un 
commissure du roi; niais rassemblée, persistant dans 
son Tote, se borne à ordonner de communiquer au 
lieutenant général les precès-^^baux d'adjudications 
antérieures^ passées en (deins éMs à IFanaes et à Hî» 
nan, sous le gouvernement du duc de Aluntpensier , 
sans aucune observation des représentants de Sa Ma^ 
jesté. 

Dans la même Siéance , elle désigne trois membres, 
dont elle notiâe lie cboix à M. de Saint-Luc, pour assis- 
ter le gouyemenr au conseil' de» financesv Dans leur» 
cadiiers, les états renouvelèrent enfin atvec un redou- 
blement d'énergie la plupart de leurs remontrances 
précédentes. Us réclament l'abolition de la traite fo- 
raine, Tattribution exolushe des bénéfices ecclésiastî^ 
ques de la province aux sujets bretons, la suppression 
des charges françaises au parlement, « atin que iedori- 
ginaîre» ne soient pluff taiiés ni d'insuffisance ni d*ihfi^ 
délité, » et avant tout l'abolition des offices nouveaux 
créés moyennant finances; ils insistent pour une 
prompte démolition de& fortifications de» cbàteaux, re- 
paires de bandits redoutables aux populations; ils de- 
mandent que le roi fasse élever dans la religion catholi- 
que MM. de Rohan et de Laval ,aiors mineurs, «destinés 
à être les deux prmfipaleB lumières- dé son autorité 
dans la province, en les pourv oyant de docteurs éclai- 
rés et suffisants; » ils finissent en exprimant la con- 
fiance que leur învÎDlable- fidélité sera le gage de 
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celle « avec laquelle Sa Majesté, en sa grande bonté 

et justice, maintiendra toujours les libertés et privi- 
lèges jurés par les rois ses prédécesseurs. 

Quelquefois les états, malgré leur ardent royalisme, 
contestaient à la couronne des attributions qui lui 
sont aujourd'hui universellenient reconnues dans tou- 
tes les monarchies constitutionnelles. La session de 
1596 en fournit un exemple éclatant. Les habitants 
de Saint-Malo, constitués, comme on Ta vu, en une 
sorte de république indépendante depuis 1589, avaient 
refusé durant plusieurs années de se &ire représenter 
aux états de Nantes comme à ceux de Rennes. Au duc 
de Mercœur, qui les sommait de comparaitie , ils 
avaient répondu avec une suprême impudence que 
les chemins étaient trop mauvais pour que leurs dépu- 
tés pussent be mettre eu route Plus tard, Tabjuration 
de Henh lY et le progrès de ses armes ayant amené 
les Malouins à reconnaître le gouvernement royal, ils 
se décidèrent à envoyer des députés à Ueuncs en 
1596; mais leurs délégués parurent aux états tenant 
À la main la capitulation ratifiée par le monarque qui 
les avait exemptés de tout impAt durant six années. 
Cette prétention, que . la ville de Dinan produisit de 
son côté en alléguant un titre semblable, suscita au 
sein de rassemblée le plus violent orage. Les trois 
ordres déclarèrent d'une voix unanime qu'aucun mem- 
bre de la communauté sociale n'avait ni le droit de 

i, Dom TaiiiaDdier, Histoire cle Bretagne, t. II, liv. xix. 
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s'en séparer ni celui de se dérober aux charges publi- 
ques, et qu'un acte où pareille prétention se trouvait 
énoncée était réputé nul de plein droit aux yeux des 
états, qui n'y avaient point participé. Les députés de 
Saint-Malo durent se contenter de prendre des réser- 
ves, et le roi, devenu assez fort pour n*avoir plus à 
ménager ses ennemis, ne parut guère sHnquiéter de 
défendre la plénitude de sa prérogative au préjudice 
des recettes de son trésor. 

Cette assemblée, dont Tattitude était si fiére devant 
le lieutenant général du roi et devant le monarque 
lui-même, éprouvait cependant pour ce prince la plus 
respectueuse admiration. La conviction que Henri lY 
pouvait seul terminer la guerre civile par sa présence, 
le besoin de le voir au milieu de cette province déso- 
lée, alors en proie à toutes les misères humaines de- 
puis la guerre jusqu'à la famine et à la peste, étaient 
devenus pour tous les députés une sorte d'obsession. 
L'expression en est consignée à toutes les pages des 
délibérations. Déjà exprimé auproc^s-veibalde 1899, 
ce vœu se retrouve dans celui de 1 596. Il est reproduit 
Fannée suivante sous des formes quasi menaçantes. 
L*abandon où le roi semble laisser la Bretagne, acca- 
blée de tant de mliux, parait pour les députés de cette 
province justifier une résolution suprême. Sur l'assu- 
rance qui leur est donnée par les commissaires du 
roi que Sa Majesté esf résolue à partir sous quelques 
semaines, ils se décident à rester en permanence jus- 
qu'à son arrivée, en suspendant tout vote de subsides 
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« tant que le roi if aiua pas assisté stis iidtiies àujots 
^par le secours si désiré decsa préseofie. » 

liB maBéehal de BnsBac y émit de imceéder au mu- 
céchal d'Aumont, mortelteraent bkesé aii«iége d*uiie 
bicûquâ, entreprib, s'il faut en croire la chronique, 
pour dcB motife peu dignes de lui. La ràsoluUon des 
étate causa le plus graud trouble au nouveau ^ouvep- 
ueur, moins assuré qu'il ne le disait lui-même du 
prochain voyage du roi. Pour iaire rapporter cette dé- 
ilibétatieii, M. de Briosac parut dans rassemblée ac- 
compai^né de M. de Montbarot, gouverneur de la ville, 
'fit du iidûle sénéchal Le Meneust de liréquigny, qui 
avait oenaervé Jàennefi àjUanid lY. ii^allooi^ioa Xort 
originale du-eomteide BmMic aux tcdB OEdiesiestoré- 
siunée par le greffier des états dans les termes que 
^oici : 4K.M. ie maréi^Aal adit.que,la;psoTin£e jraasem- 
Me à un-malade fort affligé ■auquel-jest befiain^'pQm>- 
voir de prompts remèdes. Ceux qm .rassistent, ayant 
Jes drogueg «pour le médiaiuei;, .n'osent ipuurtant lee 
apjdiquer dBans 'k pféeenoe idu médecin,, Wl .atkan- 
âant lequel, si on diffère de -nourrir le malade et Je 
pourvoir des choses nécessaires pour ie .sout^nir^ 
il «ara jeertamement déoédé. il idit >qHe .la pemnce^ 
le malade et :1e Toi le 'médecin., attendant :1a 
^enue duquel est besoin pourvoir à rentrelion dv Tai- 
niée riuuMiile HiaGouis de laquallexe »pays-iie .peut ^tuib- 
«ater et demeurerait en .q[irûîe aux enmmiÎB, et que 
mieux vaut pays gâté que pays perdu. A celte tin, 
M. le .maréchal a supplié messieurs des états jdlaviâer 
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an WÊoia» m tonde pour rentrotien de ^année^ » 

Trois refus successifs ne découragent pas le maré- 
ohaL IL sevieQt à k -oharge, se 4iôaot assuré de k 
4rès-prod»iiie arriérée du roi, qui prendrait oertaÎDe* 
meut pour une injure une persistance de nature à 
changer la résolution la plus arrêtée. Vaincus par l'io- 
fliataiice de M« de Briaaac, ke-étatefinneeetpar auto- 
riser leur trésorior à traiter aivec le eieur Kamet pour 
ioO,OOÛ éouSy doQt ce banquier fera Tavance sous 
promesse que eet emprunt sera couvert par eux àieur 
lenue prœfaiâiie. 

Si Henri lY tarda trop à désarnjer une insurrection 
qui n'avait plus de racines, c'est que ce prince tenait 
k duc de Meveoeur pour bien plus puissant qu'il ne 
Tétait en effet, et s*41 se résolut tout à coup, dans les 
premiers mois de 1698, à pénétrer en Bretagne, il y 
iat probaMoiifiiit -amené par k délibération des états, 
qui lui fit de ce voyage un devoir inïpérieux. Convoi- 
tée par les Espagnols, ravagée par les bandits, épuisée 
par k faBiine, k Bretagne n'avait en 159ë ni k vo- 
lonté ni k pouvoir d'opposer aucun obstacle à un roi 
victorieux réconcilié avec TÉglise. Ce fut très-gratui- 
tement quek roi paya à Emmanuel de Lorraine, pour 
pntz d'une soumissiQn que œkâ-oi ne pouvait ph» 
refuser, 4,295,000 livres qui feraient environ H mil- 
lions de notre monnaie. Dans l'état d'abandon où se 
trouvatest alors M. et madame -de Meroœur, Henri i¥ 

1. Uegislre des états, séance du 17 décembre 1597. 
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aundl pu couvrir à moins de frais le premier scandale 
éclatant que sa maison ait donné à la France. Quoi 
qu'il en soit, un bâtard de quatre ans devint l'époux 
d*une princesse de six, issue des plus grandes races 
de TEurope; cet enfant, légitimé, créé duc de Yen- 
dôme, pair de France et gouverneur de Bretagne, 
entra solennellement à Nantes sur les genoux de Ga- 
bnelie d'Ëstrées, duchesse de Beaufort, sa mère, et 
celle-ci reçut les mêmes honneurs que ceux qui avaient 
été rendus à Madame, sœur de Henri lY. 

Le roi, devenu maître de Nantes à prix d'argent, ne 
s*y montra pas d'humeur joyeuse, n y pénétra en- 
touré de ses hommes d'armes et presque en conqué- 
rant. Henri refusa les pompes de rentrée royale, en 
retenant toutefois pour payer son armée les 23,000 
écus d'or votés par la municipalité aiiii d'eu acquitter 
les frais. A peine installé dans le château des ducs de 
Bretagne, ce prince renouvela le personnel de la mai- 
rie et de la garde civique, sans tenir aucun compte 
des privilèges attribués à la ville de Kantes par les 
lettres patentes de Henri 11. 11 confia la mairie à Char- 
les Harrouis de TÉpinay, qui Toccupait en 1S89, et 
auquel sa fidélité avait valu un long et cruel empri- 
sonnement. La situation politique justifiait une telle 
mesure; mais nous verrons bientôt que ce prince ne 
devait pas s'arrêter là. Henri lY donna le gouverne- 
ment de la ville et du comté de Nantes au duc de 
Aohan-Montbazon, et laissa dans cette ville Gabrielle 
d'Estrées, qui y donna le jour au chevalier de Yen- 
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dôme'. M. de Montbazon reçut pour instruction de 
consulter la duchesse de Beaufort sur toutes les diffî- 
cultés qilipolirraîent sonrenir; puis, après avoir signé 
Tacte mémorable qui couronnait son règne*, le roi 
s empressa de quitter une ville où sa verve gasconne 
ne trouvait guke à s^épancher. 

Ce prince ne pouvait visiter la Bretagne sans pa- 
raître dans la cité qui lui avait donné, au milieu d'une 
défection générale, des marques d'une persévérante 
fidélité, n se rendit donc à Rennes à travers des cam- 
pagnes ruinées, àTaspect desquelles il s'écria, dit-on : 
« Où ces pauvres Bretons prendront-ils tout Targent 
qu'ils m*ont promis? » On lui avait promis beaucoup 
d'argent en effet, car, avant de se séparer, les derniers 
états s'étaient engagés à voter en dehors des dépen- 
ses ordinaires un fonds spécial de 200,000 écus pour 
k bienvenue du roi, s'il accomplissait enfin le voyage 
depuis si longtemps demandé. Un ordre royal venait 
de convoquer à Rennes ces états affaméa de voir le 
roi. Le clergé, la noblesse, les députés des commu- 
nautés, affluèrent de tous les points de la province. 
Les membres des trois ordres, avec MM. du parle- 
ment en robes rouges, entouraient SaMajesté, quand 
le 9 mai, par un beau soleil de printemps, elle entra 
^ans sa bonne ville, jonchée de fleurs, le front joyeux, 
le sourire aux lèvres, le geste paternel et fier. Lors- 
qu'à la porte Toussaintsle sénéchal lui présenta deux 

i. Édit de Nantes du 13 avril 1598. 
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magntfifuefi «elefe ii*or.: «ie tocacnople, mdsfe jjieéfèffe 

les clefs de vos cœurs, ï» s'écria le roi, aussi prodigue 
à Ueuues de mots cliarmaats pour ses amis .«y^rouwéfi 
4u'il ravaitété4e milUoos à J*ï«Qtes)MMir m.aii0Îiiitt 
.lidyerflairee. LeB bons iboucgeoîs T&fàllàBidA, les «laf- 

gisti'ats et les iiumbrcux suppôts du palais étaient de- 
vaut lleini IV daas uue sorte de béate coatompia- 
iÎQB. JL'UU il^mitre eux nous a laiii»é de'oe ariaoe .«ne 
fdiotographie «aitisBante. «C'est un ièii agréiible 
prince, fort familier à tout le moude, mêlé à toutes 
<:lu>ses saafi grande ioiigueur de discours et adoDué à 
ioute^orte d'^seccioea; de moffiime taiUe^ia barbe 
,toute blanche, le poil blond commençant à grisonner, 
et l'œil plaisanjt et af^rcable, peut avoir l'âge de qua^ 
xaote-six à quarante-sept «aas ; BéaunuÂm^ aa bacbe 
•le JDBod fdufi vieil qu'il xi«eat » 

Durant la semaine que Henri lY leur consaora, les 
habitants l'accablèrent de fêtes et de plaisirs. Ce l'ut 
vm auite im^ûtoyahle de coUatious, de bak» de par« 
JtîâB de bagues et de chasse dont le notaire Picharl 
s'est constitué le Dangeau. Entre mille aufcdotes 
moins piquantes, il nous apprend que « comme ie 
sieur rd sortait de Baiot-Piecre, UD.ai^âlé GiraveUe« 
menie oapUis, s'adressa à Sa Majesté, lui disant qu'il 
le faisait son prisonnier et qu'il était le duc de Bre- 
tagne. Sur ce qu'il lui fut empêché il'appctifibâr d^ 
rd/ledit loi prit MU de Montbarot aia jaiahes et s'jr 

\. Journal du notaire Picharl. — Preuves de VhUtoire de 
Bre/ogne» u lU, c. 1757. 
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opiliiàti ii tellt'meut qu'il fut fort difiicile do l'eu ùter. » 
Maniifie tira moins heureusement d'une autre ren^ 
cQnboe qui lui fit proloiigar ée vmglrqiiBiste 'heures 
son séjour à RemieA. <c En fut cause une demonelle 
qu'il voulut voir de plus près. C'était la femme d'un 
capitaine i^»pelé Deafosaéfi, auquel le roi a fait depuis 
beaucoup d'avantages, etl*a envoyé pour aller à Ca- 

iais, dont il est serf^ent. » 

£u quittant Rennes, le roi y laissa M. de Hoany 
pour délmttre avec. les états toutes Jes questions fi^ 
.nandàres.lie comte de Molac, quiavaiteu le pronier 
jour la présidence de la noblesse, dut la céder au 
baron d'Avaugour, comte dt Vertus, survenu lo len- 
demain, laquai la prit probablement comme seigneur 
Hssu-du sang de (Bretagne. L'évéque de Gomouaille 
présida pour le clergé, et le séuéchal de Rennes pour 
ieitifiFfik. Une déclaiation du roi, communiquée à lou- 
vertupe de rassemblée, lui annonçait que ses vœus 
avaient été accueillis sur plusieurs questions fort im- 
porianteià^ i)ans k& instructions données par le roi à 
ses six cammîssinres, on remarquait w effet les points 
auimnts .: remise des arrérages «de loute nature dus 
au trésor royal par la province ; déclaration que les 
louages et in\pi6ts seïont< continués en la manière ao- 
QQUtumée avec promesse dedi'augmenter les levées 
•de-dettièrs quetduKîcmaenlflaaDeiit^néctlable des états ; 
retirait de toutes les impositions établies par le duc de 
Mercœur gui ne seraient pas sanctionnées par eux ; 
promesse de soumettre à unetvénficatÎDn rigoufeuse 
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rétat des garnisons, de faire démolir dans le plus 
bref délai toutes les fortifications reconnues inutiles, 
et d'interdire aux seigneurs toute levée d'hon\mes ou 
d*argeni sous peine de confiscation; engagement de 
donner les devoirs à ferme d*après le mode d'adjudi- 
cation publique recommandé par les états, et d'en 
déposer les deniers aux mains de leur trésorier \ 

C'étaient là des concessions très-considérables, et 
Ton pouvait croire qu'elles suffiraient pour désarmer 
toute opposition. Cependant il n'en fut pas ainsi, les 
états ayant cru remarquer une sorte de lacune dans la 
déclaration royale. Sa Majesté n*avaitni juré, ni pro- 
mis, à Texemple de tous les princes ses prédéces- 
seurs, de garder inviolabiemeut les libertés et pri- 
vilèges de la province. Le roi semblait donc retenir 
en principe les droits que sa bonté lui faisait aban- 
donner dans certains détails. C'était sur ce point dé- 
licat qu'on souhaitait une explication. £n se plaçant 
sur un pareil terrain, les états et les commissaires du 
roi ne tardèrent pas à se brouiller. M. de Rosny parut 
indigné que des sujets osassent rappeler leurs droits 
à un souverain au moment où celui-ci s'occupait de , 
leurs intérêts avec une sollicitude sipatemdle. Les 
sieurs Roger, Harpin et Turcant, maître des requê- 
tes, furent donc envoyés pour les admonester, mis- 
sion dont «ies fonctionnaires s'acquittèrent avec une 
roideur toute administrative. « Messieurs des états 

1 . Registre dos états. Règlement arrêté à Reooes en conseil, 
le roi présent, 14 mai 1598. 
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n*ont pas à entrer en forme de traité avec le roi, mais 

h délibérer sur ce qu'il leur fait proposer. On ne peut 
s'arrêter à la demande de conOrmaliou de leurs pri- 
vilèges, puisqu'il y a bientôt neuf ans que le roi est 
roicomme aujourd'hui. » 

Cette communication provoqua Teiivoi d'une dépu- 
tation des trois ordres aux commissaires aiiu de leur 
demander déclaration particulière des promesses du 
roi mentionnées par eux ; mais Fabbé de Sainte* * 
Croix, l'un des députés, ne tarda pas à venir imnon- 
cer à rassemblée que lui et ses collègues «c ont très- 
peu profité en leur députation, laquelle a été tenue 
par MM. les commissaires pour une marque d'irrévé- 
rence plutôt que de bonne affection au service du roi, 
ceux-ci leur déniant en outre la déclaration qu'ils 
demandaient comme chose qui ne dépend d'eux, mais 
de Sa Majesté seule à laquelle il serait fort malséant 
d'en fairela demande \'i> 

La question se trouvant posée, dans de pareils ter- 
mes par les représentants du monarque, les états 
agirent peut-être prudemment en n'engageant pas 
une lutte inopportune. Ils votèrent sans discussion 
toutes les sonunes demandées au nom du roi, en ajou- 
tantau produit des impositions ordinaires les 200,000 
écus, promis pour le voyage du monarque. L'auteur 
des Œconomies royales quitta la Bretagne aussi 
éclairé sur ses besoins et ses ressources que sur les 

1. Registre des étals^ 22 mai 1599. 
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moyens de les mettre eu œuvre. Le siiriiitendsait, 
dont la Me épousa Théritier de la maison de Etohai, 
fut au conseil du roi le protecteur assidu des intérêts- 
bretons, et c'était toujours à lui que s'adressaient les^ 
députéd des états chargés de porter à la cour le cahier 
des remontrances. 

Ce gouvernement réparateur cicatrisa promptement 
les plaies de la malheureuse Bretagae. Au bout de 
* qudques années, elle commença de se repeupler, la 
corde et Utrone ayant fait justice des scélérats qui IV- 
valent opprimée. Mais ce règne si admiré, et sous 
tant de rapports si admirable, profita moins aux insti>- 
tutiottsde la France qu^àses nefaessi»^ et sitôt que le 
grand roi fut dèseendn dansla tombe, la royauté se 
retrouva plus faible qu'elle ne l'avait jamais été. Trop 
mcMiéré pour aimer le despotisme,^ Henri afait pour- 
tant la religion du droit laonorduique,. doEil son ^ée 
avait assuré le triomphe. C'est le pneanerreî de droit 
divin qu'ail eu la Finance, car il ne se croyait comptable 
àporsonne du pouvoir ^'ii tenait « de Biev et de son 
épée. » Nutteai^t déftmeabk aux état»pvovineiaur 
quand ceux-ci lui transmettaient des avis constam— 
meni lecbercbés par sa bonne foi, il s'irritait à la 
pensée qu'ils-poument songer à faire prévaloir lenr 
volonté contre la sienne m plaçant leur propre* droit 
à-côté du sien. Lorsqu'aux états de Bretagne ses com- 
Bûssurea tinrent le langage que noos venons de rap- 
peler, ' ils exprimaient la pensée la plus persistante 
d*un souverain aussi porté aux concessious individuel- 
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qa'kifiexibie ks principes. Si la pléoitadè'A» 

son pouvoir semblait en question, ce prince perdait 
cette liberté d'esprit qui faisait le charme de sa per- 
mme et le flwecè» de m pelkîqiie. L» Bretagn» l'é^ 
prouva pla» è'iitie foi». Avant de quitter Tfentes, par 
exemple, Henri lY avait décidé qu'au lieu de nommer 
aMHiettemeDt leur maire les- éleeteur» de eette ville 
formeraient désoniiHÎs u»e triple l»te sur laquelle il 
chuisiiaiL ce magistrat. Le même système devait être 
appliqué à la nomination du sous-maire et des capi- 
tmes des eoDspagmes bourgeoises ; mais quand Char^ 
lesHarrouis sortit de charge, le roi, créant le système 
des candidatures agréables, appelé depuis à une si 
bciilaute fortune, écrivit à la communauté pour Fin- 
liter à ptaeerannomlMre des trois candidats le sieur de 
k Bouehetière, trésorier des états, « ce qui nous sera- 
fort agréable, pour avoir donné beaucoup et de bon- 
nes preuves de sa fidélité an biendenoeaflaireaet à 
edai denos sojet» *• 

Suit impopularité personnelle, soit vieux levain 
d'opposition, le sujet ainsi recommandé ne réunit 
pas la maiioficé 'des suffrages. Cette résistanee à sa 
volonté fil perdre an rot le sang-iroid qui Tabandon- 
nait rarement, et il écrivit ab irato aux habitants de 
Nantes la curieuse lettre qui suit : <c Je trouve fort 
étrange de ce que, au préjudice de ce que je vous ai ci- 
devant écrit pour élire maire de ma ville de Nantes,. 

t. Leftie^hMée de Fontainebleau, 2^ avril f 599, aux maires, 
ëcbevins, flMRNniti»et habitants de la bonne villé de Nantes. 
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pour la présente année, le sieur de La Bouchetière, 
lequel j'ai toiyours reconnu pour mon irès-ûdèle 
serviteur, il y en ait eu quelques-uns d^entre tous si 
hardis que de s'y opposer et d'en nommer d'autres ; 
c'est pourquoi je vous fais ce mot de ma main par le- 
quel TOUS saurez que ma Tolonté est que le sieur de La 
Bouchetière soit élu et nommé, qui\ n*y ait aucune 
faute, et que je sois obéi en cela; auti'ement j'aurai 
occasion de chercher les moyens de me faire ohéir, à 
quoi je suis résolu, et de tous témoigner TeuTie que 
j'ai de (aire pour vous lorsque vous m'en donnerez 
sujet 

Le roi n'attendit pas d'ailleurs le résultat d'un uour 
Teau scrutin. 11 nomma proprio motu le sieur de La 

Bouchetière maire de Nantes, et lui fit connaître sa 
nomination par une lettre affectueuse où les Nantais 
étaient assez malmenés et qui se terminait ainsi : 
« S*îl n'est par eux entièrement satisfait à mes or- 
dres, vous nous en tiendrez avertis afin d'y pour- 
Toir selon le besoin qui en sera, car tel est notre plai- 
dr^. 1» Le sieur de la Bouchetière fut donc maire de 
par le roi. Lorsqu'un an après le moment fut venu 
de renouveler la mairie, les bourgeois adressèrent au 
roi une sorte de supplique dans laquelle, après. aToir 

J. SmaHSOO. 

2. Lettre écrite à Fontainebleau, le 13 mai 1599, signée 
Henri et plus bas Potier, à notre cher et bien amez le sieur 
Huz de La Bouchetière, trésorier des états de notre province 
et duché de Bretagne, maire en notre ville de Nantes. 
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rendu hommage à la bonne administration du fonc- 
tionnaire nommé par Sa Majesté, ils demandaient 
qu elle daignât leur rendre Le droit de désigner pour 
rannée 160! trois candidats, selon qu'elle Tarait 
réglé elle-même; mais Henri lY feignit de ne pas 
comprendre le sens de cette requête, et leur répondit, 
en vrai Gascon, que, puisqu'ils se tenaient pour sa- 
tisfaits des services du maire actuel, il déférait avec 
plaisir à leur vœu en consentant à le maintenir en sa 
charge. 

En matière de libertés municipales, Henri IV ne se 
gênait pas plus avec les vieux royalistes qu'avec les 

vieux ligueurs. Vers la même époque, il attribuait au 
gouverneur de ilennes la mairie perpétuelle de cette 
fidèle cité, et transformait le régime de sa commu- 
nauté élective en se réservant la nomination des éche- 
vins. Ce prince, plus habile que prévoyant, fit au 
système municipal une guerre sourde, mais persis- 
tante, en souvenir de la puissance qu*il avait exercée 
durant les troubles, sacrifiant ainsi aux intérêts de 
ses rancunes ceux d'une bonne politique. 

Après la paix de Vervins, qui lui permit de réta- 
blir son commerce avec l'Espagne, stimulant prin- 
cipal de sa faible industrie, la Bretagne ne songea 
plus qu'à remettre ses friches en culture et à faire 
démolir les repaires d'où d'exécrables brigands s'é- 
talent abattus sur sës campagnes. Coêtfrec, Gorlay, 
l'île Tristan , lieux de sinistre mémoire , tombèrent 
d'autorité royale sous les malédictions publiques» 
I. n 
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Bien ae vint troubler rhannonie qui s^étal^t sous le 
gouveroement nominal du jeune due de Vendôme, 

suppléé par le duc de Hohan-Montbazoïi et le maré- 
chal de Brissac, entre la royauté et la représentation 
provinciale. Le fils naturel de Henri lY fit son entrée 
solennelle à Rennes en 1608, à Tâge de quatorze ans, 
y ranimant au sein d'une popuJation royaliste quel- 
ques restes du vieil enthousiasme que ce prince était 
â peu capable d'entretenir. 

Le bon ordre introduit dans les finances et la 
prospérité chaque jour croissante du royaume per- 
mirent à Sully d*acoorder aux portions les plus 
malheureuses du pays des remises d'impôts et de 
longues surséances. Reconnaissants de cette bonne 
administration, sans se montrer pourtant fort ex- 
passifs, les états ne disputaient plus [guère sur le 
chii&e des demandes adressées par le monarque 
que pour constater et conserver leur droit. Ils ne re- 
trouvaient leur énergie que lorsque les privilèges de 
la province semblaient mis en question. Alors s'éva- 
nouissaient toutes les considérations de prudence, et 
ces fiers gentilshommes , presque tous vieùi soldats 
de Mercœur, étaient prêts à remets la main sut la 
garde de leur épée. 

Les états de Vannes en 1 600 s'étaient passés dans 
une entente parfaite entre les trois ordres et les 
commissaires. Il arriva pendant cette tenue une 
lettre de cachet du roi qui prescrivait à l'assemblée 
d'avoir à choisir un autre procureur - syndic , « Sa 
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Majesté ayant été înfomée par voie sûre que le 
sieur Biet du Coudray, syudic actuel des états, n'é- 
tait pas noble d^aDcienne extraction , qualité indis- 
pensable pour exercer de telles fonctions. i» Â ces 
mots, un orage éclata dans la salle, la noblesse tout 
entière s'écriant qu elle était insultée dans sou hon- 
neur, lorsque d'autres affectaient de se montrer sur 
cet artîcle-là plus susceptibles qu'elle-même. Les trois 
ordres, adaptant sans débat une résolution commune, 
déclarèrent que la lettre lue par le maréchal de Bris- 
sac serait considérée comme non ayenue, et le sieur 
du Coudray maintenu envers et contre tous dans des 
fonctions dont il n'était y>as moins digne par lui- 
même que par le choix de rassemblée seule compé- 
tente pQur les c<mféf». Brissae, en homme prudent, 
ne diiiina pas suite à cette mauvaise querelle, et les 
choses en restèrent là. 

. Dans une autre occasion, les états inrent un mo- 
ment en proie à une émotion plus violente encore. Us 

apprirent que M. de La Jallière, un de leurs mem- 
iires, avait été arrêté la veille par le grand prévôt 
sous l'inculpation d'un délit privé. C'était une viola- 
tion du privilège d'inviolabilité qui leur avait été dé- 
parti de temps immémorial pendant la durée de la 
tenue et dbL-huit jours après sa clôture. A Tinstant 
toutes les opérations îatmX «ospendues, et une dépu* 
* tation de six membres reçut charge d*aller délivrer le 
membre incarcéré qui reprit sa place dans rassem- 
blée, les commissaires du roi s^empressant d'ailleurs 
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de confirmer par leurs paroles le droit reconnu aux 
états 

Mais la justesse d'appréciation qué cette noblesse 

■possédait à un degré si élevé dans les questions 
d'honneur lui faisait malheui^eusement défaut dans 
les questions d'affaires ; intrépide pour défendre ses 
droits, elle était sans expérience et sans iniUative 
pour en user. La suite de ce travail en fournira beau- 
coup d exemples. J'en rapporte ici un seul, emprunté 
au règne qui nous occupe. Durant la session de i608, 
rassemblée reçut la lettre suivante que je copie en en- 
tier d'après le registre des états : a Messieurs, je vous 
avais écrit pendant votre dernière assemblée que, si 
vous vouliez faire fonds d*une notable somme de de- 
niers pour employer aux réparations des ponts , pa- 
vés, chaussées et mauvais passages de votre province. 
Sa Majesté en destinerait pareille somme pour par- 
venir plus promptement à la réfection desdits ou- 
vrages, auxquels vous commettriez tels députés que 
vous aviseriez pour assister mes deux lieutenants en 
la voyrie sur la distribution desdits deniers, et feriez 
commencer les travaux ès endroits que vous jugeriez 
nécessaires. Sur quoi votre réponse n'a point satisfait 
à ce que Sa Majesté attendait de vous, car, ayant été 
d'avis d'en rejeter les frais sur les particuliers qui 
ont des 6efs ou des fonds joignant lesdits points et 
mauvais passages, vous avez ôté par ce moyen toute 
espérance d*y pourvoir, n'y ayant point de doute que 
î . Regiélre des états, séance du 17 juin 1632. 
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les particuliers ne quittent plutôt leurs héritages que 
« d'entrer en cette dépense, qui doit être supportée par 

le public, puisqu'il en reçoit la premièiv commodité. 
C'est pourquoi je vous conseille d'apporter tout ce qui 
TOUS sera possible pour faire résoudre le pays à faire 
un fonds suffisant pour lesdites réparations, des- 
quelles il ne doit pas appréhender la dépense, puisqu'il 
en recevra l'utilité. Âssures-vôus que, de mon côté, 
je ferai en sorte que Sa Majesté y contribuera pour 
pareille somme, et tenez-moi toujours , messieurs, 
votre plus affectionné serviteuj*. Écrit à Fontaine- 
bleau le 8 septembre de Tan 1608. Maximiiien de Be- 
thune. Y» Si avantageuse que fût une pareDle proposi- 
tion, les états, par un aveuglement inexplicable, 
refusèrent de l'accueillir en se fondant sur la misère 
de la province, quoique cette misère même fût un 
motif déterminant pour la faire accepter. Nous trou- 
verons bientôt le cardinal de Richelieu en présence de 
difficultés semblables. 

Sous Henri IV comme sous Louis XIII, les états 
n'eurent qu'une pensée, donner le moins d'argent 
possible au roi en demeurant étrangers aux intrigues 
qui divisaient la cour. Us avaient l'instinct^confus des 
périls auxquels serait exposée la monarchie le jour où 
disparaîtrait le prince qui avait amorti les factions 
sans consolider le pouvoir royal. L'opinion inclinait 
donc en Bretagne avec une force irrésistible vers la 
politique d*abstention qui avait prévalu si hein^use* 
ment pour la province durant la première période des 
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guerres de religion. Une pareille disposition était na- 
turelle daus une contrée dont la noblesse restait ea- 
core étrangère à la cour et même à Tarmée. La jus* 
tesse en fut révélée sîtAt que le poignard de Ravaillae 
eut frappé le prince qui avait fait la royauté française 
si forte devant l'Europe, en la laissant sifaible contre 
ses ennemis intérieurs. Condé, Soissons, LongueyiUe, 
Vendôme, Bouillon, d'Épemon et leurs complices, ne 
renconti'ant aucun pouvoir avec lequel ils eussent à 
compter, purent commencer à jouer, tantôt entre 
eux, tantôt contre une femme vulgaire entourée d*a« 
vides étrangers, une partie dans laquelle le pays ne 
S mtéressdit à personne, ces joueurs éhontés étant de 
tout point dignes Tua de Taubre* Rarement d'ausâ 
médiocres personnages suscit^ent d'aussi grands 
maiLx, et le honteux spectacle de cette première ré- 
gence peut seul expliquer la laveur témoignée par la 
postérité à la seconde, aussi égoïste dans ses pour- 
suites-, aussi frivole dans ses projets, mais où du 
moins les vices étaient brillants et [ ambition excusée 
par la gloire. 

La Bretagne parvint à demeaier étrangère à ces 
hilUi6 durant lesquelles un jeune roi, menacé par les 
défenseurs natuceljs de sa personne et de son trône, ne 
pemic quitter 88 capitale sans se faire accompagnor 
par raie armée. Les populations, les communautés et 
les étets de la province refusèrent tout concours à une 
rébellion dont ks fauteurs se croyaient fondés à comp- 
ter sur eox. Au plus profond du sol armoricain était 
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ea effet implantée cette grande maison de Rohan dont 

les aspirations avaient dépassé depuis un siècle les 
horizons de sa vieille patrie» et qui durant la jeunesse 
de Louis XIU fut engagée presque tout entière dans 
les intrigues seigneuriales. Alors grandissait au chà-^ 
teau de Blain, sous Taile de la célèbre Catherine de 
Parthenay, sa mère, l'enfant qui allait donner au parti 
calviniste un chef héroïque; et, comme pour ajoater 
la séduction à la puissance, on voyait briller dans les 
deux branches de cette famille des femmes char- 
mantes dont, au dire d'un contemporain, ïesprii avait 
éié trié entre-les déliées du ciel 

Au prestige de la maison de Rohan venait se joindre, 
pour compromettre la tranquillité de la Bretagne, 
l'autorité du «gouverneur de la province. Le fils de 
Henri IV n'avait hérité ni du charme, ni de la valeur 
de son père ; c'était un esprit stérile et agité, inca- 
pable du repos plus encore que du succès, et très- 
digne de trouver 3a place dans le groupe d'eunuques 
politiques qui empêchaient le pouvoir de s'établir en 
se montrant eux-mêmes impuissants pour l'exer- 
cer ; mais le titre de gouverneur de Bretagne ne lui 
maintenait pas moins une autorité considérable, au* 
torité rehaussée pour l'époux de Françoise de Lor- 
raine par les immenses possessions de la maison de 
Penthièvre* 

désar de Yendôme espéra pouvoir &ire dé la Bre- 
tagne un quartier général pour l'insurrection des 
- i. -IKAiibigiië. 
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princes. Dans cette pensée, il tenta plusieurs fois 

d*armcr la ville de Nantes, ou plutôt de déterminer 
cette ville à s'armer elle-même en appliquant à cet 
usage les importantes ressources financières de la 
communauté ; mais ces efforts tournèrent contre hn. 
Aucun succès n'était en effet possible pour le parti des 
mécontents sans l'active coopération des huguenots, 
fort nombreux dans le Poitou, et qu'il s'agissait d'in- 
troduire en Bretagne au moyen des intelligences qu'y 
possédaient MM. de Uohaii. Orl aUitude menaçante 
des calvinistes sur les marches de la province était 
précisément pour la bourgeoisie nantaise l'objet du 
plus constant efliroi. 

Ce fut dans la pensée de résister aux religionnaires 
et nullement pour prendre vis-à-vis de Marie deMédicis 
une position comminatoire que les compagnies bour- 
geoises se constituèrent au grand complet. Ce fut aSn 
de seconder le duc de MontbazoD, demeuré iidèle au 
roi, qu elles recommencèrent en 1614 le pénible ser- 
yice des jours orageux, que la ville renouvela tout le 
matériel de son artilb rie et remit en état de défense 
les fronts démantelés de ses longues fortifications. Ce 
que voulait le gouverneur était donc tout le contraire 
de ce que voulaient les Nantais. Traitant avec les 
protestants pendant qu'il adressait au roi son frère des 
assurances réitérées de fidélité, Yend6me flottait entre 
la rébellion et Tobéissance ; miûs plus il inclinait vers 
les mécontents et les calvinistes, dont Tintérêt était 
alors inséparable, plus les Bretons se montraient fer- 
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^nfs cathdiques et royalistes déyouég. Ce fut ainsi 

que la Bretagne, malgré les efforts du prince mis à sa 
téte par l'imprudente tendresse de iienri lY, demeura 
la moins agitée de toutes les provinces du royaume 
sous le gouYemement de Marie de Médids et de ses 
conseillers ilorentins. Elle accueillit le nouveau règne 
avec d'autant plus de faveur que la régente, alarmée 
des bruits qui arrivaient à la cour sur les dispositions 
de l'ouest, avait accordé à la Bretagne la chose à laquelle 
cette province tenait le plus, une ample et générale 
confirmation de tous ses droits , privilèges et libertés. 

Au moment où s'ouvraient à Rennes les états de 
1611, rassemblée recevait en effet avec les lettres 
confirmatives qu'avait refusées Henri iV une déclara- 
tion par laquelle Louis Xlll révoquait divers édits con- 
tenant création de nouveaux offices. Avant la clôture 
de la session, conformément à cette royale promesse, 
elle entendit la lecture d'une ordonnance de Sa Ma- 
jesté portant révocation de cinquante-oeuf édits en 
vertu desquels avaient été créés des offices dont les 
cahiers de remontrances avaient constaté Tinutilitéet 
demandé la suppression. Cette ordoimance ajoutait une 
anmistie pleine et entière pour toutes les condamna- 
tions prononcées en matière d*lmp6t, donnait les as- 
surances les plus formelles relativement à la franchise 
du sel, et promettait la punition des archers qui s'étaient 
livrés sur les marches de la province à des voies de 
fait et vexations sous prétexte de punir les faux-sau- 
niers ; elle contenait enfin la déclaration précise qu'au- 
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oùue taxe ne serait levée ea Bretagne sans le coosex^r 
tement préalable des états. De longues acelamations 
accueiUireDt ee don de joyeux avénementi et les états 
ne discutèrent sur aucune des demandes financières 
qui leur furent soumises par les commissaires du roi* 
U fallait rimpéritie de César de Vendôme pour at- 
tendre delà part d'une province satisfaite et tranquille 
une pai'ticipaùou quelconque à des machinations po- 
litiques. Ce prince continua cependant de faire forti- 
fier plusieurs places de ses domaines particuliers, et 
le duc de Ketz lui amena en 1613 quelques troupes 
dans Ancenis au moment où les protestants parais- 
saient à la veille de se soulever dans le Poitou. La ré- 
gente prît alors une résolution dont Teffet décisif laissa 
pressentir ce que serait, au sein de cette monarchie 
mise au pillage par une aristocratie sans pudeur, la 
force de Fautorîté royale, lorsque celle-ci s'exercerait 
par un grand ministre en attendant le jour de s'incar- 
ner dans un grand roi. Elle conduisit Louis Xlll à 
Nantes, et toutes les velléités de résistance s'évanoui* 
rent. A la vue du jeune monarque venant se confier à 
sa loyauté, la Bretagne fut prise d'un accès d'enthou- 
siasme indescriptible. Les états, réunis en présence de 
Leurs Bfajestés, les corporations municipales, qui se 
ruinèrent pour leur faire fête, les populations émues, 
rivalisèrent d'ardeur, au point que rassemblée des 
états parut animée d'un véritable esprit de réaction 
contre les vieux vaincus de la Ligue, si Icmgteii^ 
populaii'es. 
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Le i6 août -4614, les canons du château de Nantes 

et les cloches de la cathédi'ale ébranlèrent au loin les 
airs. Le roi, la reine mère et leur suite assistaient à la 
grande fête nautique qui devait précéder leur entrée 
dans l'antique cité ducale, féte somptueuse dont les 
riches archives de Nantes ont conservé le programme 
avec les nombreuses quittances à Tappui. Ce fut un 
simulacre de combat naval suivi de TattaquQ d*an 
château par sept galions armés en guerre. Après la 
prise de la forteresse, le cortège se forma pour enti'er 
à Nantes. Ën tète marchaient dix compagnies de mi- 
lice bourgeoise en belle ordonnance. Les six premières 
portaient les couleurs du roi, incarnat blanc et bleu; 
trois étaient aux couleurs de la reine, pensée et grùr 
blanc : '}mt portait celles de la ville, noir et hUmc. 
Venaient ensuite sous deux dais de velours aux armes 
royales Marie de Médicis et le jeune roi, qui maniait 
avec grâce un joli petit cheval bai aux acclamations 
d*ua peuple immense. Il était nuit close avant que 
Leurs Majestés pussent ohtenir le droit de se reposer 
des plaisirs de la journée, car il fallut, à chaque sta* 
tion, subir des surprises et des magnificences nou- 
velles. Parmi celles dont le souvenir a été gardé par 
la chronique locale, on cite rexhibition de trtms- 
parents ingénieusement éclairés qui représentaient 
HeniilV et Louis XIII vêtus ^ Hercules, foulant aux 
pieds le dragon du jardin des Hespérides. Ces enseî* 
gnes avaient été brossées par un peintre qui parcourait 
en touriste les bords de la Loîre, dont quelques pay- 
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sages se font reconnaître encore dans ses pages im- 
mortelles. Cet artiste incoanu s'appelait Nicolas Pous- 
sin. Toutes ces belles représentations terminées, le 
roi dut essuyer encore une longue harangue de 
M. Charelte de La Collinière, sénéchal et maire de 
Nantes, entouré des échevins et des notables en robes 
de cérémonie. Ce magistrat présenta au jeune prince 
trois clés de yermeil « si riches qu'on n*en ayait'pas 
encore offert de semblables à quelque Majesté que ce 
fût en pareille cérémonie, ce dont le roi fut grande- 
ment ravi, et témoigna sou contentement par le serein 
de son TÎsage. i> 

Messieurs du corps de ville, peu au courant des 
usages de la cour, croyaiebt avoir fait grandement les 
choses en envoyant à chacun des seigneurs de la suite 
de leurs majestés quelques pipes d'excellent vin, et en 
y joignant pour les dames des caisses de confitures 
exquises. Aussi furent-ils un peu surpris le lendemain 
en voyant les écuyers, les archers de garde et jus- 
qu'aux aumôniers du palais, s'emparer, en vertu du 
droit de leur charge, de tous les meubles, ustensiles, 
tapisseries et ornements qui avaient servi à la solen- 
nité de la veille. Tout y passa, ou dut être racheté à 
beaux deniers coinpiants, depuis les grands Hercules 
jusqu'aux beaux carreaux de velours à crépines d*or 
sur lesquels s'étaient agenouillées leurs majestés; 
mais on était tellement heureux que ces exigences 
furent à peine remarquées, et l'argent ne coula pas 
moins abondamment que lé vin. Huit jours se pas- 
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sèrent daos des fêtes tellement somptueuses que la 
dernière parole de la reine mère, en prenant congé de 
messieurs les échevins, fut une tardive recommanda- 
tion à la ville de Nantes pour qu'elle eût à se montrer 
plus économe à l'avenir. 

Durant son séjour, Louis XIII ouvrit les états, ayant 
à ses côtés la reine sa mère, entouré de sa cour et de 
ses secrétaires d'état. Le vaste cloître des cordeliers, 
lieu ordinaire de ces réunions, avait été décoré avec 
une richesse merveilleuse. Partout brillaient les armes 
mi-partie de France e£ de Bretagne, et les trois ordres 
au grand complet donnaient à cette cérémonie un éclat 
jusqu'alors sans exemple. Cette ténue se résuma dans 
un long cri d'enthousiasme et une protestation d'inal- 
térable fidélité. Le seul méconteutement sérieux que 
témoignèrent les états fut provoqué par Tindulgence ' 
avec laquelle le roi traita son frère naturel. Pleifte- 
ment rassurée désormais sur les dispositions de la 
firetagne, la régente, toujours en ménagement avec 
les seigneurs mécontents, venait de rendre au duc de 
Vendôme le titre de gouverneur de cette province, 
sans susciter d'ailleurs eu lui ni le sentiment de la re- 
connaissance ni celui de son profond isolement. Les 
états supplièrent le roi d'ordonner des poursuites 
contre les agents et « capitaines de monseigneur de 
de Yendosme, qui depuis six. mois avaient fait des le- 
vées de deniers tant sur les paroisses que sur les par- 
ticuliers, révoquant en ce qui les concernait le consen- 
tement obtenu pai' surprise, et qu'ils avaient donné 
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en la tenue précédente pour 1 entretenement dudit duc 
de Yendosme, les états suppliant Leurs Majestés or- 
donner qu*à Favenir il n'y aura aucune garde dans la 
province, et qu'il ne se pourra ci-après faire semblable 
proposition en l'assemblée à peine d'être les propo- 
sants et consentants, dédarés ennemis du roi et du 
pays^ w 

Les états reproduisirent avec une nouvelle insis- 
tance toutes leurs réclamations antérieures pour la dé- 
molition des fortifications des villes, châteaux et 
donjons ayant résisté à Tautorité royale durant les 
troubles; ils allèrent même jusqu'à demander que 
tous les oi&cierd qui avaient appartenu au cinievant 
parti de la Ligue fussent révoqués de leurs gouverne- 
ments et autres fonctions publiques. Quand de pa- 
reils sentiments dominaient au sein de rassemblée, le 
maréchal de Brissac pouvait solliciCer sans crainte ce 
que nous nommerions aujourd'hui un bill d'indemnité 
pour avoir. Tannée précédeûU3, en prévision des 
troubles qui menaçaient la province, suspendu la con- 
vocation des états, augmenté Feffectlf de quelques 
garnisons et dépensé pour l'entretien de celles-ci une 
centaine de mille livres sans autorisadoo ni vote préa- 
lables. Les trois ordres déclarèrent trouver ses nà- 
sons bonnes et prendre sur eux cette cette charge, 
« (1 quoiqu'ils ne soient pas tenus à tel remboursement ; 
âUDS en considération du mérite dn sieor comte de 

1. Registres des états de Nantes, séance du 24 aoùl 1644. 
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firissac et de la diligence quHl a apportée daus la con- 
servation de la province en l'obéissance dn roi. » 

D'importantes questions furent réglées dans cette 
tenue, qui se prolongea plusieurs semaines après le 
départ de la cour. Les dépenses des villes pour les tra- . 
vaux d'utilité communale étaient, sous le gouverne- 
. ment des ducs comme de nos jours, acquittées au 
moyen des droits supportés par certains objets de 
consommation usuelle. Ces droits et tarifs d*octrds 
étaient de temps immémorial concédés aux villes sur 
leurs demandes par l'assemblée des états; mais de- 
puis la réunion plusieurs villes les avaient obtenus di- 
rectement de Tautorité royale. Il fut arrêté que la de- 
mande, d'abord soumise aux états, serait, après 
l'approbation de ceux-ci, adressée au prince, qui la 
revêtirait d'une sanction définitive. C'était de la bonne 
administration, car ce mode conservait à la fois le 
droit d'appréciation de l'assemblée représentative et 
k droit de promulgation de la couronne; toutefois cet 
arrangement si sensé ne dura guère. Louis XÎY ne 
prit pas seulement sur lui de concéder directement 
aux communautés les octrois qu'elles réclamaient 
pour leurs besoins, il tira un profit considérable de ces 
concessions, de telle sorte que les villes durent com- 
mencer pai' acheter du roi la iaculté de s'imposer elles- 
mêmes. 

Après avoir mis en bon ordre les affiodres de la 

province, les états, pour déférer à l'invitation qui 
leur fut adressée au nom du roi, désignèrent dix-huit 
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députés, dont six de chaque ordre, pour représenter 
la Bretagne aux états généraux de 1614, convoqués 
d'abord à Sens, puis à Paris. La nomination fut faite 
d'après le mode antérieurement pratiqué pour les états 
de Blois. Les députés de la noblesse furent choisis par 
Téglise et le tiers, ceux de Féglise par le tiers et par la 
noblesse, et ceux du ders par la noblesse et par Féglise. 

Fermant ses plaies , contemplant avec bonheur la 
chute des forteresses dont le démantèlement était 
ardemment poursuivi par la commission intermé- 
diaire, la Bretagne goûtait une IranquiUité profonde 
pendant qu'au delà de ses frontières les réformés et 
les mécontents organisaient leurs prises d'armes. Ses 
institutions particulières fonctionnaient d'ailleurs avec 
une entière hberté, et jamais la couronne n'avait 
moins songé à lui disputer ses franchises. Les der- 
niers états de Vitré et ceux de Saint-Bneuc n^avaient 
provoqué aucune contestation ; mais il n'en fut pas 
ainsi de ceux qui s'ouvrirent à Rennes en Un 
désaccord profond se révéla dès Torigine entre les 
commissaires du roi et les trois ordres. Ce désaccord 
s'aggrava par les formes blessantes qu'apporta dans 
cette discussion le conseiller d'État d'Aligre, devenu 
plus tard chancelier. La commission dite des contra- 
ventions fit son rapport, selon l'usage , à l'ouverture 
de la session , et Ton peut en dégager les griefs sui- 
vants : plaintes contre une levée de francs-archers 
faite par les sénéchaux des juridictions royales en 
vertu d'ordres dont le syndic des états n'a pas veç\\ 
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communicatioD ; plaintes plus vives encore sur ce 
qu'on aurait fait iivre les gens de guerre par étapes, 
« à la charge et oppression du peuple; » instances 
près du duc de Vendôme, gouverneur, et du maré- 
chal de Brissac, lieutenant général du roi, afin qu*ils 
obtiennent de Sa Majesté la sortie de plusieurs 
régiments inutiles à la défense de la province , les 
états promettant d'accorder quelques secours à ces 
garnisons, mais seulement après qu'elles auront évacué 
le territoire breton ; demande pressante d'une protec- 
tion eflicace contre les pirates et rebelles de La Ro- 
chelle, qui ont déjà causé pourprés d'un million de 
dommages aui habitants de Nantes, Saint-Bialo et 
Saint-Brieuc. 

Les réponses des commissaires à ces diverses ré- 
clamations n'eurent pas toute la précision qu'au- 
raient souhaitée les états. Aussi, lorsque M. dWligre 
eut soumis au nom du roi la demande d'un don de 
600,000 livres, on lui posa avec une certaine vivacité 
la question de savoir si ce chiffire était définitif, et si 
avant la fin de h tenue il ne surviendrait pas d'au- 
tres demandes sous d'autres appellations. Entin l'as- 
semblée voulut savoir s'il était vrai qu'il y eût alors 
sous presse plusieurs édits relatifs à des créations de 
charges nouvelles, «édits dont le ministère prétendait 
poursuivre l'enregistrement sitôt qu'elle serait dés- 
emparée. » D'Aligre répondit d'une manière à la fois 
évasive et offensante , déclarant n'avoir à rendre 
compte à personne de ses instructions et vouloir con- 

f. 18 
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server pour le gouverneur et pour lui-méoie la plus 
entière liberté daos le cours de la misâoa que lui et 
ses collègues avaient reçue du roi, « n^entendant pas 
êti'é traité plus mal que ceux qui l'avaient piécétlé. » 

Les états commencèrent^ sous rinipressioa de ces 
paroles, par voter une somme de 350,000 livres» 
somme que les commissaires du roi déclarèrent dé- 
risoire. A la séaiice suivante, TotTre fut élevée de 
1^0,000 livres sans que ceux-ci consentissent à la 
discuter. A ce point du débat se produisit entre les 
reprt'ïL'iitaiits du pays et ceiLX de la couronue un inci- 
dent ainsi exposé au proces-verbal de la séance : 
« Sur ce que M. le sénéchal de Rennes s'est plaint 
que messieurs les commissaires auraient prétendu 
qu'un particulier du tiers aurait dit, en délibérant sur 
la proposition de M. d'AHigre, qu'o?i lui baille 500,000' 
/ivres et qtéil aiile au diable ^ les états protestent 
contre cette atroce calomnie. » Quoi qu*il en soit, les 
500,000 livres lurent en ^ffet proposées , mais les 
commissaires déekur^ent cette offre ridicule k en 
présence des grands besoins d'argent qu'avait Sa 
Majesté, contrainte de faire face à la fois à ses en- 
nemis du dehors et du dedans. » £nûn, après qmuxe 
jours de débats orageux, les états en étaient arrivés 
à « prier messieurs les commissaires du roi d'accor- 
der purement et simplement les conditions que Tas- * 
semblée leur avait proposées, sinon à ne pas trouver 
mauvais qu'elle ne contractât pas avee eux^ » Toii» 

1. Réglât, des états, séances des 13, 17, 21 et 24 juillet 1621. 
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tefois il intemDt bientôt après un arrangeinent 

dont les motifs coimne les détails nous échappent, 
mais duquel il semble résulter que les états vo- 
tèrent la somme réclamée sous la conditioQ formelle 
de ne la payer qu'après qu*ils auraient pu réaliser 
leurs ressources et dans la mesure de cette réalisation. 

Le don gratuit ne provoqua pas des débats moins 
animés dans les tenues qui eurent lieu en 1622 et 
i62S à Nantes, en 1624 à Ploêitnel, en 1625 à ikié- 
raiide. 11 demeura fixe jusqu'en 1629 à ti(JU,00() li- 
wes. Dans ce chiffre n'était pas compris le fonds l'ait 
par les états pour les garnisons de certaines Tilles de 
guerre indiquées dans les contrats annuels , pour le 
service de la maréchaussée et pom* celui des milices 
locales, ce qui en doublait à peu près Timportance. 
A cette somme attribuée au roi venaient se joindre le 
revenu d'environ 400,000 livres que représentait 
l'ancien domaine ducal, le produit des fo nages et 
celui des fermes. L'impèt produit par la plus coosi«- 
dérable, celle des dey(Mrs sur les boissons, apparie* 
nait en propre à la province , qui possédait en outre 
certains revenus particuliers , sur la masse desquels 
étaient prélevés le don gratuit, les gages du gouver- 
neur, des officiers des états et du parlement, les dé- 
penses des routes et des travaux publics. L eosemble 
de ces recettes réunies par TÉtat et par la province 
montait à la fin du règne de Louis XIV à une somme 
d'environ 7,800,000 livres K Si ce budget, calculé au 

1. Voyez aux archives de l'empire les comptée de 1703 et 
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cours de notre monnaie actuelle, était fort inférieur à 
celui qu'acquittent aujourd'hui les cinq départements 

réunis de l'ancienne Bretagne, il pesait d'un poids 
beaucoup plus accablant sur la population rurale. 
Cette classe malheureuse était en effet écrasée par le 
chiffre des fouages , parce que le nombre des ano- 
bliséements et des exemptions accordés aux terres et 
aux personnes rendait chaque jour le fardeau plps 
lourd en réduisant la quantité des contribuables ap- 
pelés à le supporter. 

Les édits portant création de charges nouvelles, 
sur lesquels M. d'Aligre avait gardé un silence pru- 
dent en présence des états, parurent après la sépara- 
tion de rassemblée, ainsi que celle-ci l'avait prévu. 
La commission intermédiaire s'étant vainement oppo- 
sée à Tcnregistrement de ces édits, Taffaire se pré- 
senta à la tenue suivante sous une forme des plus 
vives. En voyant la royauté manquer vis-à-vis d'eux à 
des engagements réitérés, les trois ordres se tinrent 
pour blessés dans leur honneur, et sur cet article ils 
ne transigeaient jamais. 

Leur premier soin fut d'envoyer à la cour une dé- 
putation extraordinaire pour protester contre ces 
déplorables créations. Les états décidèrent qu'ils ne 
délibéreraient sur le don gratuit qu'après qu'il aurait 
été répondu à leurs députés. L'adi*esse dont ceux-ci 
étaient porteurs reproduisait toutes les objections 

170i) fournis par MM. Chamillart et Desmareu, nouveau fonds 
du contrôle général. 
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auxquelles avaient donné lieu, depuis le règne de 
Henri H, ces innombrables inventions du génie liscal. 
Elle établissait qu'en obligeant les Bretons à recourir 
pour les actes les plu^ simples de leur ^ie au minis- 
tère onéreux d'agents scandaleusement inutiles, l'État 
les frappait de véritables impôts non consentis ; elle 
contenait enfin contre rétablissement du bureau des 
trésoriers de France en Bretagne des objections toutes 
spéciales. L'adresse se terminait ainsi : « Sire, c'est 
avec un extrême regret que les gens des trois étals 
apportent par cette députation extraordinaire leurs 
très-humbles supplications aux pieds de Votre Ma- 
jesté ; mais, ayant plusieurs fois recherché le remède 
à leur mal irers Mgr le duc de Yendosme et autres 
commissaires de Votre Majesté, et ne Tayant jamais 
trouvé, ils ontcru qu'elle aurait agréable qu'ils eussent 
recours à. sa souveraine main, n'étant aucune occa- 
sion plus importante pour son service et pour le bien 
public. La foi si solennellement promise fait espérer 
aux gens desdits états que Votre Majesté agréera leurs 
supplications, et leur accordera lettres portant sup- 
pression et révocation du bureau des trésoriers de 
France-en votre dite province. Cependant ils se tien- 
nent assemblés pour recevoir l'honneur de vos com- 
mandements, toujours respectés en cette province 
très-pauvre en effet, mais plus affectionnée que nulle 
autre au service de son roi ' . » 

f. Registres des états de Nantes, séance du 8 décembre 
t023. 
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Cette noble lettre fut remise à un conseil que diri- 

geait dê]d Richelieu ! Elik obtint trois semaines après 
la répoose suivante : 

« Très chers et bien amés , nous avons pris en 
bonne part ce qui nous a été représenté par vos dé«* 

pLités, et après les avuir tiitendus et fait ouïr par 
notre conseil, sur les propositions et demandes 
qu'ils avaient charge de nous faire, nous en sommes 
demeurés contents. Aussi, en cette considération, 
et moyennant les offres spontanées d'une somme 
de 500,000 livres de votre part, nous avons eu 
agréable de leur accorder la révocation de Tédit 
de création des offices de trésoriers de France en notre 
pays de Bretagne. » 

Les états gagnèrent donc leur cause moyennant 
la promesse d*un gros subside, mais pour quelques 
années seulement. Quoi qu'il en soit, ils venaient de 
faire une double expérience qui leur avait réussi. La 
première, ce fut d'offrir de Targent comptant pour le 
retrait de certains édits impopulaires, la seconde, de 
suspendre le vote du surplus jusqu'à ce qu'il fût fait 
di'oit à leurs réclamations. L'année suivante, ils 
mirent en {nratique ce second moyen aux états de 
Gttérande. Ayant subordonné l'octroi du don gratuit 
V à Taccueil qui serait fait à quelques observations con- 
signées dans leurs remontrances, les trois ordres 
prirent rengagement d*honnenrde s'assembler phis 
tard au lieu et à la date qu'il plairait au gouverneur 
d^ndiquer, afm d'y reprendre leurs opérations sus- 
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pendues, ce qui eut lieu eu oifet à Nantes le 29 avril 
suivant. 

Leur ferme attitude eu face du pouvoir recommande 
certainement à la postérité la mémoire de ces obs- 
curs patriotes, pour lesquels l'histoire n'a pas même 
une mention ; mais le soin jaloux avec lequel ils dé- 
fendaient les droits de leur vieille patrie ne profitait 
point à leur expérience administrative. Nous les avons 
vus sous le règne de Henri IV refusant de seconder 
le duc de Sully dans ses eiorts pour ouvrir des routes 
en Bretagne et poor féconder un sol aride et dévasté ; 
nous les voyons sous Lo^li^ XIII repousser le concours 
qui leur e&t demandé au nom du roi par le contrôleur 
général des postes afin d'établir des relais sur les 
routes principales de la province, puis accueillir les 
fondations commerciales et maritimes de Richelieu 
avec tme méliaoce que l'édat du bienfait parvint pour- 
tant à dissiper. 

La mission de la Bretagne, c'était de donner une 

marine à la France : dans cette œuvre elle allait trou- 

ver bientôt sa richesse et sa grandeur; mais, avant 

de le comprendre, il MMi qii*eUe pénétrèl la pensée 

profonde de Thomme qui s'était emparé de haute 

lutte de la surintendance du commerce et de la navi- 

» 

gatioD ; il faUait que la grande province et le ^and 
ministre fussent entrés Fun avec Tautre dans un com- 
merce continu. Ce pays tonchait an moment où allait 
s'ouvrir cette phase nouvelle de son histoire, car le 
cardinal de Richelieu étidt -venu visiter à la suite de 
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Louis XTII la terre à rextrémité de laquelle il défait 

fonder l'un des plus durables monuments de sou 
génie. 

Douxe années s'étaieut écoulées depuis les états de 
164 4, qui avaient laissé dans la ville de Nantes d*i- 

neffaçables souvenirs. En I62G, Louis XIII avait re- 
pris sur les protestants toutes les provinces méridio- 
nales; et malgré les secours de TAngleterre BIM. de 
Rohan et de Soubise avaient dû s^indiner sous ses 
armes victorieuses. Un esprit nouveau coman nvait à 
pénétrer ce gouvernement d'étrangers et de favoris 
qu'on avait pu croire atteint par la précoce sénilité 
du prince. L'évéque de Luçon s'appelait déjà le cardi- 
nal de Richelieu. Revêtu de l.i pourpre en 1622, entré 
en 1G24 dans le cabinet où Tavait introduit sa sou- 
plesse et qu*il domina bienlAt par sa fierté, assez fort 
pour n'avoir plus à ménager les instruments de sa 
fortune et résolu à rompre tout ce qui hésiterait à 
plier, Richelieu avait trouvé un appui sûr pour sa po- 
litique dans le monarque méfiant auquel Tindulgence 
avait trop mal réussi en sa jeunesse pour qu il n'é- 
prouvÂt pas la tentation d'essayer la sévérité. 

Par la pente irrésistible d'une nature vicieuse, le 
duc de Vendôme était retombé dans l ingratitude et 
la rébellion. Isolé "autant quUncorrigible, ce prince 
comprit qu'il était perdu en voyant le roi, son fr^, 
marcher vers la Bretagne, où Théritier desPenthièvre 
n'avait su se ménager aucun point d'appui. César 
vint à Biois, où se trouvait déjà la cour, avec le grand 
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prieur de Malte, son frère. Arrêtés immédiatement, 
les deux Vendôme furent conduits à Vincennes (iiix 
applaudissements de la Bretagne tout entière. Le roi, 
trainant à sa suite Gaston, son frère, se dirigea d'Am- 
boise sur Nantes. En Tenant s'établir pour deux mois 
dans cette ville, il songeait moins à maintenir par sa 
préseuce une popuialioa doot Je dévouement lui était 
bien connu qu*à s'assurer une plus entière liberté 
pour une œuvre de haute justice. Au mois daoût 
i626, la France vit s'accomplir simultanément deux 
actes que Richelieu considérait comme nécessaires à 
la consolidation de Tautorité royale et à sa sécurité 
personnelle au milieu de tant d^ennemis. Ce ministre 
lesukiL de marier de force l'héritier du trône, qui, 
dans la prévision alors généralement admise de la 
mort prochaine du roi, avait osé porter sur Anne 
d'Autriche des regards audacieux, et de frapper un 
jeune imprudent qui avait prétendu passer du rôle 
d espion à celui de conspirateur. Le duc d'Orléans 
dut donc épouser à Nantes mademoiselle de Montpen- 
sier, parce que les ennemis du cardinal combattaient 
ce mariage etqu il fallait les convaincre d'impuissance; 
Chalais dut mourir, si peu dangereux qu'il fût, parce 
qu'il fallait montrer la hache du bourreau à ces bril- 
laoti) étourdis qui ii'avaieut pas encore vu couler le 
sang de par le roi. 

Six semaines avant Texécution du comte de Cha- 
*laÎ8, quinze jours avant le royal hyménée, au milieu 
de l'émotion entretenue par l'attente de ces événe- 
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œents, Louis XIII ouvrit les états de Bretagne, en«> 
touré d'une cour nombreuse. Il avait à ses côtés Marie 
de Médicis et la jeuue reioe, alors en butte aux soup- 
çons de répoux comme à ceux du monarque. Quand 
un immense cri de vive le r&i rint ébranler le clottre 
du vieux couvent où se tenait l'assemblée, Anne d'Au- 
triche, pale et trerablaate, crut voir dans cette écla- 
tante manifestation une sorte d'accusation élevée 
contre elle. A cette acclamation le front de Louis s'é* 
claircit un moment, et d'une voix lente il prouonça 
quelques phrases dont le sens était qu'il venait dans 
cette province pourécarter, par sa présence, les grands 
maux dont elle était menacée. Le garde des sceaux 
de Marillac fut beaucoup plus prolixe sans être beau- 
coup plus ci^ir. Il disserta longuement smv la ma- 
nière dont la malveillance ourdit ses complots et 
trompe quelquefois jusqu'aux plus fidèles. Il traça un 
sombre tableau de Tablme au fond duquel tomberaient 
les peuples, si les grands maux n'étaient détournés 
par l'oBii du roi, « qui est hors de son sceptre, voit et 
découvre plus loin, sa vigilance l'engageant à des 
remèdes prompts et puissants, proportionnés au mal 
qu'il sait prévenir et à l'affecdon qu'il porte au repos ' 
public. » Sans aCtiriiiLr lu culpabilité du duc de Ven- 
dôme,^ le ministre déclara au nom du roi que son 
frère légitimé ne reprendrait jamais le gouvemeiliMI 
de là Bretagne, « quelque issue que puissent avoir 
ses affaires, » et termina sa harangue en prononçant 
ces paroles accueillies par d unanimes applaudisse- 
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ifients : « Le roi Teot que toqs lui fassiez librement 

toutes les plaintes sur les moindres choses qui vous 
blesseroQt, et si les années précédentes il s'est passé 
quelque chose qui blesse yos libertés, franchises et 
pri^léges, il entendra volontiers ^DS remontrances là- 
dessus, car il les veut iiiainteuir entièrement et ue 
souffrir qu'elles soient entamées en quelque sorte que 
oesoit^ » 

Si le garde des sceaux avait paru ménager l'ancien 
gouverneiu* de Bretagne, une déclaration antérieure 
de quelques jours à la réunion des états ne pouvait 
laisser aucun doute sur la mesure que le roi se pro- 
posait de prendre contre son frère. Cette déclaration 
fermait en effet les portes de rassemblée à tous les 
serfiteurs, domestiques ou pensionnaires de M. de 
Vendôme, « pouvant, selon l'occurrence, s'y traiter 
des ntfaires qui concernent et touchent notre frère 
naturel, à quoi il n'est pas raisonnable d'engager 
ceux qui lui seraient obligés d*affection ou d'intérêt, 
quoique nous ne doutions pas de leur fidélité envers 
nous. » 

Quelque atteinte qae cet acte pût porter au droit 
des états, il n'y provoqua aucune observation tant 

l'exaspération était vive contre MM. de Vendôme, tant 
on était résolu à ne pas se laisser engager pour d'é- 
golstes intérêts dans des agitations nouvettes. L'as- 

I. Registre des ëlats, W juillet 1620. — Mercure de 1626, 
p. 341. — La Commune de Nantes, t. IV, p. 146 et suiv. — 
Mistme civik tt poHlique di Nantes^ t. III, p. 259. 
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semblée avait accueilli avec joie la nomination du 
maréchal de Thémines au gouveroement de la Dre» 

tagne, parce que Thommc qui devait sa fortune à 
l'arrestatioa du prince de Goûdé donnait toute garan- 
tie à la province contre le seul péril dont elle se mon- 
trât alors préoccupée. Une dépulation spéciale fut 
chargée d'ailer remercier Sa Majesté en exprimant 
aussi le vœu formel « qu*elle ordonn&t par lettres pa- 
tentes que ni M. ni madame de Vendosme, ni aucun 
de leurs enfants ou descendants, ue pussent elre à 
Favenir pourvus dudit gouvernement, m Enfin, quel-, 
ques jours plus tard M. Aubery, lun des commissaires 
du roi, venait annoncer aux états que Sa Majesté avait . 
donné des ordres pour que toutes villes et châteaux 
possédés par le duc de Vendôme en Bretagne fussent 
immédiatement démolis, et rassemblée, rompant avec 
les derniers souvenirs du passé, applaudissait à cette 
communication. 

Nantes ne pratiqua point en 1626 la leçon d'éco- 
nomie que lui avait faite Marie de Médicis en 4614. 
L'hospitaUté donnée à la cour durant deux mois fut 
• d'un éclat incomparable. Déployant cette braverie 
signalée par madame de Sévigné comme un des 
traits de leur caractère, messieurs des états abattirent 
leurs dernières futaies, ressource unique d'une no- 
blesse pauvre, pour tenir tête aux courtisans à table, 
à la chasse et au jeu, jusqu'au jour où un voile san- 
glant tomba sur ces splendeurs évanouies. Après le 
départ du roi, la Bretagne reprit le cours de sa vie 
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modeste et tranquille. Toutefois il fut bientôt inter- 
rompu par le contre-coup, inévitable sur un grand 

littoral, de Texpéditioa de L;i Rochelle ei de la guerre 
contre l'Angleterre. Obligées de se défendre avec leurs 
seules ressources contre des menaces presque inces- 
santes de débarquement, les villes résistaient énergi- 
quement chaque fois qu'un commissaire des guerres 
se présentait avec une commission royale pour pren- 
dre leurs canons ou leurs munitions. I>e 1626 à 1634, 
les registres des communautés bretonnes sont remplis 
de semblables réclamations; elles se produisirent à 
Hennés, à Saint-Malo et à Nantes sous les formes les 
plus animées. Nantes surtout ne céda qu'en présence 
de lettres de jussion conçues en termes menaçants', 
et ses magistrats déclarèn^nt, eu protestant contre la 
violence qui leur était faite, « qu'ils restaient sans 
moyens de défendre leur ville, si elle était attaquée 
par les ennemis du roi. » 

Aux états qui se tinrent en 1629 à Vannes et en 
16t30 à Ancenis, les réclamations se reproduisent, et 
la fréquence de ces débats, où le gouvernement se 
voyait disputer l'exercice de droits indispensables à la 
sûreté générale, constate combien avant la création 
des intendances Faction administrative était faible et 
la compétence des divers pouvoirs mal définie. Os 
deux tenues d'états furent signalées par un incident 
qui aurait singulièrement ému la noblesse bretonne 

i. LeUres du roi au corps de ville, G octobre t(>27. 
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si l'ardent royalisme qu'elle professait depuis T avène- 
ment de Louis Xill ue l'avait en ce moment désinté- 
ressée de ses plus^ieux souvenirs. Le prince de Condé 
vint y prendre la présidence à titre de duc de Uohan, 
tous les biens coniisqués pour cause de rébellion sur 
le chef de cette maison ayant été attribués par le roi à 
ce prince , naguère insurgé lui-même. Froidement 
accueilli, Condé se concilia la faveur de l'assemblée 
en s y montrant gardien jaloux des droits de la pro- 
vince. Il fut applaudi lorsqu'il déclara ne prétendre à 
aucun autre rang que celui de comte de Léon, et plus 
CDCore quand il désavoua les expressiouo ambiguës 
des lettres patentes, lesquelles prescrivaient « de le 
recevoir et de Thonorer non-seulement comme duc de 
lluhau, mais à cause de sa naissance et du commau- 
dement reçu du roi pour ce sujet. » La présence d'un 
prince de la maison de Bourbon sur^cita le dévoue- 
ment déjà si chaud de la noblesse. Cette cause n'est 
peut-être pas étrangère à Televation du don gratuit. 
Ce chifli'e fut porté aux états de Vannes à 700,000 
livres, aux états d'Ancenis il s'éleva à 900)000, plus 
une somme de 400,000, offerte par les états au car- 
dinal de Richelieu eu tt uiuignage de leur reconnais- 
sance pour les grands services rendus par lui à la 
Bretagne. 

Si le parlement de Rennes continuait contre les 
grandes créations du ministre Topposition procédu- 
rière dans laquelle il persista jusqu*à la mort du car- 
dinal, les états commençaient en effet à ouvrir les 
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yeux. Ils avaient compris quel vaste horizon préparait 
pour la Bretagne la fondatioii de cette manne militaire 
dont Henri lY avait si souvent déploré Tabsence. les 
cadets, vivant dans une pénible dépendance au fond 
du manoir paternel, les chefs de nom et d'armes, 
prévoyant pour leurs nombreux, juveiguieurs une si- 
tuation voisine de Tindigence, entrevirent dans la 
création dont leur province fournirait la plupart des 
éléments une noble carrière pour leurs fils, une im- 
portance toute nouvelle pour cette chère Armorique 
dont le véritable génie alltit enfin se révéler. En réu- 
nissant à Brest les ressources éparsesjusqu alors de 
Fancienne marine du ponant^ en y ordonnant de vas- 
te» constructioDS, Richelieu fit de cette ville la capî* 
taie maritime de la France. Ce port niervt illeux, creusé 
par la nature avec des conditions de sûreté que Tart 
ne saurait jamais atteindre, n'avait reçu jusqu^alors 
que lè quart de la subvention allouée aux ports de 
Brouage et du Uavre de (Jràce, réputés les principaux 
chantiers de construction. Richelieu, attribua quatre 
fois autant à Brest qu'à chacun des deux autres» et ce 
grand port devint le quartier général de la inaiioe 
française sur TOcéan par suite de rapplication d'un 
règlement admirable, œuvre personnelle du cardi- 
nal'. Veftet de ces mesures fut si prompt que trois 
ans après Tescadre de Bretagne, construite tout en- 



1 . liègleinent de la inarLne, prouiulgué le 29 mars 1631. 
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lière à Brest, fournissait à Tarmée navale im contingent 
de seize magnifiques vaisseaux 

Jl M y a donc pas lieu de 8*étonner si les états d*An- 
cenis supplièrent en 1630 Sa Majesté de donner pour 
gouverneur à la Bretagne monseigneur le cardinal, 
« qui achoisi cette province pour y former des compa* 
gnies, et ses havres pour y mettre les vaisseaux du roi . » 
Ne disputant jamais à son ministre aucun des pouvoirs 
nécessaires à l'accomplissement de ses vastes desseins, 
Louis XIH déféra sans hésiter à ce vœu, et Richelieu 
reçut les provisions de gouverneur de Bretagne Ainsi 
furent terminées les difficultés, insolubles jusqu'a- 
lors, élevées à l'oecasion des droits de l'amirauté du 
royaumç, droits que les états n'entendaient reconnat* 
Ire qu'autant qu'ils seraient exercés directement dans 
la province par le représentant officiel de fautorité 
royale ^ L'année suivante, le cardinal s'excusait près 

1 . Histoire de la ville et du port de Brest , par M.. Levot. 
t. I, p. H9. 

2. Ces lettres de provision >ont dalëes de Coinpièirne le 16 
septembre 1G31. Elles réitèrent l'exclusion perpélueiie donnée 
pour le irouvernement à quiconque se prétendrait issu du sang 
de Bret<i.Lne, et font un magniiique éloge des services et do la 
personne du cardinal. 

3. l.cs plus graves de ces (iitlicuilés élaienl suscitées par 
l'exercice de ce droit de bris et naufrage qui fournissait en 
quelque sorte un revenu régulier aux seigneurs riverains des 
cAtcs de la Manche et de l'Océan. Ce droit sauvage n'était pas 
encore ébranlé dans l'opinion même parmi les membres du 
clergé. Au procès-verbal dos états de 1021), je trouve renon- 
ciation suivante : « II a été représenté que les ecrlésiastiqueâ 
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des états de ne . pouvoir résider dans la province, et 
faisait nommer Charles de La Porte, duc de La Meil- 

leraye , son neveu , lieutenant général au gouverne- 
ment de la Bretagne. Quelques mois après, ce jeune 
seigneur, héritier des volontés altières de son oncle 
sans l'être de son génie, venait s'établir à Nantes, et 
ses violences, jointes aux caprices de madame de La 
MeiUeraye, ne tardèrent pas à y susciter à son admi- 
nistration les plus sérieux embarras. 

S'il arriva plus d'une fois aux états de résister aux 
demandes de la couronne, ce fut presque toujours 
parce que les formes provoquantes de M. de La Meil- 
leraye avaient ajouté aux difficultés financières des 
difficultés d'amour-propre. Celles-ci faillirent provo- 
quer en 1636 une crise véritable. L'autorité conquise 
dans la province par le cardinal vint heureusement 
tempérer l'effet des procédés de son neveu. A cette 
époque, le pouvoir, pressé d'argent, comme le sont 
tous les gouvémements qui font la guerre, iors même 
qu'elle est heureuse, imagina la plus déplorable des 
opérations. Sans l'assentiment préalable des états de 
Bretagne, qui l'auraient certainement refusé, il aliéna 
la jouissance temporaire de certains impôts à des traî- 

et les gentilshommes qui ont le droit de bris y sont troublé 
par les officiers de Mgr le cardinal de Richelieu. Les états ont 
chargé leura députés à la cour de supplier Mgr le cardinal, su- 
rintendant de la navigation, de laisser jouir lesdits ecclësias- 
tiqueg et gentilshommes des droits do bris et autres qolls jus- 
Ufieront leur appartenir. » 

I. 19 
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tauU, et rédima à prix d'argeut de l'impèt des fouages 
un cerUdn nombre de feux par parusses, en dévorant 
ainsi pour un prix dérisoire son plus solide capital. 

Violentés pai* M. de La Meilleraye , mais bientôt 
après ménagés avec souplesse par des agents di- 
rects du cardinal, les états finirent, à la suite des dé* 
bats les plus animés, par consentir une transac- 
tion qui restreignit dans les plus étix)ites iimites la 
I mesure générale décrétée d'abord, se donnant la sa<» 
tisfaction de laisser comprendre à leur illustre gou- 
verneui* qu''ils accordaient à roncie ce qu'ils auraient 
refusé au neveu. Richelieu n'avait le goût ni des luttes 
ni des rigueurs inutiles; il ménageait les forces qtt*il 
ne croyait pas dangereuses; s'il frappa les états du 
Languedoc, c'est qu'ils avaient préparé depuis long- 
temps par leur attitude, el qu'en i63â ils secondèrent 
par leur concours, rinsurrection du duc de Montmo- 
rency. Sitôt que la téle de ce seigneur fut tombée, le 
cardinal n'hésita point à restituer à la province la 
plupart de ses privilèges, se montrant aussi facile en- 
vers les populations qu'il avait été impitoyable envers 
les derniers représentants de la puissance féodale. Ri- 
chelieu pratiqua la même politique dans ses relations 
avec le parlement de Rennes; enfin, lorsqu'au 163611 
eut nommé le maître des requêtes d'Ëtampes de Va- 
kn^y intendant de police^ justice et fincmces en Bre- 
tagne, cette innovation fut si vivement combattue au 
sein des états et surtout du parlement, que le ministre 
estima prudent de rajourner, quoique son système 



Digitized by Google 



sous HENRI IV ET SOUS LOUIS XIII. 291 

administratif vint le réf uiner tout entier dans réta- 
blissement des intendances. 

Les instituUoas particulières de la Bretagne fooc^ 
tk)Diièrmit donc sous le règne de Louis XII a^vee une 
efflcaeité constatée par leurs résultats. C'est le mo- 
ment OÙ la constitution de cette province, à peine en* 
tamée par l'arbitraire ministériel, se présente dans sa 
plus complète liberté. Cette constitution , il faut bien 
le reconnaître, était purement aristocratique. Les évô- 
chés et les abbayes qui donnaient accès dans le pre- 
mier ordre se trouvaient pour la plupart aui mains de 
la noblesse. La représentation des communautés ur- 
baines appartenait aux sénéchaux et aux maires choi» 
sis par le roi ou propriétaires de leurs charges à titre 
héréditaire ; ces magistn^, d'ailleurs, tenaient aeses 
souvent à la noblesse soit par la nature de leurs fonc- 
tions qui la conféraient, soit par la possession de terres 
nobles, et Ton peut remarquer en lisant les procès* 
verbaux des états qu'un certain nombre de députés 
du tiers ne manquaient jamais de faire précéder leur 
nom de la qualification de noble hommê* 

Cependant, si exclusive qu'en fût k composition, 
ce g-rand corps était puissant par son union intime 
avec la population comme par les importantes préro* 
gatives qu'il sut défendre avec une courageuse persé^ 
véranee. Il avait le drmt absolu de Toter tous les sub» 
sides, qu'ils s'appliquassent aux dépenses de la 
province ou aux dépenses du royaume, ce qui entraî- 
nait la faeulfté de discuter toutes les questions admi» 
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nistratives. A cette prérogative yenait se joindre le 

droil muiiis- nettement reconnu, mais toujours reven- 
diqué par les états, de vérifier avant leur enregistre- 
ment parlementaire tous les édits intéressant la 
province, même lorsqu'ils étaient rendus « pour le 
général du royaume; » enfin l'usage s'était établi de 
dresser un cahier de remontrances, remis après cha> 
que tenue par les députés en cour aux mains du mo-. 
narque, cahier dont la rédaction conserva, même 
sous Louis XI Y, une liberté de langage dont ou s é- 
tonne aujourd'hui. 

Jusqu*en 1630, les états étaient réunis régulière- 
ment chaque année dans une session d'une durée ha- 
bituelle de six semaines ou deux mois. Après .1630, 
les réunions ordinaires n'eurent lieu que tous les deux 
ans, changement qui eut probablement moins d'im- 
portance aux yeux des contemporains qu'aux nôtres, 
car il ne provoqua aucune sorte de réclamations aux 
tenues suivantes. L'on peut inférer de ce silence qu'il 
fut le résultat d'un accord tacite fundé sur les dépen- 
ses provoquées par la solennité de ces réunions, où 
se ruinait la noblesse, et dans lesquelles Tusage com- 
mençait à s'introduire de voter des gratifications fort 
considérables aux présidents des trois ordres, au gou- 
verneur de la province et àtous les officiers des états. 
Ce changement dans la périodicité des sessions ne 
modifia pas d ailleurs les attributions et les travaux 
de l'assemblée, qui votait l'état des dépenses et des 
recettes pour deux ans, en doublant le chiffre du don 
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gratuit, payable par moitié aur chacun des deux 

exercices. 

Toutes les opérations étaient préparées par des 
commifleions composées de membres des trois or* 
dres ^ Àpris la séparation des états, une représenta* 

lion permanente exerça par délégation, à partir de 
1734, une partie de leurs pouvoirs. Cette commission, 
dont j'aurai à exposer plus tard le mode de constitu* 
tioii déiinitive, suivait près du gouverneur et du par- 
lement toutes les affaires courantes. £lle arrêtait la 
répartition des diverses impositions entre les neuf 
diocèses. Bans chacun de ceux-ci, une sous-commis- 
sion diocésaine de neuf membres opérait la répartition 
par paroisse, y surveillait la gestion des receveurs et 
statuait sur toutes les réclamations en matière d'im- 
pôt. Etifln cette sous-commission transmettait h la 
commission centrale, siégeant à Ueunes, tous les 
renseignements propres à éclairer ses travaux comme 
a pt éparer ceux des prochains états. Ajoutons quV 
vant l'établissement des intendants et des subdélégués 
la royauté n'avait à opposer aux nombreux agents, 
choisis par rassemblée provinciale et répandus sur 
tous les points du territoire, que les gouverneurs de 

« 

i . Ces eommissions étalent au nombre de six et portaient 

les qualificaiioos suivantes : finances et impositions, — baaz 
et adjadications, — commerce et ouvrages publics, — étapes 
et casernements, — domaines et contrôles, — contraventions. 
— Voyez Droit publie de la province de Bretagne^ p. 99, in-12. 
Rennes nS7. 
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ville» munis de pouvoirs |dut6t oiiliteires que civils, 

et les sénéchaux, dont la compétence était moins ad- 
ministrative que judiciaire. Si ce n'était pas là la li- 
berté politique, cette orguiisakioii c(Histituaii du 
moiiis une kilèrtefition constante et le plus souvent 
décisive dans les affaires du pays. Les états de Bre- 
tagne auraient donc été une admirable école pour la 
vie publique, si Tordre privilégié avait ouvert ses 
rangs au lieu de les fermer^ et cette noblesse se fût 
trouvée très-heureusement préparée pour la csiàQ de 
4789, si sa trop grands prépondérance au sein des 
états u*avait fini par revêtir à ses yeux tle caractère 
d'un di'oit inviolable. 
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CHAPITRE IV 

LA BREÏAaNE PENDANT LA JEUNESSE DB LOUIS XIV. 

Lorsque Riehelieu précéda dans la tombe le mo- 
narque sous le nom duquel il avait régné, ce ministre 
eut la rare fortune de se survivre dans son successeur. 
Par une soudaine intuition de ees grands devoirs en- 
vers son fils, Anne d'Autriche remit la conduite des 
a&ires au cardinal étranger dont l'autorité royale 
avait lait Télévation» et qui ne pouvait rien attendre 
que de son Irimnpbe. La France continua donc de se 
mouvoir par l'impulsion que lui avait communiquée 
Richelieu. Les armées formées par ses soins poursui* 
mmi Um course triomphale sous les ordres du jeune 
prince qui allait s'appeler le grand Condé, et les di- 
plomates qui avaient rédigé sous la dictée du ministre 
de Louis XIll les j^éliminaires de Hambourg signaient 
après sa mort les traités de Westphalie, dont la pen- 
sée première lui appartient. Au dedans comme au de- 
hors, les plans de Hichelieu furent respectés; mais sa 
main ne tarda pas à manquer à son <e»ws. Quoique 
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Mazarin voulût tout ce qu'avait voulu sou prédéces* 
seur, il était hors d*étatde développer ses conceptions 
économiques et financières. Ce diplomate incompa- 
rable était en effet un très-pauvre administrateur, et 
ses plus heureuses combinaisons risquaient toujours 
de se trouver comî)romises par 1 insuffisance des 
moyens qu'il préparait pour les accomplir. 

De toutes les provinces du royaume, la Bretagne fut 
celle qui souffrît le ptus de cette différence entre les 
temps et les hommes. Les grandes compagnies fon- 
dées pour la colouisation du Canada^ des Antilles et 
de Madagascar succombèrent l'une après Tautre, sitôt 
que la vigilance du pouvoir ne les protégea plus contre 
les chances périlleuses inséparable d'entreprises de 
cette nature. Là vive impulsion imprimée à la marine 
ne tarda pas à s'arrêter, au détriment de la péninsule, 
dont le surintendant du commerce et de la navigation 
avait si rapidement doublé la richesse et décuplé Tim- 
portance. En regard des cinquante-quatre vaisseaux 
construits sous le ministère de Richelieu, celui de Ma- 
zarin u en fait figurer que six. Les états de dépenses 
conservés aux archives de la marine constatent la tor« 
peurdanslaquelleresta, jusqu'au ministère de Golbert, 
le grand port de l'Océan, objet de toutes les complai- 
sances de Hichelieu, qui rappelle souvent son Brest 
dans sa correspondance avec d'Ëscoubleau de Somv 
dis, cet archevêque aussi peu dépaysé à bord d'une 
escadre que le cardinal au conseil de l'amirauté. Du- 
rant les dernières années de Tadministration de Ma- 
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zarin, dit le «ayant historien de cette ville, on était 
arrivé à ne plus consommer en ce port pour travaui 

et achats de matières qu'une somme annuelle de 
16,580 livres tournois* ! 

La suspension des armements contrista la noblesse 
breLonne, heureuse et fière de fournir la plupart de 
leurs officiers aux vaisseaux du roi. Elle ne vit pas non 
plus s*évanouir sans regret les perspectives ouvertes 
à ses nombreux cadets par la création des grandes 
compagnies coloniales, car Richelieu avait introduit 
dans leurs lettres d'érection une clause qui autorisait 
les gentilshommes à s^associer à ces sortes d'opéra- 
tions sans déroger. Aussi un respect universel entou- 
rait-il dans cette province le nom du grand ministre 
qui avait su rendre la royauté française si forte sans 
toucher aux privilèges delà Bretagne, dont il avait été 
dix ans gouverneur. Appelé en 1632 à y représenter 
son oncle comme lieutenant général et gouverneur de 
Nantes, Je duc de La Meilleraye avait obtenu, après la 
mort du cardinal, des lettres de survivance en faveur 
de son jeune fils, qui fut depuis duc de Mazarin par 
son mariage avec Hortense Blancini. Deux ans plus 
tard, M. de La Meilleraye, élevé à la dignité de maré- 
chal de France, avait Thonneiir de suppléer dans le 
gouvernement de la Bretagne la reine régente elle- 
même. Cette princesse en effet ne cmt pas au-dessous 
d'elle de déférer, en acceptant le titre demeuré vacant 

1 . Histoire de la vUk ei du port de Breet^ par M. Levot, 

L i,p. m. 
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par la mort de Richelieu, au ¥œu exprimé par lesétate 
de 1643, «tMiuMurin estima prudent de ne liTror à au* 

cun prince de la maison royale un pareil poste en pré- 
sence des agitations qu'il pouvait déjà pressentir. 

« Le gouyernement de notre paye et duehé de 
Bretagne étant un des plus considérables de notre 
royaume, il est très-important pour notre service qu'il 
soit mis entre les mains d'une personne en qui nous 
ayons une confiance entière et sur qui nous puissions 
nous reposer de la conservation de cette province sous 
notre autorité. C'est pourquoi nous eûmes, dès notre 
avènement à la couronne, la pensée de prier la reine 
régente, notre honorée dame et mère, de Taccepter, 
et nous avons été de plus en plus confirmés dans ee 
dessein par les instances que nous ont faites les ordres 
du pays pour recevoir cette honneur. » 

Ces lettres royales, données le 30 mars 1647, étaient 
notifiées aux états peu de semaines après, et ceux-ci 
accueillaient rheureuse nouvelle avec les plus ardentes 
acclamations.. Anne d'Autriche fut un moment Anne 
de Bretagne. La proviuce se mit eu l'été, et uu premier 
présent de 300,000 livres fut oSesi àk reine gouver* 
nante paries trois ordres; ils poussèrent mémerat- 
tentîoD jusqu'à y joindre 8,000 livres pour le sieur de 
Lyonne, secrétaire des commandements de Sa Ma- 
jesté^ mais il en est des joies populaires comme de 
toutes les autres: «liés sonteiqtosées àn'nvoir pas de 
lendemain. Quelques jours après, les états reçurent 
communication du texte des lettre^ de provision adres- 
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séeft 4 la royale gouvernante. Or ces. lettres accor* 
«kdent à cette princeeee des droits si nouveaux, elles 
lui attribuaient, surtout en sa qualité de surintcndante 
de la navigatioD du royaume, des prérogatives d'une 
telle étendue pour taxer axi^trainiment ks navires et 
lés marehandiees, qu'il aurait été facile de faire sortir 
de pareilles dispositions l'anéantissement de tout le 
commerce maritime de la province. L*in<piiétude se 
répandit partout, et la ville de Nantes, à raison de 
l'importance de ses transactions, dut en être plus par- ' 
ticulièrement atteinte. Les états s'en firent les organes 
en adressant à Louis XIY un mémoire dans lequel 
cette assemblée sut concilier son respeet pour la 
royauté, alors représentée par un enfant, avec la ferme 
revendication de tous ses droits* 

« Sire^ les gens des trois états de votre province de 
Bretagne ont été ravis de joîe quand ils ont vu que 
Votre Majesté avait eu agréable de donner le gouver- 
nement de ladite province à la reine régente, mère de 
Yotre Miô^* ^ c'était le comble de 

leur bonheur, et c'est pour cela qu'ils ont fait tant 
d'instance par leurs députés pour tomber sous la di- 
recliDn et protectioli spédak de cette bonne, sage et 
heureuse régente. 

(( Mais ils ont été extraordinairement surpris de 
voir que dans les mêmes lettres on lui a attribué sous 
le nom de grand maître, cbef et surintendant de la 
navigation et commerce, des droits tellement impor- 
tante, que rétablissement d'iceux attirerait la ruine 
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inévitable de notre province. Ils ont cru, sans intéres- 
ser le respect qu'ils doivent à Votre Majesté et à la 
reine régente, pouvoir par leurs députésvous faire leurs 
remontrances sur le sujet de ces lettres. Les passe- 
ports introduits dans la province y rendront le com- 
merce privatif à ceux qui les auront obtenus, et, ee 
faisant, les particuliers seront contraints de leur vendre 
leurs denrées à tel prix qu'ils voudront. Par les mêmes 
règlements, les capitaines de navires sont tenus de 
faire déclaration aux bureaux de tout ce qu*ils portent 
et rapportent, et qui est-ce qui voudra se commettre 
à tant de miqMlieuses obligations et trafiquer parmi 
tant de périls et de hasards? Quant aux pouvoirs dé- 
partis par ces lettres aux officiers particuliers de Tami- 
rauté, la province se verrait réduite à Textrème 
misère par les vexations de ces agents en conflit né- 
cessaire avec les anciens officiers. Nous ne doutons 
pas, Sire, que, si la reine régente votre mère se don- 
nait la peine d'exercer cette charge elle*mème, toutes 
choses ne succédassent au plus grand avantage de vos 
sujets, dont les intérêts se confondent avec ceux de 
votre Étet; mais nous ne pouvons espérer une telle 
faveur, et nous devons nous attendre à voir ces fonc- 
tions, nécessairement déléguées par elle, tomber aux 
mains de personnes qui chercheraient plutôt leur in- 
térêt particulier que l'intérêt général et le bien de 
votre peuple, lequel, sur ces considérations, attend 
de votre bouté et justice l'effet de votre inviolable pa- 
role, assuré qu'éclairé par ces observations respec- 
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tueuses vous révoquerez en ce qiii regarde la province 

de Bretagne tout droit de passe-port, congé, établisse- 
ment de juges, greffes et bureaux de la marine nou- 
vellemenl attribués à ladite charge. 

« Arrêté en l'assemblée des états le 2o avril 1647, 
signé : de Beauveau, évéque de Nantes, Henri Chabot, 
duc de Rohan, Jean Gharette. » 

Cet énergique appel il la liberté des tmnsactions 
était conforme à toutes les traditions des états. Il n'est 
guère de cahier qui ne contienne des remontrances 
contre les obstacles opposés à la circulation des mar- 
chandises tant à l'importation qu*à l'exportation sur 
les frontières de Tancien duché. La liberté du com- 
merce des céréales par la voie territoriale ou maritime 
est Fun des objets qu*ils rappellent avec le plus d'in- 
sistance, lis n'en mettent pas moins à obtenir relati- 
vement à leurs toiles, objet principal de l'industrie de 
la province, le droit de libre sortie pour FËspagne et 
le Portugal, et nous les voyous à chaque tenue pro- 
-tester contre une désastreuse réglementation détermi- 
née par des considérations purement âscales, étran- 
* gères à toute pensée de protection industrielle ou 
agricole. L'un des services les plus éclatants que les ' 
états aient rendus à la Bretagne, c'est de l'avoir main- 
tenue, sous le rapport économique, dans une sorte de 
situation exceptionnelle qui contrastait avec le régime 
insensé qu'une avidité imprévoyante faisait peser sur 
les contrées voisines. A la franchise du commerce du 
sel, assurée de temps immémorial à cette province, la 
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persévérance de leurs réclamationn parviot à joindre 
Tabolitlon à peu près complète de la traite foraine, 

duut 1 cliet aurait élé de rendre ses irontières de terre 
«inabordables. 

Déjà aux prises dans Paris ayeo les résistances par- 
lementaires, Mazarin ne voulut pas s exposer, pour le 
seul intérêt de grossir le trésor particulier de la ré- 
gente, à exaspérer une prorince dont la fidélité allait 
être mise aux plus rudes épreufos. Il recula devant 
l'opposition des états , et les lettres de provision 
furent expliquées en ce sens qu^elles ne dérogeraient 
en rien aux usages et privilèges particuliers de la 
Bretagne. 

Malgré cette concession, la tenue de 1647 fut fort 
orageuse, la province semblant vouloir faire payer 
par Ténergique revendication de ses propres droits 
le loyal concours donné par elle à la royauté dans la 
crise qui commençait. La charge des fouages pesait 
sur les poputations agricoles d'un poids qui devenait 
de plus en plus accablant lors même que le chiffire de 
rimpôt demeurait stationnaire. Il était arrivé en eifet 
que les terres roturières, primitivement destinées à le 
supporter, avaient diminué d*une manière sensible 
par ladmibsion de nombreuses tenues au privilège de 
lexemption, ce privilège ayant été assuré par la cou- 
tume de Bfetagne aux héritages roturiers possédés 
durant quarante ans par des gentHiliommes» La »a^ 
tière imposable se resserrait doue de plus en plus. 
i\bUe situation n'arrêta pas le surintendant Émery, 
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contraint de chercher partout des ressources nou- 
velles pour acquitter le prix onéreux de nos victoires. 

En faisant valoir l'éclat de ces triomphes et la né- 
cessité d'en poursuivre le cour? jusqu^à la paix, les 
commissah^s du roi demandèrent sur cet impôt une 
surélévation d'environ un cinquième, laissant même 
pressentir que )è ne s'arrêteraient pas les exigences 
d*mi gou?ernement aux abois. Des débats animés 
s'engagèrent donc entre les membres des états et 
MM. de Marbœuf, de Cucé et Fouquet, commissaires 
du roi; ils se terminèrent par le refus catégorique 
d*éle?er la charge déjà exorbitante des fouages. Ne 
pouvant rien opposer à une pareille résolution, les 
commissaires eu tirèrent une sorte de vengeance que 
pett| seule expliquer Finexpérience financière de ce 
temps-là. Ils refusèrent l'approbation royale à une 
proposition soumise à l'assemblée par sa commission 
des iinaoces, et tendant à rétablir au moyen d'un em- 
prunt Téquilibre rompu entre les recettes et les dé* 
penses. Le système des emprunts pour couvrir les 
charges ordinaires était très-périlleux sans nul doute, 
mais il ne tarda pas à devenir l'unique ressource de la 
province appauvrie pour faire face aux charges qui 
lui furent successivement imposées par les succès, 
puis par las désastres du grand règne. Quoi qu'il en 
soit, le refus des commissaires contraignit les états à 
porter l'impôt des l)oisson8àun taux qui réagit à l'in- 
stant sur la consommation en diminuant sensiblement 
les recettes, leçon élémentaire d'économie politique 
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dont tout le monde avait besoin, mais qui ne profita à 
persoane. 

Cette question Tidée, une autre 8*éteya. Organes 

d'un gouvernement engagé dans une lutte violente 
contre la magistrature du royaume, les commissaires 
maintenaient qu'après le vote approbatif des états les 
édits royaux étaient immédiatement exécutoires sans 
que la ^ériiication en dût être faite au parlement de la 
province. Les états tenaient au contraire pour con- 
stant, sans admettre en rien le parlement au partage 
du pouvoir législatif, que Tenregistrement par cette 
cour souveraine pouvait seul imprimer aux actes de 
Tautorité royale Tauthenticité qui les rendait obliga* 
toires. a L'un de nos privilèges les plus importants, 
et que les prédécesseurs dû Sa Majesté ont toujours 
reconnu et respecté, c'est qu'ils ne pourront imposer 
aucun tribut ni subside sans notre préalable et exprès 
consentement suivi de la vérilication de la cour sou- 
veraine, ce qui est la primitive convention et la loi 
fondementale entre nos rois et les états confirmée par 
Sa Majesté elle-même au mois de septembre 1645. 
Sera donc très-humblement suppliée Sa Majesté de 
conserver en cela les franchises et privilèges de notre 
pays » 

Ces désaccords entre les représentants de la cou- 
ronne et ceux de la province étaient d'ailleurs singu- 
lièrement aggravés par l'attitude qu'affectait le duc de 

\. Registre des étals, 30 avril 1647. 
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La MeiUeraye, à qui son titre de commandant de la 

province altribuait le rang de premier commissaire 
du roi aux états. Devançant d'un siècle le maréchal de 
Montesquiou par les allures comme par le langage, 
M. de La MeiUeraye n'opposait qu'un mot à toutes les 
difficultés, c est que le roi le voulait. Son premier 
mouvement était de réclamer des régiments pour 
trancher d*un seul coup ces subtilités légales, nul- 
lement comprises par un militaiie fort bien placé 
en face d'une insurrection parisienne, mais incapable 
de pratiquer les devoirs d*un gouvemeur sur un ter- 
rain tel que celui de la Bretagne. 

Dans un temps où Ton voyait la Fronde des princes 
succéder à celle des magistrats en attendant que le 
populaire se mit de la partie, la famille du maréchal 
semblait prendre à tâche de blesser simultanément la 
vieille aristocratie, dont le blason valait bien celui de 
la maison de La Porte , et la riche bourgeoisie de la 
ville de Nantes, résidence habituelle du gouverneur 
lorsqu'un était pas à la cour. Le souvenir des hauteurs 
de M"' de La MeiUeraye est demeuré vivant dans la 
province où cette exilée du Palais-Royal daigndt se 
montrer en passant. Elle avait dressé, dit-on, mesde- 
moiselles de Cossé, ses sœurs, à recevoir avec un 
flegme impérial les hommages de la sociéré bretonne 
sous un dais où ces dames se montraient vêtues en 
princesses romaines. Quelquefois elles déposaient 
le pej^vm pour se costumer d'une façon grotesque 
eiûnpossiàie^ comme on dirait aujourd'hui* Pendant 

I. 30 
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quelque temps, leurs modes furent copiées avec une 
fidélité sorupuleuse qui provoquait des rires fous au^ 
dépens des naïves provinciales ; mais bientôt le vide 
se fit 4^1155 Itîij salons de la mî^*éch4je, et M- de l»a 
Ueilieraye put à peip§ y reteoir par ordre les officiers 
de service, qui n y paraissaient qu'avec le luiussençol 

et prenaient tous parti pour le fretin, 

fil le grai;^d-iiiaitre de l'artillmei t^ûuveat x^^^ ^ 
Paris pf^ ^s fonctions militaires» ftvfdt toujours ré- 
sidé eu Bretagne , i) aurait probablement ménagé 

aux agitateurs des chances qui leur manquèrent dans 
cette iidèle province, car p{l toucbiiit ai\ te^ps où de^ 

pluspetites causes allaient nortir de très-grimdi etppts. 

liuinéc par grêle d'édits bursaux, achevée par la 
susptiusipn deâ rentes de l'IIùtel de vill^^l^pupMi^tion 
parisienne avait, fourni au parlemeQl ui;^e ^4ii«fe m- 
iionale qui, à sa force militab^e Joignait une puissi^nte 
autorité morale. Cette armée avait trouvé, des chefs 
dans K\ triste aristocratie quit m^me après lUcbelieu, 
continuait 4e voir daps la guerre c^v^e uue très-pro* 
fitable spéculation. Jja bourgeoisie embrassait de son 
côté 4ps perspectives lointaines ^'ès-coniuscs encore, 
Offris 4éi^ séduisantes. Ces deiut fw<:es naturellement 
ennemies se tro^vaîent maintenues dans une opposl- 
tiou co^^iflvnie par un corps qui déploya, dans un de- 
gré ég^d, l'ambition et fimpuissauce d'un grand rùie. 
^Y^^ ^ i*oml)tre de la royauté dout elle «ivalt élé - 
l'instrument modeste, la magistrature françiiise aspi- 
rait ù des destinées nouvelles. £Ue entreprit de.se les 
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assurer eaagsûciaui.d ses traditioas, qui lui comman- 
daient une soumission respectueuse , des visées in- 
eompatibles avec un pareil rAie, marchant chaque 
jour de contradiction en contradiction, selon qu'elle 
évoquait ses souvenirs, ou qu'elle se laissait aller 
au prestige de ses espéranoes. Ne s'inquiétant plus 
des états généraux depuis Tavortement de ceux 
de 1614 et travaillant à les faire oublier, les magis- 
trats qui, avec Tagrément du roi, avaient acheté à 
deniers comptants le droit de débrouiller des procès, 
avaient fini par se prendre pour les reprcscntants de 
la France; et la nation les laissait faire, aimant 
encore mieux se voir défendue par les parlements 
que de ne Têtre par personne. Be là cette soudaine 
transformation des cours de justice en une sorte 
d'ordre politique qui, en 1648, tenta de se consti- 
tuer au moyen du fameux arrêt d'union rendu par 
le parlemenl de Paris. Des passions et des intérêts 
divers ne tardèrent pas à donner à cette ligue une 
cohésion formidable. Masarin eut à combattre simul- 
tanément les derniers efforts de la société féodale 
et le^ premières aspirations de la société nouvelle 
s'ignorant epcore elle-même. Aux excitations qu ap- 
portaient aux jeunes conseillers des enquêtes les 
exem[)l( s de rAngleterre contemporaine, venaient se 
jûindie à Aix, à Toulouse et à Bordeauji^, les souvenirs 
d'une existence provinciale douloureusement muti- 
lée. Le double qénie du passé et de Tavenir se révéla 
dans les deux Frondes sous des formes égaleu^ent re- 
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doutables. La lutte populaire provoquée dans les rues 

de Paris par les cris de la servante du bonhomme 
Broussel ne fut pas moins dangereuse pour rautorité 
royale que la guerre seigneuriale engagée par Tu- 
renne et par Gondé , guerre qui embrasa le royaume 
de Poitiers à Toulouse et de Stenay à Angers. 

Les historiens de la Fronde n'ont pas fait remar- 
quer Finfluence décisiye qu'exerça, sqr les événe- 
ments de cette époque, l'attitude de la Bretagne. Si, à 
l'heure critique où le duc de Rohan, gouverneur de 
TAnjou, embrassa le parti du prince de Gondé, cette 
grande province avait cédé à Tlmpulsion que la haute 
aristocratie de cour espérait pouvoir lui donner, il 
est à croire que la guerre civile se serait indéfiniment 
prolongée dans Touest du royaume ; mais la noblesse 
bretonne résista aux plus vives excitations : elle avait 
la fidélité monarchique chevillée dans le cœur à ce 
point, qu'il n*y eut jamais d'explosion plus éclatante 
de loyalisme^ comme on dirait en Angleterre, qu'aux 
états de 1649 et de 1651, tenus aux deux périodes les 
plus animées de la guerre civile. Ce dédain pour des 
intrigues dont les tristes mobiles n'échappaient à 
personne, était à la fois honnête et politique. La Bre- 
tagne s'était trop bien trouvée d'être demeurée étran- 
gère aux ambitions seigneuriales durant les guerres 
de religion, elle était trop heureuse d*avoir fait avor- 
ter les complots de MM. de Vendôme sous la précé- 
dente minorité, pour s'engager dans des aventures 
qui ne pouvaient lui profiter; elle portait enfin à Anne 
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d'Autriche, sa royale gouvernante, un attachement si 
vrai que cette princesse aurait pu compter en toute 

occasion sur elle. Si à celte époque la reine avait con- 
duit Louis XIY en Bretagne, la noblesse s'y serait 
armée tout entière, ne fût-ce que par haine contre les 
gens de cour, sentiment qui commençait à poindre, 
et qui se développa de plus en plus jusqu'à Taurore de 
k révolution. A part les maisons de Rohan et de la 
TrémolUe, dont Texistence n'était plus provinciale, 
l'aristocratie de cette province fut tout entière réso- 
lument opposée à la Fronde. On trouve à peine un 
nom breton à la suite de Yaete dunion qui devint le 
manifeste de la Fronde nouvelle. 

Après que les troubles de Paris eurent contraint le 
jeune roi à quitter sa capitale, les états de Bretagne 
furent réunis à Vannes, et jamais les demandes de la 
cour ne rencontrèrent un accueil plus empressé. Le . 
même spectacle se représente deux ans plus tai^d aux 
états de Nantes, quoique cette dernière tenue ait été 
marquée par des scènes d'une violence inouïe, comme 
on le verra bient«H. Durant cette session, la royauté 
recourut deux fois à l'assistance financière du grand 
corps dont elle connaissait le dévouement. A Touver- 
ture de rassemblée, le maréchal de La Meilleraye de- 
manda d'urgence un premier secours extraordinaire 
de 100,000 livres « indispensable sans retard à Sa 
Majesté dans Textréme besoin auquel elle était ré- 
duite par le fait de ses ennemis. » Ce secours fut voté 
sans désemparer. Trois semaines après, une somme 
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d'un miLUon fut. réclamée également d'urgffinoe par 
une lettre cachet du roi adressée à messieuts des 

étais. Après les avoir tout d'abord remerciés de ce 
qu'ils ont déjà fait, le prince leur demande un nou-^ 
veau subside^ rendu nécessaire par TaccoM des fic« 
tieux avec les ennemis de la Frâneei Pénétrés dé la 
gravité de ces motifs, les trois ordres se réunissent et 
le TOtent immédiatement. Afin de couvrir cette BÏio^ 
cation, les états établissent une imposition toute 
nouvelle sur reau-de-Yie, liqueur qui jusqu'alors n'é- 
tait pas entrée dans la consommation usuelle et se 
débitait encore chez les apothicaires. 

De cet empressement à accueillir les detnandes de 
la cour, il no faudrait pas inférer que la Bretagne 
n'eût pas, reçu le contre-coup des événements qui 
agitaient alors tout le royaume. Ce contre-coup est 
surtout sensible dans l'attitude du parlement de 
Rennes durant toute la période des troubles. Celte 
compagnie ne va pas sans doute jusqu'à adhérer au 
fameux arrêt d*union ^ ni même jusqu'à donner à la 
faction un»^ assistance directe, mais ses prétentions 
grandissent dans la mesure où s'aifaiblit le pouvoir 
royal. Comme les autres parlements du royaume, 
celui de Rennes aspire à saisir le rôle politique que 
les événements semblent lui préparer. Cette disposi- 
tion devient manifeste lorsqu*on observé la position . 
que cherche à prendre ce grand corps viB»à-Vis des 
états avec lesquels il s eilbrce d entrer en partage de 
l'autorité législative. Chaque jour voit naître des dif<» 
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fieultés lioUIreUës, provoquées qiioIqUefds pslf dés 
questiotts de doctrine, le plus souvent suscitées pai* 
des querelles d étiquette ou de8 susceptibilités pué* 
rites. 

A ces symptômes , il est facile de juger que ras- 
semblée provinciale et la cour souveraine n'envisa- 
gent pou de la même tnailière lës événements. C'est 
qu'ëh eSét YeÉpTÏi royaliste domine complètement les 
états, tandis que l'esprit d'opposition règne au par- 
lement de Rennes, dans la mesure [du moins où cet 
esprit reste compatible ated une stricte fidélité. Quoi- 
que cette compagnie ne se soit pas détournée, durant 
la minorité de Louis XIV, de l'obéissauce au gouver- 
nenoMt de la régente, le cardinal Mazarin ne lui était 
pas moins antipathique qu'ànx autres parlements du 
royaume. Avant même que les embarras eussent 
grossi au point de laisser craindre une révolution, la 
cour de Rennes atait pJ*otesté par des refus réité^s 
d'enregistrement contre les nombreut édits bursaux 
du surintendant; et diverses mesures émanées de 
rautdrité royale qui n*avaient rencontré ati sein des 
états aiicune opposition avaient stiscitê chez les ma- 
gistrats des résistances ttès-vives. Nous en rapporte- 
rons un seul exemple. Mazarin, qui ne renonçait ja- 
mais dans regret à suivre les tracer de Richelieu, 
atftît crli t)ossible de faii*e accepter etifin ûil liltett- 
daût à la Bretagne, en attribuant ces fonctions à un 
membre respecté de la magistratut'è prorinciale. Au 
commencement de 1647, il nomma en cette qualité 
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« 

M. Louis de GoëtLogon, sieur de MéjuMeaume, coq- 
seiUer au parlement ; mais loin que ce titre profitât à 

M. de Méjusseaume, il devint pour lui un obstacle 
insurmontable. La compagnie lui défendit, sous peine 
d*interdiction, d*exercer les fonctions dont il avait 
été investi, faisant également défense à tous les sujets 
du roi de le reconnaitre , et bientôt un nouvel arrêt 
vint ordonner au magistrat fourvoyé de reprendre à 
rinstant son siège au sein du parlement, s*il ne vou- 
lait s'en voir exclu pour toujours. !M. de Méjusseaume, 
ainsi placé au pied du mur, comprit quil u'avait 
rien de mieux à faire que de s*accommoder avec ses 
collègues. H renvoya donc sa lettre de nomination, 
et Tautorité royale reçut à Rennes un échec éclatant, 
sur lequel Mazann ferma les yeux, ce qui lui coûtait 
moins qu*à tout autre. 

La même nomination, notifiée aux états assemblés 
à Nantes, y produisit un effet beaucoup moins vif 
qu*au parlement , et, lorsqu'on songe à la violence 
avec laquelle avait été accueillie, quelques années au- 
paravant, une tentative semblable faite par le cardi- 
nal de Richelieu, on a quelque peine à s'expliquer 
une pareille modération ; mais elle cesse d*étonner 
en présence de la luUc alors engagée entre le parle- 
ment et les états, lutte passionnée dont bénéficia un 
moment l'impopularité même de Mazarin. Jalouse de 
la représentation nationale tout autant qu'elle Tétait 
de rautorité du souverain, la magistrature, profitant 
de ia'faveur passagère que lui avait ménagée le cours 
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des éTénements, tendait à dominer le pouroir légis- 
latif aux états tout aussi bien qu'à la cour. Elle s'ef- 
forçait de transformer en veto politique le droit 
d'enregistrement, abusant en cela de la loyauté avec 
laquelle rassemblée des états s*était empressée de le 
lui maintenir dans Tunique intention de revêtir d'un 
caractèré d'authenticité les actes de l'autorité publique* 
L*ântagonisme des états et du parlement de Bre- 
tagne prit tout à coup un caractère encore plus 
passionné par Teifet d'une compétition engagée 
entre deux maisons puissantes. La présidence de 
la noblesse aux états avait donné lieu dans d'autres 
temps à d'orageux débats auxquels l'assemblée de 
1579 s'était efforcée de mettre un terme. £lle avait 
décidé que l'alternat serait établi entre MM. de Ro- 
han, barons de Léon, et MM. de LaTrémoïlle, ba- 
rons de Vitré en leur qualité d'héritiers d'Anne de 
Laval. Sans adhérer à cet arrangement d'une manière 
précise, les chefs des deux maisons rivales s*étaient 
habituellement entendus pour ne point paraître ensem- 
ble aux états, ce qui tournait la difiiculté ; mais il n'en 
fut plus ainsi en 1651, et la résolution bien connue de 
MM. de Rohan et de La Tremollle de s'y disputer 
la présidence, même à main armée, avait provoqué la 
plus vive agitation dans toute la province plusieurs 
nK)is avant Touverture de l'assemblée. Le duc de Roi* 
han-Chabot, dont l'influence était très-considérable 
sur le parlement de Rennes, y avait fait reconnaître 
le droit qu'il s'attribuait comme premier baron de 
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Bretagne) et un arrêt du moie de sofUeiiibré I6SI 

avait validé sa prétention à présider la noblesse à 
Taésemblée convoquée à iNantes pour le moid sui« 
yanl» Le eoncours empressé du parlemeiit dispdBil ibrt 

mal la noblesse bretonne pour le duc de Rohan^ et le 
plus grand nombre des gentilshommes se rallia au 

nom du due de LA Trétnoillë) ardemltietit ^ttlruttué 
d^aitleilrs par lé maréchal de La Meillëraye^ ëtibemi 

personnel de son compétiteur. C(3 fut pi'obablcment 
pour dégager la reiùe de cet embarras que le càrdi^ 
néï MaaariAi quoique hbre de Fràtiee ëtl cë mdnlëni- 
là) suscita la candidature imprévue du duc de Yen- 
dômej rentré dans la faveur royale^ et dont le fils 
venait de conclure une idliauce de £amille atëe le pre- 
mier tbinisti'eiyendôilië se reudit à Naittës^l réclama 
la présidence comme duc de Penthièvre ; mais son 
nom ne rencontra aucun écho, et cette troisième in- 
tenrendoD n*eut d'autre effet quë de retldre k oonfu^ 
, siotl plus complètes Le mc»*éehàl de La Meillet^ye 
continuail d'ailleurs de soutenir avec énergie les pré- 
tentious du duc de La Trémoille^ prétentiuâs ëg^réft» 
bles ft Auued* Autriche; ëi que le dtië se mil eii dëVctIlr 

de faire prévaloir à la manière ddtit on Taurait fait ali 
moyeu âge* Il réunit à Laval^ à Yitré et àThouars une 
troupe de sept à huit cents ^eUiilshummëë tànt 
breious qu^éthiugërs, tout prêts h s*ttbàttfë Fépéè 
à la main sur rassemblée, s'il n était fàit droit à ses 
réclamatious. Le mds d'août et le moiâ de septembre 
fdreut ëodsacrés A uii Armemëul doué rëgëut priuci- 
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pal en Bretagne fiit le tnarquii de La Motiésaye ^ 

qu\m (lévoiiemeDl profond attachait à la maison d6 
La Trémoilie. 

Dam 1a sikoatiim terriUe où se trouvait alert la té" 
gente, séparée du ministre de éa confiance, placée 
entre l'émeute à Paris, ritisurfection en Guienne et la 
défection du prince de Gondé traitant avee rËsfïagildi 
la féohetise peIrspeetÎTe que présetitaielit lés ttffail^A 
de Bretagne dut la préoccuper yivement* Une lettre 
du roi lit défense aux deux compétiteurs d'assistet* 
aux étatsi ce qui â*aaipâcha point le duc de Rohan 
d^enlrer à Nantes Accompâgné d*une escorte tttmul< 
tueuse. Cette lettre leur prescrivit de congédier les 
gentilshommes dont ils se faisaient suivrei d'attendre 
pour le fond* du difFéfënd la décision définitite du pat* 
lemcnt et les arrêts du conseil ; enfin ces deux sei^ 
gneurs n'apprirent pas sans sm*pris6 i)u ils étaient 
conngnés aux mains d'un exéfnpt des gcurdes jusqu'à 
la clôture des états S Pour uletlre fin à tous ces dé* 

1. a Mon cousin, vous ayant déjà donné avis de l'arrôt 
donné en mon conseil portant renvoi àu parlement de fire- 
tagiie du différend que vous àwét àvSb ittoli cousiH le duc de 
Rohati (ottchatit la prëfiidsbce de la noblesse awi états de la 
province, et fait commandement de congédier tous ceux dont 
vous vous faites accompagner et qui ont pris engagement avec 
vous en cette occastoti ) et voulant tDtts làire plus pâHitUllèrelneSt 
cottnatire ma tolontë, je Vous ènVeie le sleof de fltflht-*Lau- 
rsnt) exempt des gardes de mob eoi>pSi pour vous la taite sa- 
voir et 86 tenir aupirte de veus et tous accompagner duraftt 
unit le temps de votre poursuite audit Rennes; Youé donberea 
donc créance à tout ce que le sieur de Saint-Laurent vOUs 
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bats, les membres de la noblesse reçurent du roi Tor- 
dre de choisir eux-mêmes Icui' président, sans tirer 
d'ailleurs à conséqueoce poui* Tavenir. 

Cette disposition fort sensée parut contrarier vive- 
ment M. de La Meilleraye, tout entier aux intérêts 
du duc de La Trémoîlle. Il ne se borna pas à con- 
seiller à celui-ci de persbter dans sa poursuite, en- 
core qu*il fût déjà convié par le roi à Tabandon- 
ner; le maréchal engagea à Nantes contre M. de 
Rohan une lutte des plus violentes. Le duc se pro- 
menait dans la ville escorté de deux cents gentils- 
hommes tapageurs, qui n'épargnaient au gouverneur 
de la province ni les insultes ni les menaces. Ayant 
pris ses dispositions militaires dans la nuit, M. de La 
Meilleraye fit enlever un matin M. de Roban par ses 
gardes ; puis, après Tavoir fait conduire hors de la 
ville, il lui défendit d'y rentrer sous peine de mort. 
Cette mesure serait d'ailleurs trop justifiée, s*il était 
vrai, comme le prétend la chronique nantaise, que la 
duchesse de Rohan, ayant rencontré la veille le maré- 
chal sur une place publique, lui aurait imprimé à la 
face un de ces affronts que la main d'une femme peut 
seule appliquer impunément. Mais le maréchal n'était 

dira de ma part, et vous Texécuterez ponctuellement.' Sur ce, 
je prie Dieu, etc., Louis. Et plus bas, Loménie, le 27 août 
1651. » Je dois la communication de cette lettre et de celle 
qui va suivre à M. le duc de La Trémoîlle, qui a mis la 
plus parfaite obligeance à m*ouvrir les riches archives de sa 
maison. 
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pas au bout de ses épreuves : poui prix de son zèle, 
la maison de La TrémolUe Lui en réservait une autre 
dont il n*avait pas prévu Tamertume. Pendant que 
M. de La Meilleraye réunissait à Naiiles pour Touver- 
tpre des états tous, les gentilshommes sur lesquels il 
croyait pouvoir compter et qu'il écrivait à la cour afin 
d'obtenir que, revenant sur un ordre antérieur, elle 
permît à la noblesse de reconnaître les droits du baron 
de Vitré, il lui arrivait une nouvelle foudroyante. Ce 
vieil ami du gouvernement de la régente, qui avait 
servi cette princesse avec un dévc)iiL inent égal dans 
les conseils et sur le champ de bataille, apprenait 
que le prince de Tarente, fils du duc de La TrémolUe, 
pour lequel il s'était tant compromis, venait de se 
rendre à Bordeaux afin de mettre son épée au service 
de rinsurrection. Une lettre du marquis de La Mous- 
saye à la duchesse de La TrémolUe, écrite la veille 
de l'ouverture des élats, expose l'impression du ma- 
réchal et de toute la noblesse bretonne au premier 
bruit de cet étrange incident. A ce titre, elle a trop 
' d'importance pour que je ne la mette pas tout entière 
sous les yeux de mes lecteurs. 

a Madame, j'ai cru que le moyen le plus sûr d'ap- 
prendre de vos nouvelles était do vous envoyer exprès 
une personne qui fit diligence. JeTai recommandée à 
ce page et ai une impatience extrême d'avoir quelque 
certitude des bruits qui courent, me promettant, 
madame, que vous me ferez Thonneur de me mander 
s'il est bien vrai que M. le prince de Tarente soit 
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parti pour rejoindre loâ méee^tents, comme quelf 
ques lettres éeiites du Poitou à M. de La Meilleraye 

rassurent. Cela paraît fort surprenant h toute la no- 
Uefiie qui est ici. On me demanda oe qui en est; je 
o'aQ puii rendre la raison, et^je vous avoue que j'ai 
bien de Timpatienoede «avoir la vérité, et ce que vous 
voulez que l'on dise sur cette matière. M. le maréchal 
de La MeiUeraye est fort troublé de ces bruits. Il dit 
qu'il n*a pas eu orâinte, pour servir les intérêts de 
M, votie mari et de M. votre fils, de s'attirer ia haine 
du parlement, qu'il lui ei\t été facile d'éviter, s'il eût . 
voulu prêter Toreille h s'accommoder avec M. de 
Rohan, qui lui oiliradt oarte blanche. Il dit qu^l n*a 
point de regret aux ennemis qu'il s'est faits en votre 
eousidération, et qu'après tout cela il pourrait arriver 
que VQU9 rabandooneriei. Je ne lui ai pu dire autre 
chose, sinon que je ne croyais pas ces nouvelles véri- 
tables, et qu il vous avait obligés de si bonne grâce 
et avec tant de chaleur que yous ne pouviez manquer 
de témoigner dans ses intérêts la même passion qu^il 
avait montrée dans les vôtres. 

<c La Bretagne, madame, est aujourd'hui divisée 
ep deuK puissants partis que votre procès avec 
H . de Roban a fonnés. Votre pard a été appuyé de 
M. le maréchal de La Meilleraye, lequel sera appuyé des 
états 6t de toutes les personnes de qualité qui sont 
iei, ccoaunei de M. de Vendôme, M. le due de Rets, le 
marquis de Coctlogon, le mai^uis d'Assérac, et nom- 
bre de pecsonnes quiariivent tous les jours ici du Poi- 
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tou et du Maine. Be Tautre parti, M. de Rohan est 
le chef qui sera soutenu par le parlement, lequel, 
comme TOUS savez, n a pas peu de erédit en Bretagne ; 
mais tous les amis de M. le maréchal et tous ceux 
qui sont entrés dans le parti que vous leur avei fait 
prendre y demeureront fermes, et croient que M. yo- 
trc aiai i et M. votre fils y demeureront fermes aussi, 
puisque vûi^^ êtes la première cause de leur liaison. 
Demain 1^ S'ouvriroat, qui avaient élé fèrmés 
jusqu'à ce que les ordres du roi fussent arrivés, (le- 
quel a approuvé tout ce que le maréchal de La Meil- 
leraye a fait, La cabale (ie M. de Kohan en est au 
désMpoir. » 

Le cas était embarrassant, même pour un eeurtisan 

délié. Le mai^échal eu sortit en suivant à la lettre ses 
ipstruotickns. Conformément à eelles-ci, les trois or- 
dres nommèrent eux-mêmes leurs présidents, qui lu- 
rent l'évêque de Niiuies pour l'Église, le baron du 
l^ont-rAbbé pour la noblesse, et M. Gharette de La 
Qasoherie pour )e tiers, On a déjà vu avec quel em- 
pressei^ent messieurs des états accueillirent, durant 
cette tenue, toutes les demandes formées par les 
commissaires. Ce fut une sorte d'explosion continue 
de dévouement inspirée par les tristes circonstances 
du temps. Toute la noblesse bretonne serait certai- 
nement montée à cheval à la cléture de rassemblée, 
si elle y avait été conviée par le roi, car la détection 
du prince de Condé avait produit dans ses rangs une 
^orremi* pr^tiiAAe, e^ le du(^ de Uobau, aioi's en pleine 
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insurrection dans son gouvernement de l'Anjou, lui 

paraissait traître au roi et à la Bretagne, 

Voici en effet ce qui s'était passé. 

Chassé de Nantes par H. de 'La MeiUeraye, 
M. de Rohan s*était rejeté sur Rennes et avait 
obtenu un arrêt du parlement qui, déclarant nulle 
l'assemblée tenue à Nantes, cassait toutes les délibé- 
rations faites en cette assemblée, « enjoignant et fai- 
sant commandement aux ecclésiastiques, gentils- 
hommes et députés du tiers, présentement en la ville 
de Nantes pour la tenue desdits états, de désemparer 
incontinent, à peine d'être procédé contre eux K » Si- 
tôt qu'ils furent informés de l'existence de cet étrange 
an'ét, les. états protestèrent avec indignation contre 
un acte attentatoire à leurs droits et profondément 
injurieux pour leurs membres. Ils déclarèrent traîtres 
au roi et à la nation un certain nombre de gentils- 
hommes dont le duc de Rohan se faisait suivre, et au 
moyen desquels il s'efforçait d'organiser à Rennes 
un simulacre d'états autorisés, malgré le petit nom- 
bre des adhérents, par la complicité des magistrats. 
M. de Locmaria fut envoyé en cour par rassemblée de 
Nantes, afin d'expliquer à Sa Majesté les choses scan- 
daleuses qui se passaient dans la province, et pour ob- 
tenir justice d'une compagnie judiciaire qui, sous 
Vinfluence d*un seigneur séditieux , violait à la fois 
les ordies du roi et la constitution de la Bretagne. 

i. Ârrôtdu parlement deRnnnesdu 17 octobre 1651. 
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Obligé ù la modération par sa faiblesse, le ministère 
du jeune Louis XIV se garda bien de déclarer ennemis 
•des magistrats qui le seraient devenus, si on les avait 
tenus pour tels ; mais il n'hésita point à faire casser, 
par un arrêt du conseil, tous les arrêts rendus sur 
Tinstance du duc de Rohan. Notifié aux états avant 
leur séparation, cet acte portait que a le parlement 
de Bretagne ayant autorisé diverses réunions sédi- 
tieuses, menaçantes pour l'autorité de la monarchie et 
Tunité de la France, il était fait défense audit parle- 
ment d'entreprendre à l'avenir aucune chose tou- 
chant rassemblée, le lieu et Tordre de convocation 
des états. » 

Cette compagnie, loyale au fond et très-dévouée à 
Tautorité monarchique , songea d'autant moins à 
prolonger sa résistance que le duc de Rohan, ayant 
jeté le masque, luttait bientôt après derrière les murs 
d'Angers contre l'armée du maréchal d'Hocquin- 
court. Avant même que la guerre civile fût complè- 
tement terminée , elle reprit envers la couronne les 
traditions de respectueuse obéissance dont elle s'é- 
tait un moment écartée sous l'influence à laquelle 
avait cédé toute la magistrature du royaume* 

Battu par les états, le parlement le fut aussi par 
la chambre des comptes, par suite de la réaction 
antiparlementaire que provoqua le triomphe de l'au- 
torité royale. Étouffée entre la cour des comptes 
de Paris , le parlement et les états de la province, 
la malheureuse chambre de Nantes, dont l'histoire se 
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rédiime durant les deux derniers siècles dans un gé- 
* DÛsseineut continu, Toyait le terrain de ses attribu- 
tions de plus en plus resserré par les agents ad- 
ministratifs que créait chaque jour la couronne. I n 
règlement de 1625 lui avait réservé toutes les ques- 
tions touchant à la réformation du domaine; mais 
d'une part les délégrués directs de Tautorité royate 
n'admettaient pas qu'ils pussent demeurer étrangers 
à Tadministration des propriétés du roi; de Tautre, 
les présidiaux et le parlement trouvaient étrange de 
voir en matière contenLicuse les commissaires des 
comptes rendre des arrêts à la seule iin de laisser à 
leur chambre quelque chose à faire. Elle ne se main^ 
tenait guère en eiet que par le prix de ses charges, 
auquel le trésor n'était pas en disposition de renon- 
cer. Aflo de conserver des fonctionnaires, il fallait 
bien s'ingénier pour leur conserver des fonctions; le 
roi prononça donc l'annulation par arrêt de son con- 
seil de tous les arrt^ts rendus à Rennes au détriment 
de la chambre de Nantes. L'un des plus constante 
soucis 'de Tancienne monarchie, ce fut de créer des 
attributions aux agents nombreux qui achetaient à 
Teachère 1^ droit de faire quelque chose. 

Lès états se montrèrent vis^-vis du parlement moins 
modérés que ne Tavait été la cour. À rassemblée de 
Vitré, ils parurent poursuivre une vengeance bien plus 
qu*yne victoire ; et si la royauté avait déféré à tous 
leur» vœux^ o'eût été sans nul doute au détriment de 
ces instiluLiuus bretonnes dont les magistrats étaient 
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comme eux les iotrépideé défenseurs. Ils résumèrent 

dans une sorte d'acte d'accusation tous leurs griefs 
cootre le parlement, et prirent une mesure plus direc- 
tement hostile aui magistrats en réduisant d'une ma- 
nière notable la somme affectée sur les petitê devoirs 
h i)ayer les gages de cette compagnie. Poussant l'hos- 
tilité encore plus loin, rassemblée attaqua Thérédité 
des offices à sa source, suppliant le roi de ne plus 
accorder la paillette pour le parlement de Bretagne, 
(( oil'rant lesdits états de faire fonds à Sa Majesté des 
dâ^OOO livres qu'il tire chaque Année pour la pauletté 
dudit parlement; n enfin, stimulée par sa ha)ne et sé 
mettant en contradiction avec ses traditions les plus 
persévérantes, elle réclama révocation au parlement 
de Paris de toutes les causes où se trouvaielit inté- 
ressés les membres des trois ordi'es, leurs femmes^ 
leurs* enfants ou leurs domestiques. 

Provoquer un pareil appel à la juridiction flrançaisâ^ 
c'était insulter à Thonneur des magistrats de ta Bre- 
tagne. Le roi ne prit pas heureusement au mot mes- 
sieurs des étatS) et le sang-froid ne tarda point à ré^ 
veiller chez eui le sentiment tin moment oblitéré du 
patriotisme. Au début de la session suivante, les états 
nommèrent une commission de quinze membres char* 
gée de rechercher les moyens de s'âccommoder ated 
le parlement en maintenant contre les prétentions de 
celiii-ci tous les droits de l'assemblée provinciale. 
Alarmée des conséquences d'une pareille lutte, Anne 
d'Autriche^ en sa qualité de gouvernante de Bretagne, 
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avait pris la résolutiou d'iuterveuir comme médiatrice 
entre ces deux grands corps. Le maréchal de La Meil- 
leraye lut donc à rassemblée une lettre de la reine, 
sortie de la plume habile de M. de Lyonne, et dans la- 
quelle, après avoir réduit à leur juste mesure les griefs 
qu*o& slmputait réciproquement, la reine exprimait 
la volonté de s'entremettre pour accommoder le par- 
lement avec les états. Le lendemain, deux conseillers 
vinrent témoigner au nom de la cour sa ferme volonté 
de reprendre avec messieurs des états les bonnes rela- 
tions si malheureusement interrompues. Us signèrent 
comme fondés de pouvoir de leurs collègues un accord 
qui consacra sur tous les points les droits de rassem- 
blée, avec laquelle ils déclarèrent vouloir demeurer 
unis à jamais. De leur côté, les états, pour premier 
gage du rétablissement de la bonne harmonie, votè- 
rent immédiatement les fonds réclamés pour l'aug- 
mentation des gages accordés à messie urs du par- 
lement. 

Après avoir signé cette réconciliation si avantageuse 
au bien public, les états entendirent la lecture d'une 

autre lettre de leur auguste gouvernante. Anne y ful- 
minait, au nom de Louis XIY et au sien, contre les 
duels, crime attentatoire, disait Sa Majesté, à toutes 
les lois divines et humaines, et contre lequel elle eu 
appelait à la foi et à Thonneur de ses Mêles Bretons. 
Les trois ordres, p^énétrés de reconnaissance pour l'in- 
tervention de la reine dans le différend si honorable- 
ment terminé, interrompirent par de fréquentes accla- 
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mations le long message daiis lequel cette princesse 
suppliait la noblesse de ne répandre désormais son 
sang généreux que contre les ennemis de la France, 
la conyîant à donner un exemple qui, Tenu d^aussi 
haut, serait au-dessus de la calomnie. 

Le duc de La TrémoUle, président de la noblesse, 
appuya la misslTe royale par un discours chaleureux. 
Sous rimpression de sa parole, tous les gentilshom- 
mes, la main di'oite levée, l'autre sur la garde de leur 
épée, jurèrent que les édits du roi seraient religieuse» 
ment obéis, et qu*ils se montreraient dignes de la 
confiance de leur gouvernante. Une délibération fut 
rédigée séance tenante, par laquelle il fut décidé « qu'à 
FaTenir nul gentilhomme ne pourrait être admis à sié- 
ger aux états de Bretagne qu*il n^eùt signé la protes- 
tation contre les duels telle qu'elle avait été approuvée 
par les^ maréchaux de France, voulant que, s'il con- 
trevenait à sa parole d*honneur donnée au roi, il en 
fût chassé comme indigne ^ » 

A chaque moment, dans les délibérations des états, 
se révèlent ces élans d'esprit chevaleresque qui vont 
au cœur parce qu'ils en sortent. La session qui nous 
occupe vit, par exemple, un vote de 20,000 livres pour 
Henriette d'Angleterre , a fille de France, mécham- 
ment persécutée par ses sujets. » Des secours abon- 
dants avaient été précédemment octroyés aux pauvres 

1. Cette résolution, prise le iO juillet 1655, est signée : 
Henri de La Motte Houdaneourt, évéqae de Rennes, Henri de 
La Trémoîlle, Eustache de Lys. 
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Ipiandais proscrite pour fidélité à leur religion , et 

des allocations plusieurs fois réitérées avaieut uaguère 
fait sortir du bagne d'Alger tous leg captifs bretons. 

Souvent des secours furent accordés pour des 
fondations pieuses, églises, écoles, hôpitaux. Les 
jésuites reçurent de larges subventions pour les aider 
à créer Técole miUtaûc^ de La Flèche , sous la con- 
dition d'y admettre comme pensionnaires des états . 
einquante jeunes gentilshommes bretons. Parfois les 
fonds étaient dépensés au dehors pour un intérêt na- 
tional, et Téglise de Saintp«YYes«desoBretona sortait à 
Rome de ses ruines, dans les premières années du 
dix-septième siècle, par l'assistance généreuse des 
états. Nous voyons encore ceux«ci se mettre sous le • 
patronage de saint Joseph à Toccasion de Féreetion à 
Foup^ères de la première église placée sous le \ucable 
de ce saint. Pour que la couleur locale soit complète, 
nous relevons dans les procèi-verbaux de 1665 l'énon- 
ciation suivante : « Les états, après en avoir délibéré, 
font une pension d«^ 40U livres au chevalier de Saint- 
Hubert, qui dit avoir Tbonneur de descendre de saint 
Hubert et avoir le pouvoir de guérir de la rage, ce 
qu'il a prouvé en guérissant sept enragés rien qu'en 
les touchant sur la tête au nom de Dieu et de monsei«- 
gneur saint Hubert, chose très-utile pour la pro- 
vince. » N'omettons pas de rappeler enfin, en témoi- 
gnage de cet esprit national si vivant, les encourage- 
ments donnés par les états à toutes les publications 
. relatives à Thistoire de la province. A la fin du aeiuème 
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siècle, d*Argentré avait édité sous leur patronage son 
grand monument. Au commencement du dix-septième 
siècle, le fils de l'illustre sénéchal avait reçu une large 
allocation pour couvrir les frais d*une édition beau- 
coup plus complète des œuvres de son père, et dans le 
cours du siècle suivant la même assistance généreu- 
sement accordée rendit seule possible les dispendieu- 
ses publications des bénédictins. 

La bonne entente du parlement et des états étei- 
gnit Tunique brandon de discorde qui existât alors 
en Bretagne. Cette province est probablement la seule 
qui n'ait jamais inspiré de souci à Mazarin. Ce fut 
sans doute la dédaigneuse indifférence qu'on y prétait 
aux intrigues de la cour qui détermina le ministère à 
donner en 1654 le château de Nantes pour prison à 
un infatigable agitateur, vaincu sans être lassé. Par 
un étrange caprice du sort, le cardinal de Retz fut 
confié à la garde du duc de La Meilleraye, dont ce 
maître fou avait voulu, si Ton en croit Saint-Simon, 
faire divorcer la femme dans l'espérance de l'épouser 
du vivant de son mari, quoique déjà engagé dans les 
ordres*. Les procédés du maréchal prouvent d'ailleurs 
qu'il n'avait gardé de cette tentative nul souvenir péni- 
ble. Il fit de bonne grâce les honneurs du château de 
Nantes au coadjuteur, bohème politique plus occupé 
du bruit que du succès, et fort bien servi en cette 
occasion par sa fortune, puisqu'eUe lui ménagea une 

I. Jfémotres du duc de St^ntSimmi t. XV, p. 41. 
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évasion romanesque au prix d'un saut périlleux qui 
aurait fait honneur à un acrobate de profession. 

Le triomphe de Mazarin, consacré par l'abaissement 
de ses ennemis, achietés ou vaincus, rendit au pou^ 
voir toute la force que lui avait donnée Richelieu. 
Quoique Louis XIV n'ait gouverne par lui-même qu'à 
partir de la mort du cardinal Mazarin, on ressentit 
partout, dès la rentrée du roi dans Paris, lefiét du 
soufIQe monarchique. Le maréchal de La Meilleraye 
prit sa revanche en Bretagne des concessions qu'il 
avait du faire à cause de la difficulté des temps. Sur 
la fin de sa carrière, il rendit Tessor à Tesprit re- 
véche qui en avait signalé les débuts, et le dévoue- 
ment si éprouvé des états à la royauté ne leur fit pas 
* trouver grâce auprès du gouverneur. 

Ceux de 1657 s*ouvrirent à Nantes par un pre- 
mier acte de violence que la suite ne démentit 
- point. Après que les commissaires du roi eurent indi- 
qué en assemblée générale le chiffre du don gratuit 
réclamé par Sa Majesté, les trois ordres décidèrent 
qu'ils se réuniraient le lendemain dans leurs cham- 
bres respectives afin d'en délibérer; mais l'abbé de 
Lanvaux ne parut pas le matin dans celle du clergé, 
et, des bruits fâcheux s'étant répandus, messieurs de 
l'Église l'envoyèrent chercher à son domicile par le 
héraut des états, revêtu de sa cotte blasonnée. Le hé^ 
raut, ayant appris que ce député avait été enlevé pen- 
dant la nuit, se présenta chez le gouverneur pour 
réclamer quelques explications. Celui-ci le chargea 
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de faire savoir aux états qu'i] ayait renvoyé Tabbé de 

Lanvaux par ordre du roi, et ratlitude de M. de La 
Meilleraye fit comprendre qu'il en agirait ainsi avec 
quiconque se permettrait de critiquer les ordres de 
Sa Majesté. Presque en même temps quatre conseil- 
lers du parlement de Rennes, MM. de Laubrière, Le- 
febvre, de Gouvello et de Fouesnel, étaient conduits 
par des exempts, les deux premiers à Lyon, les deux 
autres à Morlaix. Le motif de ces rigueurs nouvelles 
alors, mais qui allaient se répéter fréquemment du- 
rant deux longs règnes, était la vivacité avec laquelle 
Fabbé de Lanvaux et les magistrats bretons s'étaient 
exprimés sur un édit concernant le domaine royal qui 
veoait d'être présenté aux états. Fort ému de la décla- 
ration catégorique du marécbal, Tordre de TÉglise 
provoqua la réunion des trois ordres sur le théâtre, 
et rassemblée générale envoya neuf députés, l'évêque 
de Saint-Brieuc en tête, supplier le duc de La Meille- 
raye de faire revenir Tabbé de Lanvaux. Sur un 
premier refus, la députation fut doublée; mais elle 
rencontra une résistance encore plus obstinée, le gou- 
verneur déclarant qu'il avait reçu du roi des pouvoirs 
pour dissoudre les états, et qu^il en userait, si toutes 
les demandes formées au nom de Sa Majesté n'étaient 
pas promptement accueillies. 

Deux jours de réflexion modifièrent pourtant les 
dispositions de M. de La Meilleraye. Dans la séance 
du 8 novembre, l'évêque de Saint-Brieur vint annon- 
cer que M. le marécbal laisserait rentrer dans l'assem- 
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blée Tabbé da Laayaux, si, au lieu fl*une gomme de 
1,400,000 lîvreg quils avaient proposée, les états 

portaient le ehiiiVe du don gratuit à 2 millions; il 
ajouta, eu ce qui couceroait Tédit du domaipe, dont 
ropioioQ était trèg-yivemeat préoccupée, que M. le 
gouyerneur promettait d^en demander le retrait, si 
l'assemblée consentait à le racheter au prix d'un mil- 
lion payé comptant au moyen d'un emprunt, opériH 
tion que H. de La Meilleraye déclarait excellente, 
puisque les états bénéficieraient, selon lui, d une 
gomme de pluâ dti 500,000 livres gur celle qu'ils au- 
raient à payer au roi» 

Si étranges que puissent paraître aujourd'hui de 
pareilles propositions, elles n'étonnaient pas a cette 
époque, car c'était à coups d'expédients que mar- 
chaient les finances de l'ancienna monarchie, fin pré- 
sence de la résolution du gouverneur' de prononcer la 
dissolution des états, ceux-ci estimèrent prudent de 
cesser une résistance inutile. Ils votèrent donc à peu 
près sans discussioii le chiffre réclamé par les com- 
missaires royaux avec les voies et moyens nécessaires 
pour y faire face; ils ajoutèrent même, sur Tinvitation 
officieuse du maréchal, une somme de iOO,000 livres 
au chii&e du don gratuit, sous la condition que les 
quatre conseillers au parlement seraient autorisés à 
rentrer à Rennes, étrange rançon dont l'ofire fut ac- 
ceptée sans nul embarras. Les mêmes procédés furent 
employés et réussirent plus complètement encore aux 
états tenus à Saiut-lirieuc en iGô9. M. de La Meille- 
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raye Tint déciarep à Taiieinblée qu'il avait Tordre 

formel de réclamer 2,200,000 livres pour le don gra- 
tuit. Celle-ci oi&it 2 ixùilion^, et, la discussion conti- 
puaat, le gouverneur prévint meisieurBdaa état» avec 
une sorte de bonhomie que, s'ils ne sa décidaient pas 
à déférer immédiatement à la volonté du roi, il sus- 
pendrait rassemblée dès le mardi suivant pour la con- 
voquer à Nantes, où il espérait la trouver plus doeile. 
Cette menace lit son effet, et le vote eut lieu dans les 
termes indiqués. Outre les allocations ordinaires, 
âÛO,ÛOO livres furent votées pour la reine-mère ; on y 
joignit d'abondantes gratifications au gouverneur, à 
son lils, au marquis de Coaslin, gendre du chancelier 
Séguier, aux secrétaires d'État et à leurs commis. jLe 
prestige de l'autorité royale était déjà si grand que 
l'indépendance des états s'en trouvait visiblement en* 
travée. 

Au gouvernement personnel de Louis XIY s'arrête 
la vive impulsion imprimée par Riobelieu à la liberté 

eomme à la richesse de la Bretagne. Nous aurons à 
suivre durant un demi-siècle les conséquences du mou> 
vement qui commençait, et qu'avait inauguré le jeune 
roi du vivant même de Maiarin, lorsqu'il entrait au 
parlement menaçant d'un geste souverain le banc des 
enquêtes, condamné au silence jusqu'à la lin du règne. 
Le cardinal avaità peine fermé lesyeux, queLouisXlV 
chercha l'occasion de constater par un acte éclatant 
son aptitude à gouverner par lui-même. Ia's dilapida- 
tions et les projets insensés de Fouquet la lui {our<^ 
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nirent. La sagacité, la discrétion et la force, ces trois 
qualités de Tesprit politique, se rérél^rent dans les 
moyens combinés pour frapper le surintendant au 
milieu d*une cour remplie de ses pensionnaires, et 
pour prévenir dans la Bretagne, sa patrie, jusqu'à 
Tombre d'une résistance. 

Des lettres patentes du mois de juillet avaient con- 
voqué les états à Nantes pour le 1 8 août 1661 . Le pré- 
texte d'ouvrir cette assemblée manquait donc au roi ; 
mais il colora son voyage dans cette province reculée 
par des motifs dont Fouquet, dans son infatuation per- 
sistante, ne pénétra pas la futilité, malgré des avis 
nombreux et concordants. La résolution de se rendre 
à Nantes pour y arrêter le surintendant laisse croire 
que le roi avait pris beaucoup plus au sérieux qu'elles 
ne le méritaient les extravagantes imaginations d'un 
parvenu rêvant le rôle d'un prince apaïKiiré au quin- 
zième siècle. Les forces dont Louis XIY se ât accom- 
pagner constatent qu'il voulait être en mesure de ré- 
primer sur les lieux mêmes toutes les tentatives de 
résistance maritime ou militaire dont ce malheureux, 
blasé sur les plaisirs, s'était complu à écrire dans ses 
loisirs de Saint-Mandé le périlleux roman. Fouquet 
était issu d'une honorable famille nantaise, et son 
père, que nous avons rencontré aux états comme com- 
missaire du roi, avait, par la confiance du cardinal de 
Richelieu, figuré, triste rapprochement, parmi les 
juges du comte de Chalais ; mais Nicolas Fouquet, 
entré jeune dans le service des intendances, bientôt 

% 
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après procureur-général au pariemeot de Paris, avait 
fort pe u de relations personuelles en Bretagne, et son 

nom n'y aurait pas fait remuer une paroisse, même 
dans la plénitude de sa puissance. Les grandes terres 
que Fouquet avait récemment achetées représentaient 
des revenus et non de l'influence. Ni Belle-Ile, ni Con- 
carneau, malgré les grosses sommes dépensées poui' 
les armer, n'auraient résisté à la sommation du plus 
mince officier de Tannée du roi, et tout ce que ce mi- 
nistre pouvait attendre des amis de cour dont il es- 
comptait si gratuitement l'assistance, c'était qu'eu cas 
de malheur .ils ne fussent pas les premiers à l'insulter. 

En venant en Bretagne pour prévenir des résistances 
qui n'étaient pas à redouter, Louis XIV fît donc une 
chose inutile, et l'on se serait bien accommodé de ne 
pas payer les frais de ce royal voyage. Fidèle à la tra* 
liiliuu qui voulait qu'une allocation extraordinaire fût 
votée chaque fois que le souverain honorait la province 
de sa présence, M. de La Meilleraye vint annoncer aux 
états rassemblés la très-prochaine arrivée du roi, et 
demanda eu termes pompeux que le don gratuit fût 
doublé et porté à 4 mdiiouà. Plus maîtres de leur joie 
que le gouverneur, les états répondirent par l'organe 
de l'évêque de Saint-Hrieuc que Sa Majesté jugerait- 
bientôt de la misère du peuple, et qu'elle fixerait elle- 
même en connaissance de cause le chifùre auquel ses 
fidèles états s'empresseraient de souscrire, comptant 
sur sa justice comme sur sa bonté. 

Les officiers de l'assemblée et les archivistes de la 
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ville 86 mitent à dépouiller les ptooès-verbaux des pré- 
cédentes entrées royales^ et une année de tapissière 
était on voie de renouveler les merveilles qu'avait deux 
lois admirées Louis XIU, lorsque le i*' septembre au 
matin le roi^ se présentant atec peu de toitures à Ten» 

trée de la ville, la traversa rapidement pour aller s'é- 
tablir au château. Quelques instant» après, il recevait 
le eorps municipal précédé du maire de Nantes* et le 
soîr MM. des états, informée par M« fioucherat, Tun des 
commissaires de Sa Majesté, de Tordre dans lequel elle 
les admettrait devant elie* se présentaient à son au- 
dience. nÉtant entrés, ils ont trouté Sa Majesté assise 
dans line chaise^ et se sont présentés messieurs de l'É- 
glise à main droite, messieurs de la noblesse à maiu 
gauche* et debout, découterts et derrière eux, mes- 
sieurs du tiers lid genou en terroi A c6té du tiers et 
derrière la noblesse étaient les officiers des états. 
Monseigneur de Saint^Brieuc a harangué 8a Majesté, 
et lui a témoigné la joie générale de la pnmnce et ses 
justes ressentiments du bonheur de sa tisite^ auquel 
le roi a répliqué la satisfaction qu'il avait de voir ses 
sujets dans une prompte soumissioA à ses volontés, et 
assuré la eompagnie qu*il 8*en soutiendrait aux ooe»> 
sions ' 4 » 

La réponse habile de 1 évéque de Haiot^Brieuc au 
duc de La Meilleraye talut k la providoe une remise 
d*un million m» le don de Mentenue primitivement 

ié Registres deséuts deNaatea^ i*' sepiembre Uidl^ 
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réclamé; déférer aa roî le soin d*6ii flier lui-même 

la quotité, c'était en effot le contraindre à la réduire. 
Aussi le procès- verbal porte-t-il sommairement, à la 
date du 2 septembre, que « mottseigoeur de Saint- 
Brleuc aunonce à rassemblée rinteotlon dû est 9a Ma-^ 
je»té de se contenter de 3 millions. » Ce chiffre fut voté 
sans observation, et le 5 septembre M. de La Meille« 
raye entra dans l'assemblée pour la remercier de son 
empressement à déférer ftux volontés royales. «M. le 
maréchal a dit que le roi était tout à fait obligé aux 
états de ce qu'ils lui avaient accordé 3 millions, quil 
destinait cette somme à ses bâtiments, et qu*en re- 
connaissance Sa Majesté en ferait faire marque sur 
iesdits bâtiments^. » 

La présence du roi en Bretagne pendant la tenue 
des états exerça pour Tavenir une action des plus fu- 
nestes sur leur liberté. L'enthousiasme avec lequel 
rassemblée avait accordé le don gratuit avant toute 
autre délibération constitua un précédent dont on ne 
tarda pas à abuser contre elle. Nous verrons le duc de 
Chaulne» réclamer bientôt comme un droit acquis ce 
vote préalable* et plus tard le marécbal de Montes- 

t. Aucune Stiasion ne M rencontre dans les registres au 
grifid étréaement accompli durant ta tenue par des ëtats de 
ISOL On y trouve seuleoient indiquée à la date du 2 sep- 
tembre ta nomination d'une commission de six membres char- 
gée de la part des états « d'aller saluer If. le surintendant, 
ainsi que MM. do t.yonne, Letellier et de Brienne. » On sait 
que Pouquet fut arrôté par d'Artagnan le 5 au maUn, en sor- 
tant du conseil tenu chez ie roi. 
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quiuu dissoudre les étals pour avoir décidé qu'un dé- 
bat sur le rapport des commissioDS précéderait la fixa- 
tion du don gratuit*. 

Les précédents légèrement établis sont l'écueil 
principal des assemblées délibérantes ; et rinÛuence 
de celui-ci fut d'autant plus funeste que la représen- 
tation proyinciale étaitalorssurune pente déclive qu'il 
lui fallut plus d'un demi-siècle pour remonter. Les hom- 
mages prodigués au monarque parla France victorieuse 
et par TEurope éblouie avaient fasciné cette assem- 
blée de gentilshommes dout les iiis entraient alors en 
foule daus les armées du roi et dans sa marine re- 
naissante. Le prestige du jeune souverain, illuminé 
par la gloire et célébré par le génie, ne fut pas 
moindre dans la province qu à la cour, car l'idolâtrie 
est contagieuse surtout lorsqu'elle est sincère. Après 
avoir résisté avec une fermeté respectueuse à Henri IV 
et à Richelieu, les états neYésislèrent à Louis XIV que 
dans la mesure strictement requise pour ne pas rompre 
avec toutes les traditions de la Bretagne, Rappeler 
au roi les droits de la province, lui révéler ses maux, 
y intéresser son cœur en s'en rapportant d'ailleurs à 

\. « Autrefois, avant de délibérer sur le don ii;ratuit, on 
exaininail les infractions aux précédents contrats ou on portail 
les plaintes à MM. les commissaires du roi. On négociait 
longtemps sur la somme à laquelle on porterait le don gratuit, 
mais l'usage est présentement de l'accorder après que MM. les 
commissaires sont sortis. » Mémoires de M. de Noinlel, inten- 
dant de Bretagne, dans i'Èiat de la France du comte de Bou- 
lainvilliers, t. IV. 
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sa bonté, telle fut leur licpae de conduite 80U8 un gou- 
vernement aspirant à toutes les gloires, excepté à 
celle qjdi assure le bonheur public. Les tenues sui- 
Tantes constatèrent Tabdication à peu près eomplète 
des trois ordres et leur résolution de n^élever désor- 
mais aucun conflit avec la royauté et de ne jamais 

. faire prévaloir leur propre droit contre le ^en. 

Golbert dirigea souverainement toutes les opéra- 
tion s des états en 1665 et en 1667, par Tintervention 
de son frère, que le contrôleur général y fit nommer 
conunissaire du roi. M. Boucherat remplit le même • 
rôle à ceux de 1669, et le chiffre du don gratuit, qui 
varia de 2,200,000 à 2,600,000 livres, ne fut plus 
débattu que pour la forme. Aucun changement ne se 
révèle d'ailleurs dans les actes extérieurs de rassem- 
blée. La plus grande partie de son temps s'écoule 
dans raccomplissement d'un cérémonial minutieux. 
C'est le même protocole, ce sont les mêmes formules 

* et les mêmes harangues ; il ne manque à tout cela 
que la vie qui s'est retirée. La députation en cour va 
porier tous les ans à Versailles des cahiers textuelle- 
ment copiés sur ceux que traçait la génération précé- 
dente. Dans le contrat annuel passé entre les délé- 
gués de la couronne et ceux des états, toutes les li- 
bertés de la Bretagne sont encore énumérées avec 
une fermeté de langage fort étrangère à la langue 
habituelle du temps : on supplie Sa Majesté de ré- 
voquer tous les édits contraires au droit qui appar- 
tient à la province de s'imposer et de s'administrer 

I. 22 
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elle-même; mai8« lonqu^au lieu de déférer à ce 
vœu, il arrive au roi de décréter d*autres taxes plus 

accablantes encore, les états, ail lieu d'user de leur 
droil cousUtutionuei eu repoussant les inyentiouB fis- 
calea pour en empêcher Tapplicatioa dans la pro- 
vince, ne connaissent plus qu^une méthode pour y 
échapper : c'est d'offrir au roi de racheter ses édits en 
lui payant le prix qu'il retirerait de leur applicatioD. 
Us agirent ainsi en 1667 et 1669 pour Tédit sur la 
poudre et sur les savons, précurseurs des innom- 
brables nouveautés qui les émurent bientôt, sans ré- 
veiller une énergie fort diffîcile à recouvrer lorsque 
l'usage en est perdu. 

. Le même proccdc de rachat fut iippliqué en IG73 
aux états de Vitré, à l'occasion de i érection d'une 
chambre royale du domaine et de Tédit relatif à la 
réforme des justices seigneuriales* Ce fut avec des 
cris d'enthousiasme que l'assemblée accueilht Tan- 
nonce que Sa Majesté, dans sa bonté| avait daigné 
consentir à recevoir directement par un vote des états 
une somnuj égale à celle qu'elle s'était montrée ré- 
solue à preudre sans leur avis* Placés en face d'exi- 
gences impitoyables et sous la main d*un pouvoir ne 
slnquiétant plus ni des droits particuliers de la Bre- 
tagne, ni de la misère des populations, les états n'as- 
pirèrent désormais qu'à l'honneur de se saigner eux- 
mêmes, soit par des subventions spédaleg votées 
pour le retrait de certains édits déterminés, soit en 
élevant le dou gratuit, soit eu multipliant ces gratiti- 
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cations dont la surabondance inquiétait fort madame 

de Sévigné, se demandant ï>i les Bretons pourraient 
boire asses pour les payer. Nous touchons à 1 époque 
dont la marquise est demeurée jusqu'ici Tunique his- 
torien. Ses rapports journaliers avec les membres 
d'une assemblée où la famille de Sévigné comptait ha- 
bituellement des représentants dans les deux premiers 
ordres, Tinthnité de ses relations avec M* et ma- 
dame de Chaulnes, donnent aux récits de la châ- 
telaine des llochers une autorité irrécusable, et cette 
autorité devient plus sérieuse encore lorsque de ter- 
ribles calamités parviennent à éteindre sous les larmes 
attristées de la femme les fusées de son bel esprit. 

Le duc de Mazarin avait remplacé en 1663 
M. de La Meilleraye peu après son mariage avec 
Hortense Mancini, qui commença en Bretagne l'a- 
ventureuse carrière à laquelle semblaient prédestinées 
les nièces du cardinal. Au duc de Mazarin avait suc- 
cédé le duc de Chauhies, d^abord avec le titre de lieu- 
tenant général ^ puis comme gouverneur tiUihiiro 
de Bretagne à la mort d'Anne d'Autriche, qui laissa 
dans cette province des regrets attestés par tous les 
témoignages contemporains ^ Tout le monde connaît 

I* Parmi les plus curieux monumeiits de l'éloquenco poli- 
Uque de cette éiioque, il faut placer Toraison funèbre de la 
reine gouvernante de Bretagne^ prononcée le 20 janvier 
dans la cailiédrale de Nantes par l'abbé Blanchard, prieur 
d'Indre. « Plaise à Dieu, s'écrie 1 orateur, que toutes les grâces 
de la cour pour la Bretagne ne se soient pas retirées dans le 
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le duc de Chaulnes, possédant a sous la corpulence, 
l'épaisseur, la physionomie d'un bœuf, l'esprit le plus 
délié, le plus souple, le plus adroit à prendre et à 
pousser ses avantages, joint à une grande capacité et 
à une continuelle expérience de toutes sortes d*af- 
f aires. )> Chacun aussi connaît madame de Chaulnes, 
« pour la figure un soldat aux gardes, etmême un peu 
Suisse, mais beaucoup de dignité, beaucoup d*arais, 
une politesse choisie, un sens et un désir d'obliger 
qui lui tenaient lieu d'esprit » Tels sont les deux 
personnages placés au premier plan du tableau au 
fond duquel se montrent les états de Bretagne dans 
leur confusion pittoresque. La postérité connaît ceux- 
ci par la chronique quotidienne que madame de Sé- 
\igné adresse en Provence à sa fille u pour sa peine 
d'être Bretonne. » 

Les états ont leur part collective dans l'immortalité 
départie à mesdemoiselles de Kerborgne, de Kerlou- 
che, de Kercado et de Grapado, sans oublier le gentil* 
homme râpé des environs de Lauderueau que madame 

ciel avec notre princesse dont les vertus semblaient crottre 
comme le soleil en approchant de son couchant I... Nos ba- 
tailles gagnées, nos villes conquises étaient dues aux prières 
et aux dévotions de la reine plutôt qu'aux batteries de nos 
canons... Si les vœux et les soupirs des patriarches ont attiré le 
Messie, la naissance du roi et de Monsieur sont des fruits pré- 
cieux que les oraisons de leur vertueuse mère ont prodoits à 
la France. La grâce qui les animait a tiré la nature de sa sté- 
rilité. • 

I. Mémoires de SaitO^imon, 1. 1 et IV. 
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de Sévigné prit si malencontreusement pour un do- 
mestique de M. de Chauloes, et qui se trouva n'avoir 
pas moins d'esprit que la marquise. Il n'est pas de 
procès-verbal . plus fidèle d'une tenue à Fépoque de 
relâchement politique où nous sommes arrivés que 
celui de l'assemblée de Vitré* « On mange à deux 
tables dans le même lieu : M. de Chaulnes en tient 
une, madame l'autre. La bonne chère est excessive, 
on remporte les plats de rôtis tous entiers, et pour les 
pyramides de fruits il faut faire hausser les portes. 
Après le dtner, MM% de Locmaria et de Goêtlogon 
dansent avec deux Bretonnes des passe-pieds merveil- 
leux, et à la suite de ce petit bal on voit entrer ceux 
qui arrivent en foule pour ouvrir les états. Le lende- 
main M. le premier président, MM. les procureurs et 
avocats- généraux du parlement, neuf évéques, cin- 
' quante Bas-Bretons dorés jusqu'aux yeux, cent com- 
munautés, c'est un jeu, une chère, une liberté jour 
et nuit qui attire tout le monde. Il n'y a pas une pro- 
vince rassemblée qui ait un aussi grand air que 
celle-ci. 

« Les états ne sont pas longs, il n'y a qu'à de- 
mander ce que veut le roi ; on ne dit pas un mot, 
voilà qui est fait. Pour le gouverneur, il y trouve je ne 
sais pas comment plus de 40,000 écus qui lui revien- 
nent, une infinité de présents et des pensions 

Quinze ou vingt grandes tables, un jeu continuel, des 
bals étemels, des comédies trois fois la semaine, une 
grande braverie, voilà les états. J'oublie trois ou qua- 
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tfe cents pipes de vin qu'on y boit; mais, si je ne 
comptais pas ce petit article, les autres ne Toublient 
pas, o*est le premier. » 

Ce tableau laisse toutefois dans Tombre des cAtés 
fort importants. Si la soumission des états à la volonté 
royale était alors à peu près complète, cette soumis- 
sion était due à des moyens itérés de madame de 
Sévigné, mais aujourd'hui constatés par la correspon- 
dance officielle des agents du pouvoir. Ces moyens 
étaient de ceux dont la puissance est grande dans tous 
les temps ; cependant l'efficacité n'en était pas telle 
que l'honneur breton n'y résistât énergiquement, et 
que Tindépendanoe assoupie de la province ne pût 
laisser pressentir un réveil. Dans les lettres adressées 
au contrôleur général soit par les commissaires du 
roiy soit par le gouverneur et le lieutenant général, 
on suit jour par jour la trace des pratiques eiereées 
sur les membres de l'assemblée. Indépendamment 
des faveurs personnelles que le gouverneur est en 
mesure de répandre sur messieurs des états, faveurs 
qui lui assujettissent presque complètement les mem- 
bres de l'Église et du tiers, un fonds secret de 60,000 
livres est destiné à récompenser les membres de la 
noblesse qui « y servent le mieux le roi » Les mer 
naces sont encore plus prodiguées que les rémunéra- 
tions. M. le duc de Mazariu, dont la courte admini- 

i . Colbert à son frères maître des requêtes et commissaire 
aux états de Bretagne, 3 et 10 août )6ê3. — Cm'espùndanee 
adminisfraHve $ou8 k régne de LmUs XIV, 1. 1, p. 469 et suiv. 
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stration laissa pouvtant dans la proviDoe de bons 
souTenirs, déelare mu députés rassemblés ehez lui 

« qu'il saura qui sont ceux qui engagent la province 
à mander en quelque chose à ce qu^elle doit au roi, 
«t que 8a Majesté les pourra traiter selon leur mé- 
rite *. » M. le duc de Chaulnes a recours à des procé- 
dés plus décisifs. Lorsqu'aux états de Vitré il voit que 
la fermentation augmente à Toccasion des édits, il 
s'enquiert du nom des membres qui Tentretienneiit, 
et il les chasse, a Les états ont eu hier beaucoup 
d'emportement de se voir refuser des offres qu'ils 
croyaient pouvoir plaire à Sa Majesté. Je fais dessein 
de chasser demain de rassemblée deux gentilshommes 
qui ont aujourd'hui parlé avec le plus de chaleur, 
n*étant pas à croire, monsieur, par tout ce que nous 
▼oyons ici, que Ton puisse par autre yoie que par des 
exemples redoublés d'autorité régler des esprits d'au- 
tant plus opiniâtres qu'ils croient ne le pas être, en 
ofirant tout ce qu'il plaira au roi pour se racheter des 
exécutions quelquefois très-rudes, il est wai, des 
édits. Nous n'omettons rien ici de tout ce qui peut 
assurer l'autorité du roi^. » Le lendemain en eifet, 
M. le gouverneur mande chea lui les deux Bretons in- 
discrets, leur ordonne de se retirer de rassemblée et 
les fait à l'instant monter dans son carrosse avec un 
ofiicier suivi de six de ses gardes. « Cette action a été 

1. Golbert, malire des requêtes, au oontreieur général. 

Vitré, 1!» août IfiBN. 

2. Le due de Ghauloes à Colberl, 10 décembre 1673. 
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soutenue de toute Tautonté que le roi m'a commise, 
et la journée d*hier se passa en trois d^utations pour 
le retour de ces gentilshommes*. Nous nous servîmes 
de ces députations pour faire craindre aux états que, 
s'ils ne délibéraient promptement sur le don du roi et 
sans aucune condition, nous nous en désisterions, 
pour ce que la gloire du roi souffHrait trop de men- 
dier un don plus glorieux à faire qu'utile à recevoir, 
Ët après nous être expliqués sur Tobéissance aveugle 
que Ton devait avoir à toutes les volontés de Sa Ma- 
jesté, les états nous ont député ce matin pour la sup- 
plier de vouloir accepter les 2,600,000 livres que nous 
avons eu ordre de demander. Nous recevrons seule- 
ment demain les mémoires que les états nous envole- 
ront contre les édits, et vous jugerez de ce gu i/s 
souffrent par les offres qu'ils feront pour en être 
soulagés^, d 

Ces deux lignes résument la situation tout entière : 

\. Voici ce que conlient sur ce point le regislre des élats: 
« L'assemblée ayant été avertie que M. le duc de Cliaulnes a 
fait éloigner ce matin MM. do Saint-Aubin-Froslon et Duclos, 
a député six de chaque ordre pour lui demander leur rappel, 
à quoi il a répondu qu'il ne pouvait et qu'il u'avaiL fait qu'exé- 
cuter les ordres de Sa Majesté. Les mêmes députés ont été ren- 
voyés vers lui à<la môme lin, el sur ce qu'ils ont rapporté que 
leur voyage avait été inutile, MM. les présidents des ordres 
ont été priés de se joindre auxdits députés, et sur ce (ju on a 
su que madame la princesse de Tareiito avait eu la bouté de 
s'entremettre auprès de M. le duc de Chaulnes pour cette af- 
faire, on lui a envoyé rendre grâce par douze députés. » 

2. Leduc de Chaulnes à Coibert, 13 décembre i(>7J. 
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plus les états soufirent, plus iU sont disposés à payer. 
C'est d'ailleurs uoe justice à rendre à Tesprit droit et 
naturellement modéré du duc de Chaulnes, que per- 
sonne ne connaissait mieux ce que les réclamations 
de la Bretagne présentaient de légitime, et n'aurait 
plus sincèrement désiré concourir à soulager les souf- 
frances publiques. Sa correspondance contient sur ce 
point-là les indications les moins équivoques; mais, 
serviteur soumis d'un pouvoir enivré, le gouverneur 
ose à peine hasarder un conseil, de crainte qu'on n'y 
entrevoie un reproche ; et lorsqu'éclatent les malheurs 
qu'il aurait touIu prévenir, quand Tincendie dévore 
la Bretagne, il l'éteint sans pitié dans le sang, cachant 
à la royauté, pour ne pas troubler sa quiétude, les pé- 
rils qu'il court lui-même et les barbares extrémités 
auxquelles ces périls le conduisent. 

De 16G7 à 1G75, la Bretagne souiiVit de grands 
maux et se trouva sous le coup des plus douloureuses 
anxiétés. Tous ces maux proyenaient de la même 
source : les besoins d'un pouvoir sans limites, et, il 
faut bien ajouter, sans entrailles. Entre ces fléaux, les 
uns frappaient ou menaçaient la population : c'étaient 
une vingtaine d'édits imposant les denrées et les ob- 
jets de consommation usuelle, depuis le tabac jusqu'à 
la vaisselle d'étainj les autres, inspirés parie même 
esprit fiscal, atteignaient plus directement les gen- 
tilshommes. Afin de procurer au roi des ressources 
financières fort restreintes, on menaçait ceux-ci dans 
leur état pohtique, dans la sécurité de leurs héritages 
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6^ cUi^ U jûuisttmee de leurs prérogativei les plus 
impordintot. L'anxiété uniTenelle de lanoUesse pro^ 

venait de trois tentatives s'opérant simultaDément 
coutre son existence et sa fortune : la recherche des 
îmi aobles qui faisait trembler les véhtaliles, tant les 
^ frais des preuves à faire étaient aeeahlaalsi la oonsti-- 
tution à tiennes d une chambre royale du domaine 
cauU'§ iôi» revendioatiûQs de laquelle on ne pouvait se 
âmnti? qu'à fomse d'argent; enfin un projet de ré* 
forme judiciaire qui menaçait Texistenee de la plupart 
des juridictions seigueuriales, et dont la seule an- 
muçe avait, d'après un écrivain breton, provoqué 
Touverture de plus de deux miUe procès ^ Personne 
n'était plus oontristé de pareilles mesures que le duo 
de Chftulpes, obligé de réclamer beaucoup d^argent 
d'une uoblesse eo proie à des inquiétudes si na- 
tureUef. Aussi dumnt ces états dont madame de âé- 
yigné n'apercevait que la belle ordonnance, le goui 
verneur 4e Sretftgue épriv^it-il chaque soir à la cour 
d^ lettres qui, en oooBtatani sa toute sagacité, 
vienqeptse résumer dans (settc conduttoui qu'au fou4 
la justice envers une province malheureuse serait un 
bon calcul» puisqu'41^ ne rapport,erAit.paji moiu^ que 

rimquité, 

« Depuis le temps de mon arrivée ici, que j'^ em- 
ployé à pénétrer la vérité, je trouve, monsieur, plus 
de cûu«»tefn4Ùun et d'ftUéus^tiûu dans tons les esprits 

I. M. A. du Chalellier, la Hepresetitation Tprovinciuk mBre- 
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que je ne poimis imaginer. Deux points principaux 
me paraissent être la cause de ce changement. L'un 
est la poursuite rignureuse qui ae fait 4ea juridicUona 
uaurpéea, et i'autvé oe qui eatniaéré danararréidu 
conseil du 17 septembre 4672 contre les états, qui, 
par une clause générale, sq^i exclus da la PQRUQUt 
nicatioD dea airôta qui détmiraioQt mAme )eiirs fvrir 
vilégea. 

« Je puis vous assurer que la recherche des jiu i- 
dictioDS, dans la forme qu'elle &a f^lit, décoQp^p^e ici 
tout le monde, el néoesaite à de grandea dôpeoiiea dont 
le Foi ne profite pas. Quant à la ehambpa du domaine, 
on peut dire avec vérité que pour 200, OOQ livres peut-- 
être qu'il pourra roYenir au foi de cat édi|) il an api!^* 
tara plua dHip million aux paitîouliera; mw ae qui 
me confirme davantage la peine que leur fait cette re^ 
cherche, c'est qu'il parait toute sorit) (ie liispasiltiQ^s 
de donner au roi plua qu'il ne lui an peul rav^uir» al» 
• qu^en portant leurs plaintea ils font Toir un désir oom- 
mun de subvenir par d'autres voies aux besoins pres- 
sants, et de faire tous las alforta pos^ifj^ ppuf ip^ti|T 
ftûre Sa M^esté. 

« Pour ce qui est de Tartiele eompris dans Tarrôt 
du 17 septembre 1672, ils y envisagent l'anéantisse- 
ment de leurs privilèges» si on iaw ût^i, ^pf la parole 
qui leur fut dopnée, touta aonu^lisB^noe des qui 
pourraient les toucher. Il sera très^ifUcile de las ras- 
surer sur ce point. Comnie de touslçs é(iits et décla- 
rations que le roi envoie dans ses provinces, il y an a 
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qui sont pour 6ter purement et simplement les abus» 
et d*autres pour en tirer des secours d'argent, je puis 

vous assurer que vous tireriez bien plus d'avantages 
de recevoir des oires que nous pourrions rendre assez 
fortes pour que vous les urouyassiez raisonnables, que 
d'attendre l'effet incertain de poifrsuites qui consume- 
ront la province en des frais immenses sans que Sa 
Migesté en profite de la moitié de ce qu'elle peut avoir 
sans embarras. Je suis encore obligé deyous dire que 
j'ai parlé aujourd'hui à plusieurs gentilshommes dont 
je me sers pour gouverner les auU'es : ils m'ont tous 
témoigné le même désir de seryir Sa Majesté, mais ne 
pouvoir plus s*as8urer d*ayoir le même crédit que par 
le passé, et m'ont même averti que le plus doux avis 
pourrait aller à envoyer au roi des députés» si nous 
n'ayons pouvoir de donn^ quelque adoucissement aui 
maux qu'ils souffrent. Vous croirez bien, monsieur, 
que j'en détournerai l'effet par toute sorte de voies*. » 

M. de Ohaulnes reproduit fréquemment ces obser- 
vations avec le sens d*un bomme politique tempéré par 
la souplesse d'un courtisan, sans se préoccuper d'ail- 
leurs des populations» qui ne s'agitent pas encore. 11 
revient sur l'irritation croissante de la noblesse, pro- 
fondément dévouée au roi, mais très-alarméc pour sa 
fortune. Il expose en détail les conséquences des édits 
qui la touchent, il insiste enfin sur ce qu'il y a de bles- 
sant pour elle k se voir, durant son séjour à Vitré, 

1 . Le duc de Chaulnes au. contrôleur général, 3 décembre 
1673. 
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coiitraiole de se défendre à Rennes contre les arrêts 
de la chambre royale du domaine, au mépris d'un pi 
vilége constamment reconnu aux membres de cette 
assemblée, celui de ne pouvoir être cités en justice du- 
rant les dix-huit jours qui précèdent et qui suivent les 
tenues d'états. M. deLayardin, lieutenant général du 
roi dans la province, fait arriver de son côté des avis 
non moins pressants en faisant valoir, conime le duc 
de Chaulnes, Tavantage d'obtenir par un vote spon- 
tané une somme ronde, au moins égale à celle qu'au- 
rait rapportée en plusieurs années l'application des 
éditSj'. Ouoi qu'il en soit, le roi résolut de déférer, au 
yœu des états en dissolvant la chambre du domaine 
et en suspendant les poursuites commencées dans la 
province pour usurpation de justices seigneuriales. 
Un courrier en apporta la nouvelle au duc de Ghaulnes 
le 26 décembre 1673 au moment où les esprits étaient 
partagés entre la consternation et la colère. 
. L'assemblée fut dans l'ivresse, et jamais un malen- 
tendu ne provoqua pareille exf^osion de joie popu- 
laire. Madame de Sévigné nous a montré messieurs 
des états, au comble du bonheur, offrant au roi en 
témoignage de leur reconnaissance 5,200,0(K) Uvres, 
« petite somme par laquelle on peut juger de la grÂce 
qu on leur a faite en leur ùtant les édits'^. » La 
spirituelle marquise était donc sur ce point-là peuple 

1. Le marquis de Lavardin à Coibert, 26 novembre, 6, 9, 
43 décembre 1673. 

2. Lettre du janvier 1674. Tous les détails donnés par 
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comme tout le motide^ et croyait bomiement, elle 
aiiBsi, à la réfocation dea édita. Gomment a'étomier 

dès lors que la province tout entière s'y laissât 
prendre? L heureuse nouvelle coutut de bouche en 
bouche, partout accueillie par lea aodamationa pu- 
bliques. Dans les feux de joie autour desquelB il dan- 
sait en criant Vive le roi, le peuple breton voyait 
flamber péle*méle les édita du tabac^ du papier timbré, 
de la marque d'étain, des atfirmatiena, des nouTeaux 
• acquêts, des fruits de mâle foi, des îles, îlots, bacs, 

madame de Sévigné sur l'allégresse de la province sont slric- 
tbmeiit ekacts. On peat s'en assurer ptfr une lettre de M. de 
Lavardin à Colbert à la date du 27 décembre 4673» « Loué soit 
mille et mille fois le nom du Seignear qui a fait tant de bien à 
son peuple, et qui vient de tirer cette province d'une horrible 
Consternation pour la jeter dans una Joie excessive. Oh ne 
peut airi un Flrunouia afltetionoé à son maître sans avoir lea 
larmes k l*œil sur ce qui s'est passé aujourd'liui ici. Cette as- 
semblée paraissait inquiète et abattue; et l'on n'y voyait de 
tous côtés que tristessa et langueur, lorsque Mi de Chaulnes . 
et lea autres commissaires ayant pris leur place une heure 
après le retour du courrier, il leur a déclaré les bontés dont 
^Sa Majesté voulait bien honorer laËretagne. touchant la sup- 
pression de la ehambre et la révocation des édiés, k l'instant, 
toute rassemblée a interrompu M. de Chaulnes par tant de cHs 
de joie et d'acclamations de Vivê le rot, que jamais on n'a 
marqué tant de zèle et de reconnaissancé» Ces cn< n'ont été 
entrecoupés qu'à peine pour prononcer, ôh redoublant de bé- 
nédiction, la somme de 2,000^000 livres, outtë pareille somme, 
du don gratuit fait ci-devant au sortir de l'assemblée. Le 
peuple a couru de toutes parts, a redoublé les mômes accla- 
mations et crié de plus belle : t Vive le roi, la Bretagne est 
saucée, point dit chambre l On n'a jamais rien vu de pareil. » 
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péages, et mille autres invetitioos qui depuis trois ans 
grondttienl dans )*air comme une menace; mais eu 

ceci il s'était trompé, et la déception fut d'autant plus 
amère que la recuuuaissance avait été plus profonde. 
Le goutememetit n'atait abandouué aucun de ses 
principes ni aucune de ses espérances^ 

Sans contester que le consentement des états fût né- 
cessaire pour moii^iier le clitffre des anciens impôts, 
Colbert atail imaginé une Uiéorie en t^tu de laquelle 
le roi pouvait de pleine autorité édicter pour la 
généralité du royaume des taxes sur des objets nou- 
tNMtic, lorque ces taies seraient déterminées par la 
considération du bien publie dont le prince demeurait 
1 "appréciateur suprême. Telle était lu doctrine que ce 
mimstre entendait faire prévaloir en iiretagne, en Lan- 
^ guedoc} en Provence, en Bourgogne, en Artois, par- 
tout enfin où 11 existait encore des assemblées pro- 
vinciale»'» C'était substituer partout la monarchie 
absolue à la monarchie contrôlée, révolution qu en* 
tendait consommer Louis XIY en vertu du droit royal 
dontil étaitle représentant convaincu. Lorsque MM . de 
Chaulnes et de Lavardin annoncèrent aux états le re- 
trait des édits, ils étaient probablement de bonne foi ; 
mais ils ne tardèrent point à comprendre qu'ils avaient 
donné à la concession royale une portée qu elle ii a- 

\. Les états de Normandie avaient cessé de s'assembler de- 
puis inr.O. A partir de l'ordonnance rendue par Louis XIII en 
1028, ceux du Dauphiné purent être également considérés 
couiiue anéantis. 
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vaiteu aucune façon. Calmer l'irritation des gentils- 
hommes afin d*en obtenir beaucoup d'argent, telle 
arat été Tunique pensée du gouyemement, et ces 
concessions n'allaient pas au delà de ce qui, dans les 
mesures alors débattues, touchaient spécialement la 
noblesse. Ce fut pour celle-ci un vrai malheur. Cette 
situation particulière la rendit suspecte aux popula- 
tions rurales, avec lesquelles elle a\ait toujours mar- 
ché dans un parfait accord. Quoique très-opposée aux 
mesures dont Tapplication allait soulever la province, 
raristocratie bretonne, par la situation que lui avait 
imposée le pouvoir royal, parut être à peu près désin- 
téressée dans le grand conflit bientôt après provoqué 
par ces actes. De là le caractère démocratique du 
mouvement qui était à la veille d'éclater, caractère 
qu'exagérèrent à dessein dans leur correspondance 
tous les agents officiels, comme on va le voir, afin de 
• faire retomber sur la noblebse la responsabilité qui 
pesait d'un poids si lourd sur le gouvernement lui- 
même. 



CHAPITRE V 



LA RÉVOLTE DU PAPIER TIMBRÉ. 

« n s^éleya quelques séditions en Bretagne et en 

Guienne à cause des impôts que ces provinces, nalu- 
reiiemeat mutines ou plus jalouses de leur liberté 
que les autres» ne pouvaient souffinr ; mais ce n'était 
plus le temps de la minorité, et le roi qui était >ur le 
trône savait trop bien se faire obéir pour soulirir que 
ses sijyets osassent s'opposer à ses édits dans le temps 
qu*il donnait la loi à ses ennemis. Les plus coupables 
furent punis, et ceux qui furent épargnés rentrèrent 
dans le devoir » C'est ainsi qu'un historien con- 
temporain, dont les termes ont été presque inyaria- 
blement reproduits par la plupart de ceux qui Tout 
suivi, parle des résistances qui mirent sous Louis XIV 
la capitale de la Guienne au pouvoir d'une insurrec- 
tion et provoquèrent pour celle de la Bretagne des 
rigueurs que l'Europe ne connaissait plus. Les hisLo- 



1. Histoire de Louis XIV , par Larrey, t. IV, p. 290. 
I. 23 
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riens du dix-septième siècle font disparaître la Dation 
devant le prince à ce point qu'elle semble'dans leurs 

récits se montrer impassible dans toutes les foi Luiies 
et devant toutes les résolutions du pouvoir. On dirait 
qu'elle n'intervient dans le drame que pour apporter 
à heure fixe le tribut obligé de sou or et de sou saug. 
iUeu n'est cependant moins eoulorme à la vérité, 
car, dans les temps même où la royauté semble pos- 
séder la plénitude de son prestige, les résistances 
furent fréquentes et plus d\uie fois scellées par le 
sang. La guerre des camisards ne fut pas la première 
protestation qu'eût suscitée la violation du droit au 
sein de cette société appauvrie et décimée. Rétablir 
la vérité sur ce point-iù, c'est relever l'honneur du 
pays» puisqu'il est moins humiliant d'être vaincu que 
de refuser le combat. 

Plus de trente années avant qu'un garçon boulan- 
ger eût detiuit une armée française dans les Ccvennes, 
un autre pai*tisan avait dirigé dans les landes de la 
Gascogne un soulèvement provo(fué par l'introduc- 
tion de la gabelle dans ces contrées. Maître un mo- 
ment de plusieurs villes importantes, un vieux soldat 
du nom d'Audijos , à la tête de plusieurs milliers 
d'insurgés, tint deux ans la campai^no, malgré les 
forces imposantes envoyées pour le réduire. Les sym- 
pathies universelles des populations protégèrent Au- 
dijos contre toutes les poursuites, quoique bon 
nombre des siens lussent jouruellenient roués ou 
pendus à Dai, à Tartas, à SaintrSever. Dans l'impos- 
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sîbilité de faire tomber sa tôte, le gouvernement es- 
tima habile d'otirir à ce chef intrépide, comme il dut 
le faire plus tard pour Jean Cavalier, des lettres d'a- 
bolition àvec uii ëttipM hors du royaume ^ 

Deux années auparavant, le comté de Boulogne avait 
été mis en feu par suite d'une taxe de 40,000 livres 
imposée Contrairement aui privilèges reconnus aux 
Boulonnais. « C'était une très-petite somme , nous 
dit Louis XIV dans ses mémoires , et je la leur 
imposai seulement pour leur faire connaître que j'en 
avais le pouvoir et le droit. » Le rbi ajoute que, des 
rassemblements armés s'étailt formés en plusieurs 
lieux, il dut envoyer des troupes pour réprimer Im- 
surrection ; il fit ensuite condamner à mort et en- 
voyer aux galères ceux qui fuirent pris les armes à la 
main, « croyant devoir en cette circonstance, ajoute 
le monarque dans ses conseils à son fils, suivre ma 
raison plutôt que mon inclination ^. i» Il dut en effet 
en coûter beaucoup au cœur du prince, car cette ré- 
volte, secrètement fomentée par la noblesse, comme 
bous l'apprend Louis XTV, fût réprimée avec Une ri- 
gueur terrible. Un document de Texistence duquel 
on douterait, s'il n'avait une date certaine, prescrivit 
avant toute information judiciaire à un maître des 

i . Cofrespondmee adminiistraHM 8<m le règm de louis XI V, 
t. ni. — Voir les cinquante-sept lettres adressée» par PeUat à 
Colbert du 26 mai 1664 au 8 février i667. 

3. Inslniction du dauphin. VExmee delmii XlV^ t. I, 
p. 2i3. 
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requêtes envoyé sur les lieux, de puair au moins douze 
cents personnes, chiffire minimum, et de choisir les 

prisonniers parmi les hommes les plus valides, de 
manière qu'ils pussent faire un service utile sur les 
galères de Sa Majesté, négligées par le cardinal Ma- 
zarin durant son administration, et que M. Colbert 
aspirait alors à renforcer par un personnel vigou- 
reux ^ 

Un écrivain dont les travaux ont concouru à éclai- 
rer les côtés les moins connus de ce règne ne pou- 
vait omettre les émeutes provoquées dans la plupart 
des provinces du royaume par les disettes fréquentes 
et les impitoyables exigences du jGisc. M. Pierre Clé- 
ment a tracé une sorte de tableau synoptique de ces 
insurrections si bien étranglées parla corde que Tbis- 
toire en a perdu jusqu'à la trace. Il a retrouvé cette 
trace douloureuse dans le Boulonnais, dans le Quercy, 
en Périgord, en Normandie, en Languedoc, partout 
enfin où s'exerça cette domination d'autant plus in- 
flexible qu'elle avait la croyance et jusqu'au fanatisme 
de son droit GrAce à ces récents travaux, grâce 
surtout à la correspondance administrative dépouillée 
par M. Depping, le public a connu la gravité de celte 
insurrection de Guienne qui mit au pouvoir du 
peuple l'une des plus grandes villes du royaume, et 

1. Arrêt du conseil et instructions au sieur de MacUauU, 
dans la Gazette de France de 16G2, 88. 

2. La PoUce sous Louis XiF, chap. zii* — Les Émeutes en 
province. 
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fut assez forte pour contraindre le parlement de 
Bordeaux à ramnisder. La popularité acquise aux 

lettres de madame de Sévigné a fait que ron con- 
naît uQ peu mieux l'importance de rinsurrectiou bre- 
tonne , laquelle éclata dans le même temps et pour 
les mêmes motifs. Mais, en dehors des agitations 
populaires et de leur sanglante répression, la révolte 
du papier timbré se présente en Bretagne avec un 
caractère tout particulier. L'application d'édits dont 
la province venait de se libérer à prix d'argent con- 
stitue une \iolation tellement éclatante des principes 
de la morale publique, et cette mlation fut précé- 
dée d'un oubli si scandaleux d'engagements sacrés , 
qu'on particulier qui se conduirait vis-à-vis d'un autre 
comme le gouvernement français se conduisit alors 
vis-à-vis des Bretons serait pour toujours retranché 
de la société des honnêtes gens. 

La Bretagne, qui durant les troubles de la Fronde 
venait de prodiguer à la cause royale des gages 
nombreux de son dévouement , fut traitée comme 
une province conquise à l'instant même où sa popu- 
lation avait les armes à la main pour protéger contre 
Tennemi extérieur l'intégrité du territoire national. 
Personne n'ignore que la guerre intentée par Louis XIV 
à la Hollande provoqua les plus chaudes alarmes, de 
i672 à i675, dans les provinces maritimes du 
royaume. Deux flottes formidables commandées par 
les plus grands hum mes de mer du temps menacèrent 
plusieurs fois nos côtes de la Manche, et Tanxiété pu- 
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blique était d'autant plus naturelle que ces cOtes n'é- 
Udent point fortifiée», et que leg armées françaises se 
trouvaient alors engagées tout entières en Allemagne. 

La population bretonne sufût à la déieii^c de son 
double littoral. Jour et nuit en obiervatioii, epe m 
quittait la bôche du terrassier que pour saisir le mous* 
quet du garde-côte. Lorsque le chevalier de Rohan, 
abusant de la boubomie deil tfollandais pour leur es- 
croquer de l'argent, leur promût de les introduire en 
Normandie, oe Gatilina de ruelles respecta trop sa pa- 
trie pour mêler le nom de la Bretagne à des trames 
dignes d'aller se dénouer en police correctionnelle. 
Rien de plus patriotique que Tattitude de la pépinsul^ 
durant cette crise. Attaquée par des forces considé- 
rables, Belle-Ile fut sauyé^ par Télan de la population 
rurale et de la noblesse ; et, au moment où la ré?Qlti» 
allait commencer à Rennes, ce drame s^ourrait k 
Taulre extrémité de la péninsule par uu prologue 
d'un caractère antique. Depuis plusieurs semaines, 
des milliers de paysans des diocèses da Comouaille et 
de Tréguier étaient accourus à Brest, et trayaillaient 
avec ardeur à protéger la \ille et son port par des 
terrassements qui en formaient, à bien dii^e, seule 
défense. Le duc de Ghauhies venait de partir pour 
la côte sud en emmenant la garnison lorsque , dans 
les derniers jours de juin 1674, la Hotte de Tromp 
se déploya tout entière en vue de Qrest, paraissant 
se disposer à forcer le goulet et h opérer un dé- 
barquement. Les. moyens de défeqse éU^ieut à peu 
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près nuls, mais Ton était résolu à mourir en vendant 
chèrement sa vie. L'évêque de Tréguîer réunit sur la 

place publique toute la population, et, après avoir 
donné au peuple l'absolution générale, il Tenvoya, la 
conscience libre et le cœur joyeux, garair ks rem- 
parts, dont une soudaine tempête éloigna bientAt 
Tennemi en dispersant la ilotte hollandaise dans des 
passes périlleuses. 

Cette heure était mal choisie pour mettre en vigueur 
par de simples arrêts du conseil des édits dont la Bre- 
tagne s était rédimée six mois auparavant, et dont elle 
avait célébré le retrait aux cris mille fois répétés de 
Vive k roi/ Ni le duc de Ghaulnes, ni M. deLavardin, 
ni M. Boucherai, ni Colbert, n'ignoraient qu'envolant 
en dehors du don gratuit un subside extraordinaire 
de deux millions l'assemblée de Vitré, close en jan- 
vier 1674, avait entendu attacher à ce vote une condi- 
tion formelle, l'abandon de tous les impôts contre 
lesquels protestaient alors le parlement et les états. 
Aucun doute n*était possible sur ce point en présence 
d'une délibération prise quelques jouis auparavant, 
et dont lo texte a trop d'importance pour n'être pas 
reproduit, «i Les états, outre le don gratuit, ont offert 
au roi deux millions pour la suppression de la 
chambre royale du domaine établie à Rennes, de l'ar- 
rêt du conseil qui défend au parlement la communi- 
cation aux états de la recherche des justices seigneu-' 
riales et amendes pour icelles, — pour le retrait de 
Tédit des iraocs-fiefs et nouveaux acquêts, celui du 
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sceau, celui de la nouvelle création d'of liciers, les 
taxes sur les notaires, procureurs, huissiers et ser- 
gents, Tédit d*érection du greffe des arbitrages, des 
banquiers expéditionnaires en côur de Ronne, des 
arts et métiers en communautés, du greife des enre- 
gîstrements, des hypothèques, du papier timbré, 
Farrét pour les lies. Ilots, bacs, péages et pêcheries, 
la recherche des fruits de malefoi, ladite somme de 
deuxmiUions payable à condition et non autrement 
qu'ayant le premier payement Sa Majesté enverra 
une déclaration portant suppression de tous ces édits 
et arrêts, et que, dans le moment qu'on en rétablii'a 
quelques^ms, le trésorier des états cessera de 
payer ^ » 

Jamais rédaction plus catégorique ne fut imaginée 
pour prévenir la mauvaise foi. On peut donc com- 
prendre la surprise indignée de laBretagne quand elle 
vit des arrêts du conseil et de simples décisions minis- 
térielles mettre eu vigueur la plupart des édits, mal- 
gré la délibération solennelle des états^ et les refus de 
vérification que leur opposait le parlement de Rennes. 
Qu'on se ligure la colère du peuple lorsqu'à tant de 
prescriptions ruineuses pour les diverses classes delà 

I. Registre des états de Vitrd, 20 décembre 1673. 

Les états considéraient si bien l'impôt du papier timbré, 
par exemple, comme illégal et comme abroiré, qu'ils proscri- 
virent, avant de se séparer, à leur procureur-syndic de rédi- 
ger leurs procès-verbaux et généralement tous les écrits rela- 
tifs à l'administration do la province sur papier commun et 
non timbré. — Registre Ue^ étals do Vilré^ 30 décembre 1673. 
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société Tint se joindre, comme une insulte à rassem- 
blée à peine séparée, rimpôt nouveau qui assujettissait 
à la marque toute la vaisselle d'étain', et quand les 
traitants commencèrent la perception des droits sur 
le papier timbré et sur le tabac ! La culture de cette 
plante, libre jusqu'alors, se trouva tout à coup res- 
treinte à quelques localités; la vente en fut abandon- 
née pour une somme annuelle de 000,000 liwes à des 
fermiers qui en rehaussèrent immédiatement le prix, 
au désespoir de la population rurale, pour laquelle le 
tabac était devenu un besoin impérieux. L'émotion 
publique s^accrut chaque jour par Teffet des mesures 
prises pour assurer la sécurité de la perception. 

A Rennes commença le mouvement qui, dans les 
premiers mois de 1675, s'étendit par toute la pénin- 
sule. Les marchands de tabac et ceux de vaisselle d'é* 
tain, obligés d'élever des prix dont le maintien aurait 
amené leur ruine, rencontrant dans le peuple des dis- 
positions foçt menaçantes, s*adressèrent au premier 
président du pariement, qui avait fait aux édits une 
opposition constante. Alarmé d'une agitation depuis 
longtemps prévue et annoncée, M. d'Argouges pro- 
mit d'écrire à la cour pour exposer Tétat des choses, 
en exprimant l'espoir que les vœux de la population 
ne tarderaient pas à être exaucés. Soit que la réponse 
du premier président fût équivoque, soit qu'on affectât 
de la croire telle, ses paroles furent interprétées 

3. Éditdu i 9 février 1674. 
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comme une promesse laite au nom du gouvernement 
de rétablir les choses et les prix sur Tancien pied. 
La foule, excitée par cette espérance, se ma doDc sur 
les bureaux institues pour le débit du tabac, la vente 
du papier timbré et le poinçonnage de la vaisselle 
d*étain. Durant cette attaque, deux hommes furent 
tués par les préposés du timbre, et leur mort exaspéra 
la multitude qui, se portant au domicile des maltô^ 
tien^ brûla les registres et finit par envahir leurs mai- 
sons et par les saccager. Ces violences hnprimèrent 
bientôt à Témeute un caractère plus redoutable, et les 
hùtels de tous les capitalistes auxquels on supposait 
quelque intérêt dans les fermes fureat menacés de pil- 
lage et d'incendie : situation d*autant plus grave 
qu'aucune autorité, hors celle du parlement, ne se 
reacQptrait alors à Rennes. lie gouverneur de la pro- 
vince était à Versailles; M. de Lavardin, lieutenant 
général de la Ilaute-Bretagne, était à Nantes, oîi les 
appréhensions n'étaient pas moins vives; enfin le 
marquis de Goëtlogon, gouverneur de la ville, se trou- 
vant absent, avait délégué ses pouvoirs à son fils, 
jeune homme plein de courage, mais dénué de toute 
influence personnelle. 

Les moyens de défense militaire étaient nuls, Tun 
des plus chers privilèges de la ville de Rennes étant 
de ne pas recevoir de garnison, et le service de sûreté 
se trouvant confié aux compagnies bourgeoises, qui 
portaient le nom de cinquantaines. Ce fut à la bour- 
geoisie organisée, ce fut surtout à la noblesse, tou- 



Digiîized by 



LÀ RÉY0LT9 DU PÂPIER TIMBRÉ. 363 

jours armée ettoiQovirs prête àcombattre, que le j^uno 
gouverneur en survivance dut adresser un chaleureux 
appel. L'une et l autre y répondirent avec un dévoue- 
ment égal. Au mopient où Témeute menaçait de se 
porter aux dernières extrémités, quelques compagnies 
de milice soutenues pai* de numbrcux gentilshommes 
engagèrent contre elle une lutte assez meurtrière, 
mais où elles ne tardèrent pas à demeurer victorieuses. 
L'insurrection une fois refoulée dans les faubourgs, 
les portes de la ville furent fermées, et 1 ordre parut 
une première fois rétabli. Mais les troubles recom- 
mencèrent promptement, et la sédition, associant aux 
griefs populaires d'invincibles antipathies religieuses, 
se jeta, aux abords de la ville, sur le temple consacré 
au cnlte protestant, auquel appartenaient plusieurs 
employés des fermes L'édifice fut brûlé avant Tar- 
rivée de dcui cents gentilshommes accuurus Fépée 
à la main pour écarter.les incendiaires. Ce fut k la 
lueur des flammes que le marquis de Lavardin, parti 
de Nantes au premier bruit des événements, entra 
dans Renues et prit jusqu'au retour du duc de Chaulnes 

1. Il résulte des registres secrets du parlement que cette 
cour, de tout temps fort opposée aux jésuites, fit les plus 
grands efTortsafin d'impliquer dans l'incendie du temple pro- 
testant les élèves du collège que cette compagnie possédait à 
Rennes. Des poursuites furent commencées contre un élève 
de cinquième, âgé de treize ans, et durent être abandonnées 
faute de charges suffisantes. — Registres secretif année 
27 avril, t. m. 
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la direction des mesures défensives. Le gouverneur ne 
tarda pas à le joindre. 

Après la clôture comme peiidaut la durée des états, 
M. le duc de Ghaulnes avait fait prè& du coutrôieui* 
général, pour obtenir ou le rapport ou la modification 
des édits, des efforts dont sa correspondance constate 
la persistance et Tinutilité. Sans croire que M. de 
Chaulnes ait jamais inspiré Viuiaration que Saint-Si- 
mon attribue à la Bretagne pour son gouverneur, il y 
a tout lieu de penser que, jusqu'àla crise de 4675, il 
n'y comptait pas d'ennemis. Il y avait déployé la sa- 
gacité d'un esprit mûri par les grandes affaires diplo- 
matiques et cette magnificence tant célébrée par Saint- 
Simon et par madame de Sévigné, magnificence que 
rendaient d'ailleurs facile les immenses profits de son 
gouvernement durant la guerre maritime'. SiTami 
de iiiadciine de Sévigné fut plus tard considéré par 
toute la population bretonne comme un ennemi pu- 
blic» ce.qu*ignora toujours Saint-Simon, qui prenait 
ses renseignements à Versailles, ce changement 
s'explique par l'exaspération que provoquèrent chez 
M. de Chaulnes les insultes populaires, tristes consé- 
quences de la répression dont il fut l'instrument. Les 
rigueurs impitoyables exercées par un homme natu- 
reiiemeat modéré furent la suite de la funeste condi- 

i. Dangeau, jo ne sais trop sur quel fondement, porte à 
900,000 livres la part du duc de Chaulnes dans la valeur des 
prises, telle (]u'cllo diait déterminée par les droits de l'ami- 
rauté en Bretagne. 
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tîon imposée aux agents de tous les pouvoirs absolus, 
accoutumés à mesurer le zèle de leurs serviteurs à la 

promptitude avec laquelle ceux-ci sont obéis. 

Arrivé le 2 mai ,1675 à Rennes, où il iixa depuis 
cette époque sa résidence, le gouverneur de la pro- 
vince fut accueilli avec empressement par toute la 
bourgeoisie, car, si celle-ci se montrait fort opposée aux 
édits, elle était aussi fort alarmée des conséquences 
d*une insurrection toute prête àrenaltre. Reçu le lende- 
main à rhôtel de ville avec les honneurs d'usage, M. de 
Ghaulnes se montra d'autant plus résolu à faire stricte- 
ment exécuter les ordres du roi, qu'il avait à faire ou- 
blier aux ministres ses efforts récents pour en obtenir 
le retrait. Rien n'était en effet plus dangereux pour 
un courtisan de profession que d avoir eu raison contre 
un gouvernement qui ne doutait pas plus de sa sa- 
gesse que de son droit; mais peiidaut que le gouver- 
ueui' se préparait à rétablir les bureaux saccagés, les 
nouvelles les plus sinistres lui arrivaient de tous les 
points de la province. 

L'émeute venait d'obtenir à Nantes une sorte de vic- 
toire d'un effet périlleux* La femme d'un menuisier, 
dont les cris avaient attroupé le peuple, fut arrêtée par 
la garde du gouverneur de la ville, et son emprison- 
nement mit sur pied toute la populace des faubourgs. 
La mise en liberté de la Veiliane fut réclamée avec 
des menaces terribles, et la fureur des insurgés devint 
tellement aveugle, que M. de la Beaume, évéque de 
Nantes, s'étant jeté au milieu d'eux dans la vaine es- 
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pérance de les calmer, leur première pensée fût de 

sauver la vie de la prisonnière en menaçant celle du 
courageux pasteur. Le peuple renferma duus une 
église en faisant savoir au baron de Molac, gou?er- 
neur de la ville, que la vie de Télréque dépendrait dn 
sort réserve àlaVeillone, et qu'il serait pendu, si elle 
l'était elle-même. Il est douteux qu'une population 
profondément religieuse se fût jamais résolue à ac- 
complir cette menace ; cependant le péril du prélat 
parut assez jrravo pour que M. de Molac se décidât à 
délivrer la Veilione en faisant porter au peuple par 
cette femme des paroles de concilatiion qui furent ac- 
cueillies aux cris de Vive le roi sans éditsl La nou- 
velle de ces événements arrivait à Versailles au mo- 
ment où l'on apprenait que Tinsurrection de Guienne 
avait contraint le parlement de Bordeaux de pactiâer 
avec elle en infligeant à la royauté Téchec le plus grave 
qu'elle eût essuyé depuis la Fronde. Aussi la conduite 
de M. de Molac provoqua-t-elle à la côur la plus vive 
indignation. Suspendu de ses fonctions, il dut en re- 
mettre immédiatement l'exercice au marquis de La- 
vardin, envoyé par le duo de Chaulnes à Nantes avec 
quelques troupes pour y présider à la punition des 
coupables et rendre à rauturilé dans cette grande ville 
le prestige qu'elle avait perdu. 

Cependant le feu de la révolte gagnait toutes les 
parties de la Bretagne. A Lamballe, à Yanneâ, àMotot- 
fort, la sédition éclatait simultanément, et les paysans 
refusaient d'acquitter toute espèce d'impôt. Une bande 
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d'employés du tabac était massacrée près de Dinan, 

dans la forôt de la Hunaudaye. A Guinganip, It s bour- 
geoisy placés eutre la craiate que leur inspiraient les 
émeutiers et la terreur non moins \iTe causée par la 
prochaine arrivée des troupes, attaquaient bravement 
rémeute, et faisaient pendre par voie de justiee sum- 
maire trois des prisonniers les plus compromis, afin 
de ne laisser ni du grand prévôt ni à M. le duc de 
Chaulnes aucun motif pour venir les visiter, pré- 
caution qui n empêcha pas cette malheureuse commu- 
nauté d'avoir à héberger le gouverneur, sa suite, ses 
juges et ses garnîsaîres. 

Les choses allaient plus mal encore dans la Basse- 
Bretagne, ruinée Tonnée précédente par une mauvaise 
récolte, et dont les populations rurales avaient passé 
plus d'une fois, dans des crises semblables, de leur 
apathie habituelle à la fiévreuse ivresse du carnage. 
Dans le duché de Rohan et la principauté de Léon, leà 
piiysans firent main basse sur tous les magasins do 
tabac et de papier timbré, et ne tardèrent pas à refuser 
racquittement de toutes les taxes. A Landerueau, des 
étabhssements industriels considérables furent anéan- 
tis sur le seul soupçon d'appartenu: à des traitants in- 
téressés dans les fournitures du port de Brest; mais les 
révoltés du Léon furent bientôt dépassés par ceux de la 
ComouaiUe. M. de Langeron, plus connu sous le nom 
de marquis de Lacoste, lieutenant général pour le roi 
dans les quatre évéchés de la Basse-Bretagne, se porta 
successivement à Carhaix et à ChÀteaulin, oùlespay* 
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sans parcouraient les campagnes. Les rustiques s'é- 
taient armés des vieux mousquets de la Ligue et brù* 

laienlles châteaux abandounés parles gentilshommes, 
contraints de se rendre, sur Tordre du gouverneui*, 
au point de concentration assigné dans chaque res- 
sort au ban de la noblesse. A Ghàteaulin, M. de 
Lacoste, qui avait réuni en toute hâte à cette troupe 
de gentilshommes les faibles contingents fournis par 
les garnisons du littoral, trouva devant lui une multir 
tude exaspérée qui paraissait obéir à une impulsion 
donnée par le notaire d'une paroisse voisine. Une vé- 
ritable bataille s'engagea aux abords et jusque dans 
les rues de cette petite ville. Le lieutenant général de 
la Basse-Bretagne y fut blessé grièvement, et, si î'ab- 
sence de documents interdit d'apprécier Timportance 
de ce conflit, il résulte des faits connus que durant 
trois mois la Gomouaille demeura au pouvoir deTin- 
surrection*. Le marquis de Lacoste se fit transporter 
à Brest aiiu d'y trouver les soins exigés par ses bles- 
sures, et peut-être aussi pour y veiller lui-même à la 
sûreté de cette ville, bloquée et un moment menacée. 
L éioignement forcé de ce personnage fut un vrai 
malheur pour cette contrée. Jouissant de Testime gé- 
nérale que lui avaient assurée des qualités élevées et 
modestes, M. Je Lacoste semblait appelé à exercer le 

4. Voir aux tomes VI et VII de la Revue de nretagnelei im- 
portants travaux de M. de La Bordorie sur celte insunecLion, 
dont il a été le premier et dont il est demeuré jusqu'ici le seul 
historien. 
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rdle de médiateur entre les gentilshommes, obligés 

par honneur de marcher sous ses ordres, et les pay- 
sans, qui, furieux de se voir combattus par leurs chefs 
naturels, les pendaient sans miséricorde. Il aurait cer- 
tainement préservé le pays des vengeances atroces 
dont l'arrivée du gouverneur fut le signal, et t|ui, si 
le détail en était mieux connu, fourniraient une des 
pages les phis sombres de notre histoire. 

Tandis que ces choses se passaient en Basse-Bre- 
tagne, ni M. ni madame de Chaulaes u étaient à Rennes 
sur un lit de roses, car Témeute y renaissait mille fois 
plus^ insolente qu'à ses débuts. Les nombreux gentils- 
hommes qui jusqu'alors avaient entouré le gouver- 
neur venaient de quitter Rennes sur le bruit des évé- 
nements, pour veiller à la sûreté de leurs propriétés et 
de leurs familles. Dans cet isolement périlleux, le duc 
de Chaulnes agit comme tout autre aurait fait proba- 
blement à sa place. U appela de Nantes quelques com- 
pagnies du régiment de la Couronne, force très-insuf- 
fisante , mais la seule dont il pût alors disposer. Ces 
compagnies entrèrent à Rennes tambour battant, 
mèche allumée, et se dirigèrent vers Thètel de ville, 
soit sur Tordre du gouverneur, soit par une inspira- 
tion spontanée, car les lettres du duc de Chaulues lais- 
sent quelque doute sur ce point. Le corps de garde 
de cet hôtel était occupé par la milice bourgeoise de- 
puis le commencement des troubles, et celle-ci consi- 
déra comme une insulte Tinj onction qui lui fut faite 
de révacuer. La bourgeoisie craignait i émeute; mais 

I. 24 
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elle avait vu avec uae humiliation qui chez elle faisait 
taire jusqu'à la crainte quelques centaines de soldats 

s'établir dans une ville à laquelle appartenait le privi- 
lège de ne pas recevoir de garnison; or le privilège 
n*était pas alors moins sacré pour chacune des classes 
de la société française que n'est aujourd'hui pour 
nous le droit commua. C'est là une manière de sentir 
dont nous ne saurions désonnais nous faire aucune 
idée, mais qui tenait à Tessence môme de cette vieille 
organisation dont elle constituait la force et l'hon- 
neur. 

L*antipathie des bourgeois pour les soldats do- 
minantdonc pour ce jour«4à la crainte que leur avaient 

antérieurement inspirée les émeutiers, les cinquante- 
niers affluèrent en armes à l'hôtel de ville, et les mi- 
litaires, sur un ordre du gouverneur, s*empreesèrent, 
alin d'éviter un conflit, d'évacuer le corps de garde 
pour s'établir dans les dépendances de l'ancien ma- 
noir épiscopal, résidence de M. le duc de Ghaulnes. 
Le lendemain, les marchands serraient la main des 
faubouriens qui leur avaient fait si grand'peur la 
veille. Ils s'empai'èrent en commun de toutes les 
portes, et rompirent les chaînes desponts-levis, afin 
qu'on ne pût empêcher les habitants de la banlieue 
d'entrer en ville pour venir leur prêter au besoin main- 
forte contre la garnison. 11 semblait que celle-ci fût 
devenue tout à coup le seul ennemi public. En pré- 
sence d une évolution aussi soudaine de ropiiiion, 
ayant d'ailleurs à compter avec le parlement, qui, 
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toui en sévissant coutre les perturbateurs S maintenait 
résolûmeut soa opposition aux mesures qui aToient 
provoqué l'agitation, M« de Ghaulnes comprit que 
mieux valait encore pour sa fortune politique une 
grande humiliation persomieile qu'un conflit duquel 
l'autorité royale courrait risque de sortir vaincue. H 
se résigna donc, la honte et la douleur dans Tâme, à 
faire repartir les troupes qu'il avait lui-même appe- 
lées; malheureusement il perdit le bénéfice de cette 
concession, et parût reculer devant Témeute, quoi« 
qu'il fût d'une rare intrépidité. Avant qu'il eût pu 
donner des ordres pour le départ des troupes^ tous les 
abords de son hôtel avaient été envahis par la foule, 
et lorsque le duc se présenta au balcon afin de ha- 
ranguer la multitude, il fut assailli par une grêle de 
pierres et par un torrent de qualifications injurieuses 
entre lesquelles la plus douce, siFon en crdt madame 
de Sévigné, était celle de gros cœhan*. 

Deux jours après leur entrée menaçante, les trois 
malheureuses compagnies furent donc obligées de dé- 
guerpir de grand matm, protégées contre la populaca 
par une nombreuse escorte de la milice bourgeoise. 
Celle-ci s'empara de toutes les portes et eut la ville à 

1. Un arrêt du 10 juin 1675 interdisait sous peine de mort 
tout allroupement, ordonnait des poursuites contre tous les 
perturbateurs du repos public, et spécialement contre les mal- 
voillantsqui répandaient de faux bruits, tels que celui du pro* 
chain élablisspmenl de la pahelle en Bretagne. — Registres se- 
crets du yarkinent, nnnée 1G75, t. II et 111. 

2. Lettre du 19 juin 1675. 
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sa merci. Le gouverneur, ne pouvaiit attendre aucun 
renfort de troupes régulières tant que Tarmée fran- 
çaise serait occupée sur le Rhin, prit le parti de pa- 
tienter jusqu'à la fin de la campagne , en calmant 
par une politique temporisatrice une situation qu'il 
n'était pas assez fort pour dominer. 

n se rapprocha du parlement, conclut un arrange- 
ment secret avec les fermiers du tabac pour la suspen- 
sion de leurs opérations jusqu'à la prochaine tenue des 
états, et 6*aTentura même à promettre, sans aucune 
sorte d*autori8ation ministérielle, comme le constate 
sa correspondance, la réunion à Dinan de ces états, 
attendus par tous comme la dernière espérance de la 
province* Le duc de Ghaulnes avait à la session précé- 
dente si bien réussi à compromettre la noblesse en sé- 
parant ses intérêts de ceux des autres ordres, qu'il ne 
considérait pas comme impossible d'obtenir par le 
concours de la majorité des gentilshommes une sorte 
de sanction légale des édits. Ce fut donc de très-bonne 
foi qu'il travailla près du contrôleur général et de 
M. de Pomponne, chargé des aftaires de la province, 
à provoquer la réunion des états, à laquelle Louis XIY 
répugnait singulièrement, et l'on verra qu'en ceci suu 
esprit politique servit très-bien le gouverneur, qui ne 
fut pas trompé dans son espérance. 

Cependant la position de M. de Ghaulnes était de- 
venue intolérable dans une ville unanime, ainsi qu'il 
le reconnaît lui-même dans toutes ses dépêches, pour 
détester la politique dont il se trouvait être Tinstrument 
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fatal. Lorsqu^il parootindt les rues de Rennes, Tiosulte 
s'y dressait pourliû sous toutes les formes. Il n'avait 
pas seulement à se défendre contre ce que madame de 
Sévigné appelle la coliguepierreuse^]& sûreté etFhon- 
neur de sa famille étaient tous les jours compromis. 
Les lettres de la marquise ne nous ont initiés qu'à la 
plus faible partie de ces tribulations quotidiennes. La 
mère demadame de Grignan n*arriTa aux Rochers qu'au 
mois d'octobre, et ne put apprendre à Paris que par 
oui-dire les premiers actes du drame qu'elle exposait à 
sa Me. Si madame de Sévigné assista à la péripétie la 
plus terrible, celle de la répression, elle ignora une 
foule d'épisodes conservés par la tradition locale, et 
dont son amitié pour le gouverneur de la Bretagne ne 
l'aurait pas empêchée d'amuser les loisirs de la gou- 
vernante de Provence, heureuse de ne pas connaître 
d'expérience comment on détestait un gouverneur. 

Un jour, pour ne citer qu un fait , la duchesse de 
Ghauhies parcourait le faubourg de la rue Haute, 
rasée trois mois plus tard en souvenir de cette mé- 
saventure. Son carrosse est bientôt entouré d'une 
foule compacte du milieu de laquelle se détachent 
quelques femmes au geste patelin et au sourire équi- 
voque. « Madame, voudriez-vous bien consentir à 
nommer un enfant? — Très-volontiers , » reprend la 
gouvernante , heureuse de ce retour inattendu de po- 
pularité. Elle ouvre avec empressement la portière 
pour aller voir le nourrisson. A l'instant, une main 
vigoureuse lui lance à la tête la charogne d un chat 
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pourri, et les applaudissments de la foule révèlent à 

la duchesse que tel est le filleul qu'on lui destine. Son 
cocher, alarmé, met ses chevaux au galop, et un coup 
de fusil mot briser Tépaule du page de madame de 
Ghaulnes, laquelle dut eerCainement éprouver cette fois 
toutes les terreurs décrites par madame de Sévigné, 
et se croire appelée à être mise en pièces * • 

Cependant, sous le coup des mauvaises nouvelles 
qui survenaient de toutes parts, le due de Ghaulnes 
prit la résolution de se rapprocher de la Basse-Breta- 
gne, car ce pays échappait de plus en plus à Faction 
de l'autorité royale. 11 quitta Bennes au mois de Juillet, 
y laissant madame de Ghaulnes à peu près prisonnière, 
et s'en remettant du soin de maintenir l'ordre à la mi- 
lice bourgeoise, laquelle fit une sorte de pacte avec 
les émeutiers pour le maintien de la sécurité pubUque. 

Afin de commencer ses opérations à coup sùi-, le 
gouverneur alla s'enfermer dans Port-Louis , atten- 
dant derrière les fortifications de cette place les nom- 
breux renforts qui ne lui arrivèrent qu*en septembre. 
De ce quartier général, le duc de Ghaulnes convoqua 
le ban et Tarrière-ban de la noblesse en des termes si 
pressants qu'un gentilhomme ne pouvait, sans for^ 
faire à l'honneur, manquer d'obéir aux ordres qu'il 
recevait au nom du roi. Tous coururent aux armes, 
et la noblesse devint ainsi le noyau même, et durant 
plus de deux mds, Tinstrument unique de la répres- 

1. Lettres dM 24 ei 29 juillet 1679. 



Digiîized by GoOglc 



LA RÉVOLTE DU PAPIER TIMBRÉ. 375 

sioD. Déjà compromise Tannée précédente par le re- 
trait opéré à son profit des édits sur le domaine et la 
justice seigneuriale, elle se trouva directement enga- 
gée, jusqu'à l'arrivée des troupes de ligne, contre les 
populations rurales, circonstance qui concourut à im- 
primer à la révolte le caractère anti-aristocratique si- 
gnalé dans tout le cours de la correspondance du 
gouverneur» 

C*est d'ailleurs avec une grande réserve qu'il con- 
vient d'accepter sur ce point-là les assertions de 
M. de Ghaulnes, courtisan habile et fonctionnaire 
assoupli. Le gouverneur de Bretagne faisait des 
efforts très-peu généreux pour rejeter sur l'impopu- 
larité des nobles Finsurrection des campagnes , ma- 
nifestement provoquée par l'excès des charges publi- 
ques. Il espérait, en attribuant la révolte à ce motif, 
écarter de l'esprit du roi la périlleuse pensée que des 
populations soumises à son gouvernement chance- 
laient dans leur obéissance. U prit donc le plus grand 
soin pour établir que la cause principale des troubles 
se rencontrait dans les prétendus sévices exercés par 
la-noblesse envers ses vassaux, compromettant vis-à- 
vis des populations les nobles dont il faisait ses auxi- 
liaires, et profitant de cette compromission afin de les 
calomnier près du pouvoir. Les affirmations qui rem- 
plissent la correspondance échangée entre le duc de 
Ghaulnes et Golbert, du mois de février au «mois d'oc- 
tobre 4675, sout, malgré une grande habileté de ré- 
daction, plus spécieuses que fondées. Ge que le peu- 
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pie armoricain poursuivait d'uue haine implacable» 
c'étaient les maltôtiers^ c'étaient surtout les gens des 

fermes, pour la plupart étranger> au pays, où ils re- 
présentaient le régime fiscal dont ces malheureux 
sentaient de plus en plus les étreintes \ Ce peuple ne 
tarda pas cependant, il faut bien le reconnaître, à pas- 
ser de la haine des bourgeois enrichis à la haine des 
gentilshommes, et rien n'était plus naturel, puisque 
la fatalité des circonstances avait partout transformé 
ces derniers en auxiliaires d'un pouvoir univers^e- 
ment abhorré. 

Dans le duché de Rohan, une bande de dejox mille 
rustiques s'emparait de Pontivy, où elle brûlait le bu- 
reau du timbre et la maison d'un fermier des devoirs; 
dans le comté de Poher, dont la ville de Carhaix était 
le chef-lieu, les paysans saccagèrent les châteaux, 
tous désertés par les propriétaires. Le Kergoat, grande 
demeure fortifiée, fut pris après une sorte de siège en 
règle et livré aux flammes avec un somptueux mobi- 
lier, dontlesvingtcommunes voisines sévirent condam- 
nées Tannée suivante à payer la valeur, fixée àla somme 
de 64,000 Uvres. Ces violences étaient encore dépas- 
sées sur le littoral de la Gomouaille, ancien théâtre des 

i. « Ce qu'il y a de pire en ceci, c'est qu'il suffit à présent 
d'appeler un de ses ennemis particuliers maltôtier pour le faire 
assommer à l'inslant par le peuple. » Lettre de M. de Gué- 
madcuc, évôque de Sairit-Malo, à Colberl, du 23 juillet. C'est 
le prélat obséquieux et léi^er, si jubtoineuL qualifié par ma- 
dame de Sévigné du nom de linotte mitrèe. 
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dévastations de Fonteoelle, qu ensanglantait alors une 
démagogie sauvage. Sur les rochers de Penmarch, 
dans cette contrée où une industrie homicide ajoutait 
si souvent sm. périls des vents et des flots, Timagina- 
tioa populaire s'était complu à tracer le programme 
d'une société idéale telle que ce peuple enfant la pou- 
vait rêver. Dans le code paysan, dont M. de Chaulnes 
se hàt^ d'envoyer une copie à Versailles à Tappui de 
ses assertions outrageantes pour la noblesse bretonne, 
les aspirations du communisme moderne se mêlent à 
des idées découlant d'une source toute différente. 
C'est une étrange mixture de naïveté et de convoitise, 
un plan de guerre contre les nobles, dontla principale 
disposition consiste à épouser leurs filles afin d'être 
anobli par elles ^ 

I. La copie du code paysan adressée à Golbert ne se trouve 
pas dans les anciens whimes verte de la bibliothèque impériale ; 
mais par Tintervention de H. Gaultier du Mottay, M. de La 
Borderiea pu en obtenir une autre, et je reproduis ici textuel- 
lement ce curieux spécimen des égarements de l'esprit humain 
chez un peuple honnête. 

Copie du règlement fait par les habitants des quatorze pa- 
roisses unies du pays armorique, situe depuis Douarnenez jus- 
qu'à Conmrneau, pour être observé inviolablement entre eux 
jusqu'à la Saint- Michel prochaine , sous peine de torrêben 
(traduisez : casse-têle). 

\. Que lesdites quatorze paroisses, unies ensemble pour la 
liberté de la province, députeront six des plus notables de 
leurs paroisses aux états prochains pour déduire les raisons 
de leur soulèvement, les(juels seront défrayés aux dépens de 
leurs communautés, qui leur fourniroul à chacun un boaael 
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Si les greffes des présidiaui et des justices seigneu- 
riales avaient eonservé les minutes des jugements ren- 
dus par le ^rand prévôt après la répression de Tin- 
surrection en Cornouaille, ou plutôt si M. de La 
Pineiaye et M. de la Perrine, son lieutenant, avaient 

bleu et une camisole rou^'e, un hauL-de-chausses bleu, avec 
la veste et l*équipagc convenable à leurs qualités. 

2. Qu'ils (les habitants des quatorze paroisses unies) met- 
tront les armes bas et cesseront tout acte d'hostilité jusques 
audit temps (de la Salnt-Mebél 1675}, par une grâce spéciale 
qu'ils font aux gentilsbommes, quils feront aoniiner de ratonr* 
ner dans leurs maisons de campagne au plus tôt, faute de quoi 
ils seront déchus de ladite grâce. 

3. Que défense soit feite de sonner le tocsin et de foire as- 
semblée d'hommes armés sans le consentement universel de 
ladite union, à peine aux délinquants d'être pendus aux clo- 
chers, ou passés par les armes. 

4. Que les droits de champart et corvée, prétendus par les- 
dits gentilshommes, seront abolis comme une vioMkn de la 
liberté armorique. 

B. Que pour confirmer la paix et la concorde entre les gen- 
tilshommes et nobles habitants desdites paroisses, il se fera des 
mariages entre eux, à condition que les filles nobles choisiront 
leurs maris de condition commune, qu'elles anobliront et leur 
postérité, qui partagera également les biens de leurs succès* 
sions. 

6* Il est défendu, à peine d*éÈre passé par la fourche, de dori' 
ner retraite à la gabelle et à ses enfantSf et de leur fournir ni à 
manger ni aucune commodité; mais au contraire il est en- 
joint de tirer sur elle (»mme sur un chien enragé. 

7. Qu'il ne se lèvera, pour tout droit, que cent sols par 
barrique do vin, et un écu pour celui du cru de la province, 
à condition que les hôtes et rabarelicrs ne pourront vendre 
l'un que cirKj sols, et l'autre que trois sols la pinte. 

a. Que l'argent des fouages anciens sera employ é pour ache- 
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pris la peine de rédiger leurs nombreuses sentences 
de mort avant d*enToyer les condamnés à la potence, 
nous aurions sur les attentats commis par les compa- 
gnons du tarrében des détails pleins d'intérêt; mais 

ter du tabac, qui lara diatribnésYse le pain bénit m nmaes 
paroissiales, pour la satisfaction des paroissieQS, 

9. Que les recleurs, curés et prêtres seront gagés pour le 
service de leurs paroissiens, sans qu'ils puissent prétendre au- 
cun droit de dtme, ni aueun autre salaire pour tontes leurs 
fonctions curiales. 

10. Que la justice sera exercée par gens capables choisis* 
par les nobles habitants, qui seront gagés avec leurs gref- 
fiers, sans qu'ils puissent prétendre rion des partiss pour leurs 
vacations | sous peine de punition , et que le papier timbré 
sera en exécration à eux et à leur postérité, pour ce que tous 
les actes qui ont été passés sur papier timbré seront écrits en 
autre papier et seront par après brûlés pour en effacer entiè- 
rement la mémoire. 

M. Que la chasse sera défendue à qui que ce soit depuis le 
premier jour de mars jusqu'à la mi-septembre, et que fuies 
et colombiers seront rasés, et permis de tirer sur les pigeons 
en campagne. 

<2. Qu'il sera loisible d'aller aux moulins que l'on voudra, 
et que les meuniers seront contraints de rendre la farine au 
poids du b!ë. 

13. Que la Ville de Quimper et autres adjacentes seront con- 
traintes par la force des armes d'approuver et ratifier le pré- 
sent rèi^lement, à peine d'être déclarées ennemiei» de la liberté 
armorique, et les habitants punis où ils seront rencontrés; 
défense de leur porter aucune denrée ni marchandise jusqu'à 
ce qu'ils aient satisfait, sous peine de turriben, 

14. Que le présent règlement sera lu et publié aux prônes 
des grandes messes et par tous les carrefours et aux paroisses, 
et aûiché aux croix qui seront posées. 

Signé ToBiiBiN et les habUanU, 
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ces détails manquent absolument, et c'est à la tradi- 
tion seule qu'il faut s*en rapporter. Je me trouve en 
mesure, en puisant à cette source, de joindre aux faits 
nombreux recueillis par M. de La Borderie uu épi- 
sode qui établit Tauthenticité du code paysan dans 
Tun de ses articles les plus invraisemblables, celui 
qui désigne la gabelle comme une personne vivante. 

Les bonnets bleus ^ des quatorze paroisses liguées, 
après avoir vainement tenté de pénétrer dans Quim- 
^er, ville fermée, se ruèrent sur les demeures des gen- 
tilshommes, qui de tous les points du littoral étaient 
venus s enfermer dans les murs de cette place. Un 
vieillard impotent, H. Eusenou de KersalaQn , aimé 
et universellement respecté jusqu'alors, mais dont les 
fils combattaient dans Tarmée du roi, auprès du mar* 
quis de Lacoste, était demeuré à peu près seul en son 
manoir du Gosquer, situé dans la commune de Com- 
brit, au centre même du territoire de Yunion armO" 
rique, Aucuue fortification ne protégeait cette de- 
meure seigneuriale, dont les portes, attaquées par 
une bande de torrében , cédèrent à peu près sans ré- 
sistance. Les torréberi pénétrèrent dans la grande 
salle du cbàteau, où M. de Rersalaûn attendit et reçut 

I. Cette particularité du costume des paysans insur£îés était 
connue dès le mois de juillet à Paris, d'où madame de Sévi- 
gné l'indique à sa fille. « On dit qu'il y a cinq ou six cents 
bonnets bleus en Basse-Bretagne qui auraient grand besoin 
d'être pendus pour leur apprendre à parler. » Lettre du 
3 juillet l67o. 
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la mort dans soa fauteuil. Il y fut assommé à coups 
de bâtoD. AprèB ce crime, doat la seule pensée les 
aurait fait reculer d*horreur quelques semaines aupa- 
ravant, ces forcenés complétèrent leur œuvre en s'en 
prenant au riche mobilier, qu'ils mirent en pièces. 

Ayant aperçu une grande pendule, objet dont ils 
ignoraient Tusage et dont le brait mystérieux piqua 
vivement leur curiosité, ils se prirent à la contempler 
avec étonnement. Bientôt Tua d'entre eux s'écria que 
e*était probablement la gabelle en personne qu'ils' 
avaient en face d'eux. Il est à remarquer en effet que 
dans cette étrange insurrection la crainte, alors gé- 
nérale, de Yoir établir Fimpôt du sel en Bretagne, 
quoique cette crainte ne fût pas fondée, exerça une 
influence au moins égale à rantipathie qu'inspiraient 
les impôts déjà décrétés. On juge donc avec quelle 
joie délirante la prise de la gaàeiie fut accueillie de 
la foule. La pendule fut portée dans la cour du châ- 
teau, et les torrében se consolèrent, en la brisant, de • 
ne pouvoir assommer du même coup tous les cro- 
quants Tenus de France pour saigner à blanc le 
pauvre peuple de l'Armor et s'engraisser de sa sub- 
stance. Trois mois plus tard, la justice du roi avait . 
passé : yingUdeux yictimes étaient suspendues aux 
branches des grands chênes qui ombrageaient le yieux 
manoir, et de là ce terrible dicton, que sous le duc de 
Ghaulnes, les chênes portaient des hommes en guise 
de glands. Un peu plus tard, le parlement ordonnait 
la démolition de la flèche de Féglise de Combrit, dont 
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la plate-forme dénudée atteste encore aujourd'hui la 
grandeur du crime et celle de la réparation 

On peut déjà» par cette esquisse, embrasser la phy^* 
sionomie de cette révolte, que provoquèrent des souf* 
fraiices trop véritables, ag^iavces par l'appréhension 
de 80u£&auces plus vives encore. Le pouvoir s*in- 
digne qu'on lui parle de droit lorsqu'il demande de 
rargent, n'admettant pas d'ailleurs Texistence d'un 
droit en dehors du sien. La noblesse, engagée par 
fidélité monarchique dans la résistance au mouve- 
ment national, exècre d'autant plus les édits qu'ils 
lui ont créé une situation plus délicate; la bourgeoi- 
sie a grand peur des émeutiers, mais plus grand'peur 
des soldats ; elle n'a pas encore appris à sacrifier sans 
murmure ses droits à ses terreurs, et regarde en face 
un gouverneur de province de l'œil dont elle n'ose 
aiyourd'hui regarder un préfet. Le peuple enfin, 
le peuple des campagnes bretonnantes surtout, se 
prend pour la première fois depuis l'union à haïr le 
gouvernement; il en arrive à croire que sa misère 
àfimente le luxe insolent des fonctionnaires que la 
France lui envoie. Séparé de celle-ci par la double 
barrière de la langue et de l'histoire, ce peuple n'est 
touché ni des triomphes ni des magnificences du 

i. Cet événeinent, connu de H« Boucberat, fut probabk»- 
ment raconté par lui à madame de Sévîgné. De là sans douto 
rfaistoire de la pendule que les paysans prirent pour la go- 
bêlki jusqu'à oe que le curé leur eût persuadé que c'était le 
jukaé. 
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grand règne, et peut-être de lointains échos ont-ils 
fait arriver jusqu'à lui le bruit des grands soaûdales 
et des grandes prodigalités. La seule chose qu'il 
sache de cette fière royauté deyaut laquelle ft*inclîne 
l'Europe, c'est que la bourse du roi de France est 
profonde comme la mer, ei comme l'enfer toujours 
béante^» 

!. Je n'hésite pas à donner ici, malgré son étendue, leci]ant 
connu sous le nom de la Ronde du papier timbre, Tune des 
inspirations les plus originales du génie poétique de la Bre- 
tagne : 

« Quelle nouvelle on Bretagne?... Que de bruit! que de fu- 
mée l — Le ciieval du roi, quoitiue boiteux, vient d'être ferré 
de neuf; — Il va porter en Basse-Bretagne le papier timbré et 
les scellés; — Le roi de France a six capitaines, bons i^eniiL-.- 
liommes, gens de grande noblesse; — Le roi de France a six 
capitaines pour monter sa liaquenée. Deux sont en selle, deux 
sur le cou, les deux aulres sur le bout de la croupe. — Légère 
armée qu'a le roi de France 1 — Dans notre balance, elle no 
pèsera pas cent livres I — Le premier porte le pavillon et la 
fleur de lis du poltron ; — Le second tient une épée rouillée 
qui ne fera grand mal à personne; — Le troisième a des épe- 
rons de paille pour égratigner lasalebôte; — Le quatrième 
porte deux plumes, l'une sur son chapeau de capitaine ; — 
L'une sur son chapeau de capitaine et l'autre derrière l'oreille. 
— ' Avec le cinquième viennent les herbes de malheur : le pa- 
pier timbré, la bourse vide, — La bourse du roi, profonde 
comme la mer, comme l'enfer toujours béante 1 — Enfin le 
dernier tient la queue et conduit le cheval en poste. -> Quel 
équipage a le roi! quelle noblessel quelle armée l Or, à 
leur première arrivée, avec leur timbre , en ce pays» — Ils 
étaient vêtus de haillons et maigres comme des feuilles sèches; 
^ Nex longs, grands yeux, joues pâles et décharnées ; — Leurs 
jambes étaient des bâtons de barrières, et leurs genoux des 
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Tandis que les bonnets bleus parcouraient le dio- 
cèse de (Juimper, et que les bonnets rouges agissaient 
de même daos ceux de Léon et de Tréguier, le duc de 
Chaulnes ne sortait de Port-Louis que pour des ex- 
cursions rapides. En septembre arrivèrent enfin les 
premiers renforts, faute desquels il n'avait pu jus- 
qu'alors rien entreprendre de décisif. Ce corps, fort 
de six mille hommes, pénétra par Nantes en Bretagne ; 
mais avant l'arrivée des troupes le gouverneur avait 
reçu des auxiliaires sur lesquels il n'avait point compté, 
et leur intervention inattendue forme un touchant 
épisode dans ce drame sinistre. 

Les dévouements religieux n'ont jamais manqué 
au sol armoricain. Au milieu de ces personnages, 
deux figures jie font surtout remarquer : M. Lenobletz 

nœuds de fagots; — Mais ils ne furent pas longtemps au pays 
qu'ils ne changèrent, nos six messieurs; — Habits de velours 
à passementeries, bas de >oie et brodes encore! — Nos six 
croquants s étaient iiièinc aclicté chacun une ëpëe à garde 
d'ivoire. — En bien peu de temps, dans nos cantons, ils 
avaient changé de manière d'ôtre. — Face arrondie, trogne 
avinée, petits yeux vifs et égrillards, — Ventres larges comme 
des tonneaux, voilà le i)ortrait de nos six huissiers : — Pour les 
transporter jusqu'à Rennes, on creva six chevaux de limon! 

— Lors de leur arrivée i)remière, avec leur timbre, en ce pays, 

— Jean le paysan vivait aux champs tout doucement, bien 
tranquille, à 1 aise. — Avant qu'ils s'en retournassent chez 
eux, il y avait eu du trouble dans nos quartiers; — II en avait 
coûté à nos bourses de faire requinquer ces gaillards I — Mes 
amis, si ce n*e8t pas faux ce que racontent les vmllards, — 
Do temps de la duchesse Anne, on ne nous Iraîtail pas ainsi ! » 
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acheva, vers la fin du seizième siècle, Tœuvre d'évau- 
gélisation commencée par les Pol et les Corentia, en 
continuant contre une superstitieuse ignorance les 
combats engagés contre ridolàtrie par les fondateurs 
des premières églises bretonnes. Il usa sa vie à déra- 
ciner les restes latents du druidisme, allant de rocher 
en rocher et â*écueil en écueil, passant et repassant de 
Tîle d'Ouessant dans Tîle de Molènes, deMolènes dans 
rile de Sein, vieux sanctuaires d'un culte dont les 
traces n*ayaient pas plus disparu que les autels'. 

Le successeur que Lenobletz s'était choisi reçut une 
mission plus belle encore. Le père Maunoir pansa 
d'une main pieuse les profondes blessures infligées aux 
populations par les guerres de la Ligue et le long 
brigandage dont elles furent suivies. La nationalité 
armoricaine ne s'est pas incarnée dans un type plus 
élevé. Julien Maunoir est le prêtre breton par excel- 
lence. Entré fort jeune dans la compagnie de Jésus, il 
se préparait aux missions d'Amériqne lorsqu'il se crut 
averti par une révélation d'avoir à consacrer l'iné- 
puisable charité qu'il était à la veille d'aller dépenser 
dans les forêts du Canada aux malheureuses popula- 
tions maritimes rançonnées par les brigands et sur- 
tout par ce Fontenelle dont j'ai raconté les dépré- 
dations à l'époque de la Ligue. Il fonda donc une 
société de prêtres missionnaires et une école ori- 
ginale de prédication qui, depuis deux siècles, n'a 

1. Viedê M. Lenobletz, par le père Verjus, t. I, p. 14G ot 
sniv. 

1. 35 
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rien perdu de sa puissance populaire et de son irré- 
sistible efficacité. Pailaiit aux sens en môme temps 
qu'à l'àme, il traduisit en drames et en tableaux \i- 
vanls les plus liauts mystères de la foi, donnant à ses 
enseignements religieux le caractère d*une sorte de 
démonstration empirique, sans en eliieurer d'ailleurs 
raustère spiritualité. 

Une mission préchée dans une paroisse bretonne 
d'après la tradition du père Maunoir est, même de 
nos jours, un spectacle saisissant. Ces exercices, pro- 
longés quelquefois durant plusieurs semaines, font 
passer en effet des populations entières par raltema- 
tivc de toutes les angoisses et de toutes les espérances 
chrétieQues, selon que la foi déroule devant elles 
l*horizon de ses menaces ou celui de ses promesses. 
C'est avec un indescriptible étonnement que le voya- 
geur étranger à cette nationalité singulière voit la 
longue spinde des divines miséricordes et des châti- 
ments infernaux se dérouler en une série de naïves 
peintures commentées par une ardente parole que 
vient interrompre le chœur des cantiques et souvent 
le chœur des sanglots. 

-Annoncer une mission, y convier plusieurs parois- 
ses, c'était opérer la plus puissante diversion au sein 
de populations rurales sur le point de se soulever 
comme par une sorte de contagion. Le père Maunoir 
vit le danger qui menaçait ces malheureux, égale- 
ment incapables de mesurer l'étendue de leur faute 
et d'en prévoir l'expiation. Il se dévoua donc auréta- 
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biissement de la paix ayec un zèle sans bornes, et son 

intervention opportune arrêta l'incendie qui menaçait 
de s'étendre du diocèse de Quimper à ceux de Vannes 
et de Saint-Brieuc. Il fit annoncer une grande mission 
au centre du bassin que forment les chaînes réunies 
des montagnes d'Arrhès et des Montagues-Isoires* 
Les populations y accoururent de plusieurs lieues 
de distance, mais dans des dispositions assez peu 
rassurantes pour la paix publique, s'il est vrai, 
comme i'affîrme le biographe du père Maunoir, qu'une 
foule de paysans entrèrent dans Féglise les armes 
à la main afin d'y chercher la gabelle qu'on disait 
cachée dans le bagage des misbioiiuaires*. Toute- 
fois un changement rapide et merveilleux ne tarda 
pas à s'opérer au sein de ces populations dont la 
ferveur égalait la rudesse. A peme le père Maunoir 
eut-il prononcé quelques paroles, qu'elles comprirent 
tout ce qu'il y avait d'insensé dans ces bruits ridicules, 
et de coupable dans la crédulité avec laqueUe elles les 
avaient accueillis. En quelques jours, le calme rentra 
dans ces cœurs ulcérés ; et lorsqu'à la procei^sion finale 
le prêtre chargé de représenter Jésus-Christ dans les 
tortures de sa passion parut le roseau à la main et la 
couronne sanglante au front, le père Maunoir, de- 
mandant aux milliers de spectateurs qui rentouraient 
s'ils étaient résolus à cradfier de nouveau le Sauveur 
des hommes eu enti'etenant des pensées de révolte et 

4. Vie du B. P. Jtfaw^r, par le père fioschet, Paris, <C97, 
in-12, p. 360. 
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de mort, tout ce peuple tomba la face contre terre en 

poussant de longs cris de miséricorde. 

Ayant ainsi concouru à Tapaisement de la province, 
Maunoir commença la plus difficile partie de sa tâche. 
Il se rendit au Port-Louis, afin de recommander à la 
clémence du gouverneur ces malheureux égarés et 
d'obtenir la grâce d'assister ceux que la justice du roi 
voudrait frapper. On soupçonnait en effet que M. de 
Chaulnes entendait mesurer la rigueur des châtiments 
à la hardiesse de la révolte, et que Tarrivée des ti'ou- 
pes royales lui en fournirait les moyens. Au commen- 
cement de septembre, le duc porta son quartier gé- 
néral à Guingamp, et Ton sait, grâce à l'historien de 
cette ville, M. Ropartz, ce qu'il lui en coûta pour dé- 
frayer un régiment; cette carte à payer peut être mise 
en regard du menu, désormais historique, des troupes 
prussiennes à Francfort. La mort des trois rebelles 
accrochés à la potence par les bourgeois avant l'ar- 
rivée du gouverneur ne fut pas considérée comme 
une satisfaction suffisante; le grand prévôt se mit 
donc à l'œuvre, et une femme, témoin oculaire de ces 
exécutions quotidiennes, écht queles pauvres paysans 
« deviennent souples comme un gant, parce qu*on en 
pend et qu'on en roue chaque jour une quantité » 
De Guiiigamp, M. de Chaulnes se dirigea sur Car- 
haix, assisté de MM. de Forbin et de Vins, deux offi- 
ciers provençaux dont madame de Sévigné suivait les 

U Lettre de madame de Carnabal du 24 septembre 167a, 
dans V Histoire de Guingamp, 1. 111. 
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opérations militaires ayec aiudété afin d'en adresser à 

Aix les tristes bulletins. 

Dans ces landes de la Bretagne centrale, où les 
paysans a'vaient été déjà taillés en pièces sous la ligue, 
quelques milliers d'hommes osèrent, dans leur folle 
inexpérience, tenir tOte aux soldats de Turenne et de 
Coudé. Une décharge suffit pour couvrir la terre de 
cadavres, et à la rencontre du Tymeur le duc de 
Chaulnes triompha sans gloire , puisqu'il \ainquit 
sans péril; mais cette facile immolation du champ 
de bataille n'arrêta point le cours de la justice. BIM. de 
La IHnelaye et de La Perrine suivaient le gouverneur, 
et dans le vaste espace qui s'étend de Carhaix à Mor- 
laix et des côtes du Léon à celles de la Gornouaille 
une forêt de potences s*éleva pour punir une popula- 
tion qui pouvait à trop bon droit présenter sou igno- 
rance comme une justification de sa barbarie. 

Elle ayait été plus crédule en éSkt que cruelle, et 
ses vertus avaient survécu à ses crimes On put 8*en 
assurer à la manière dont elle accueillit l'expiation. Le 
trait vraiment caractéristique de la race armoricaine, 
c*est la facile résignation avec laquelle elle accepte 
les arrêts du sort, si rigoureux qu'ils puissent être. 

I. SI rinsiirrection de la Guienne profita aux galèies de 
Toolon, celle de la Bretagne dota d'un large conUngeul les ga- 
lères de Brest. Quelques années plus tard, plusieurs centaines 
de ces malheureux se firent remarquer ptr Ipur cournge lors 
de la descente des Anglais à Camaret. Voyez la Vie du ^tére 
tfaunotr, p. 374. 
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Le paysan breton reste impassible dans la soufirance 

comme dans le péril : pour ce fataliste chrétien, ce 
qui est écrit est écrit. C'est ce trait original qu'a voulu 
peindre madame de Sévigné dans un passage fameux 
dont on a plus d*une fois abusé contre la population 
brclonnc et contre rîllustrc femme demeurée si long- 
temps le seul historien de ses douleurs. Arrivée eu 
Bretagne à la fin de septembre, au moment où la roue 
et la corde fonctionnent en Gornouaille et vont bien- 
tôt commencer à Rennes leur triste office, madame de 
Sévigné apprend à la^fois la rigueur des châtiments 
et la tranquillité d'Ame avec laquelle ces malheureux 
les subissent. « Nos pauvres Bretons s'attrouptiit 
quarante, cinquante par les champs, et dès qu'ils 
voient les soldats, ils se jettent à genoux et disent 
mea culpa; c'est le seul mot de français qu'ils sa- 
chent, comme nos Français qui disaient qu'en Alle- 
magne le seul mot de latin qu'on disait à la messe, 
c'était kyrie eleison» On ne laisse pas de les pendre; 
ils demandent à boire, du tabac et qu'on les dépêche, 
et de Garon pas uu mot \ )> 

Les condamnés, qui ne marchandaient pas au bour- 
reau une vie à laquelle la plupart d'entre eux ne te- 
naient guère, n'avaient à parler de Caron ni aux 
soldats du bailli de Forbin, ni aux exécuteurs du 
grand prévôt. D'autres confidents étaient là pour les 
aider à franchir le sombre passage. Le père Bfaunoir 

I. Lettre datée de la Seilleraye, du 24 novembre 1675. 
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avait obtenu du duc de Chaulnes, pour ses misâcm- 
oâires et pour lui-même, rautorisàtîon de suivre la 

justice du roi à sa trace sanglante, et les mémoires 
d'après lesquels fut écrite sa vie constatent quelles 
abondantes consolations il recueillit dans TaccompUs- 
sement de ce ministère. « Ces malheureux, dit son 
biographe, embrassaient pour la plupart la piété avec 
tant d'ardeur, qu'en les assistant à la mort les mission- 
naires pensaient à cette parole de Da^d : On les tuait, 
et ils retournaient à Dieu*. » 

Ce commentaire dispense de tout autre. Madame 
de Sévigné a joué de malheur pour les lettres écrites 
{).ir elle durant les troubles de la Bretagne. Si sincère 
qu^y soit l'expression de sa pitié, et de quelque coura- 
geuse réprobation qu'elle y flétrisse les actes d'un vieil 
ami, la liberté de ses allures a fait douter de la yérité 
de son émotion, et ses larmes ont séché sous le feu 
roulant de ses saillies. L'esprit est un écueil dange- 
reux pour le cœur, et lorsqu'on sacrifie trop à l'un, 
on s'expose à voir quelquefois calomnier Tautre. Le 
cœur de madame de Sé vigne a dune été calomnié, il 
faudrait dire par sa faute, si elle avait jamais pu se 
défendre contre ces sortes de tentations. On ne 
saurait d'ailleurs se méprendre sur ses véritables 
sentiments sitôt qu'elle se trouve en présence de ces 
tristes scènes. Si réservée qu'elle se fût montrée d'a- 
bord dans l'expression de son blâme, elle ne peut con- 

1. Vie du père Maunovr^ p. 343. 
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tenir son indignation lorsqu'elle voit le duc de 
Chaulnes, après sa rentrée à Rennes, se conduire en 
pleine paix comme mi conquérant des temps barbares, 
et confondre sa vengeance personnelle ayec l'intérêt 
de la \indicte publique. Aucune considération n'ar- 
rête alors la noble femme, et sa main légère cloue au 
pilori de Thistoire Fhonune si étrangement présenté 
par Saint-Simon comme le modèle des gouverneurs 
et l'idole de ses administrés. 

Dans les premiers jours d'octobre, M. de Cbaulnes, 
après un court séjour à Chàteaulin, à Quimper et à 
Morlaîx, quitta la Basse-Bretagne pacifiée et punie 
pour retourner à Rennes. Il marchait accompagné de 
trois régiments d'infanterie, de six. compagnies de 
gardes-françaises, de trois compagnies de mousque- 
taires de la maison du roi, auxquels il avait joint un 
millier d archers de la maréchaussée. A la tète d'une 
pareille armée, le gouverneur n'avait pas à craindre 
de voir les bourgeois de Renues invoquer leurs vieux 
privilèges et refuser d'admettre dans leurs murs une 
garnison, ainsi qu'ils l'avaient fait cinq mois aupara- 
vant. L'appréhension d*une résistance, si invraisem- 
blable qu*elle fût, parait cependant avoir existé chez 
M. de Chaulnes. Cette appréhension peut seule en 
effet expliquer, sans les excuser, les lettres bienveil- 
lantes que le gouverneur adresse pendant sa marche 
à la communauté de Rennes afin de lui annoncer 
son retour prochain et de lui donner l'assurance 
la marche des tfvnpesnelacancermen aucune 
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façon. Ici le caractère de M. deChauliies est fort gra- 
vement compromis, car au reproche de cruauté vient 
s^ajouter Timputation d*une trame ourdie de longue 
main et reposant sur un mensonge. 

Les deux lettres rassurantes adressées à la ville de 
Rennes sont en effet en contradiction formelle avec 
celles que le gouverneur ne cessa d*écrire aux mi- 
nistrts depuis le commencement de l'insurrection. 
Dans sa correspondance administrative, il insiste en 
toute occasion pour qu'il soit fait à Rennes m exemple 
rigoureux^ mais nécessaire, àe manière que cette 
ville soit mise hors d'état de s'opposer dans l'avenir à 
aucune des volontés du roi. Dès le i2 juin 1675, le 
gouverneur dénonçait à Golbert et à Pomponne le 
parlement de Bretagne comme le centre de toutes les 
résistances qui sm^gissaient alors dans la province 
contre les nouveaux impôts, a Les personnes du palais 
répandent chaque jour ici mille bruits contre Tauto- 
rité du roi, disant qu'il ne ki faut laisser croître en la 
personne de ceux qui commandent, et le parlement a 
profité de mon absence pour faire des cabales dont on 
voit présentement les effets. » Dès la même époque, il 
n'hésite pas sur la nécessité de raser les faubourgs de 
Rennes, afin de s'assurer contre la mauvaise volonté 
des habitants, « qui sont unanimes à blâmer les me- 
sures ordonnées par Sa Majesté. Le remède est de 
ruiner entièrement les faubourgs de cette ville. // est 
un peu violent; mais c'est, dans mon sens, Punique, 
Je n*en trouve même pas Texécution difficile avec des 
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troupes réglées. Il faut de nécessité s'y résoudre, et 
par les mesures que je prendrai à propos je ne doute 
pas que l'on y puisse réussir; mais sans cela Ton ne 
se peut jamais assurer de cette ville. 11 ne faut pas 
pour cela que les troupes idennent séparément, mais 
en môme temps. Peu d'infanterie suffira. » La réso- 
lution d'appliquer ce remède était donc arrêtée depuis 
plusieurs mois dans Tesprit du duc de Ghaulnes, et 
lorsqu*il faisait dire aux magistrats de Rennes que 
rarrivée dos troupes ne concernait cette \ille en au- 
cune façon, ce procédé inqualifiable ne trouvait pas 
même d'excuse dans Tappréliension d'une résistance 
dont la pensée ne pouvait venir à personne. 

Ce fut le 1 1 octobre que le gouverneur entra dans 
Rennes à la tête des troupes, a Tinfanterie mèche al« 
lumée des deux bouts et balle en bouche, la cavalerie 
avec le mousquet haut et Tépée nue à la main, M. de 
Chaulnes ayant à sa droite M. de Marillac, maître des 
requêtes et intendant de justice, envoyé pour faire le 
j)rocès aux séditieux, et à sa gauche M. de Forbin, 
général des troupes du roi en Bretagne'. » Comme 
Rennes n'avait pas de casernes, puisque cette ville ne 
recevait jamais de garnison, les troupes furent logées 
chez rhabitant. Elles se tinrent sur le pied de guerre, 
continuant durant tout leur séjour, malgré une tran- 
quillité profonde, de faire des patrouilles de jpui* et de 
nuit, et procédant à domicile au désarmement géné- 

1. Journal maauâcril de M. de La Gourneuve cité par M* de 
Lfi Borderiç* 
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ral, dont les seuls gentilshommes furent exceptés. 
Le i 6, M. de Mariiiac porta au palais, au milieu des cris 
de désespoir d'une population ruinée, une déclaration 
du roi qui transférait le parlement de Bretagne à 
Vannes, où il demeura en effet quatorze ans malgré 
les supplications réitérées des états de la province. 
Pour les faits qui vont suivre, c'est à madame de Sé- 
vigné qu'il faut laisser la parole, car quel récit vau- 
drait le hicu, et quel témoignage est à la l'ois plus ac- 
cablant et moins suspect? 

« M. de Ghaulnes est à Rennes avec 4,000 hommes, 
il a transféré le parlement à Vannes , c'est une désola- 
tion terrible. La ruine de Rennes emporte celle de la 
promce. Je prends part à cette tristesse et à cette 
désolation. On ne croit pas que nous ayons d'états, 
et si on les tient, ce sera encore pour racheter les 
édits que nous achetâmes il y a deux ans, et qu'on 
nous a tous redonnés. .M. de Montmoron^ s'est sauvé 
ici pour ne point entendre les cris et les pleurs de 

Rennes en voyant sortir sou cher parlement » 

« Voulez-vous savoir des nouvelles de Rennes? il y 
a présentement 5,000 hommes, on a fait une taxe 
de 100,000 écus sur les bourgeois, et si ou ne trouve 
pas cette somme dans les vingt-quatre heures, elle 
sera doublée... M. de Ghaulnes n'oublie pas toutes 
les injures qu'on lui a dites, et c'est cela qu'on va 
punir,,. On a chassé et bauni toute une grande 

I. M. de MonUnoroQ, doyen du parlement, était d*Qne 
branche de la maison de Sëvigné. 
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rue, et défendu de les recueillir sous pdne de mort, 

de sorte qu'on voit tous ces misérables, femmes 
accouchées, vieillards, enfanta, errer en pleurs au 
sortir de la^iUe, sans savoir où aller, sans avoir de 
nourriture ni de quoi se coucher *. Avant-hier on 
roua un violon qui avait commencé la danse et la pil- 
lerie du papier timbré. On a pris soixante bourgeois; 
on commence demain à pendre \ Cette province est 
un bel exemple pour les autres, et surtout de respec- 
ter les gouverneurs et les gouvernantes, de ne point 
leur dire d'injures, de ne pas jeter de pierres dans 
leur jardin. Enfin vous pouvez compter qu'il n'y a 
plus de Bretagne... y> « Si vous voyiez l'horreur, la 
détestation, la baine qu^on a ici pour le gouverneur, 
vous sentiriez bien plus que vous ne faites la douceur 
d'être aimée et honorée. Quels affronts, quelles in- 
jures! quelles menaces'! » 
Pendant que les splendeujrs de Versailles fasci- 

1. La rue Haate, dont les habitants furent bannis par ar- 
rêt da conseil rendu le 16 octobre, pourrait être nommée la 
rue du Chat pourrt. La démolition des maisons commença 
quelques mois après; mais on épargna celles que les proprié* 
Uiires Gonaentirent à racheter moyennant Gnance^ et la moitié 
du faubourg seulement fut rasée, la cupidité ayant triomphé 
de la vengeance. 

2. De ces soiiante bourgeois, pris à peu près par hasard, 
car les principaux avaient quitté la ville avant l'arrivée des 
troupes, six seulement furent exécutés; les autres furent en- 
voyés aux galères ou bannis. 

3. Lettres des Hocbers des 16, 20, 30 décembre et 6 no- 
vembre 167â, 
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riaient TEurope, que Racine faisait soupirer Bérénice 
et que Bossuet enseignait les justices de Dieu à ceux qui 
jugent la terre, ces choses-là se passaient dans une 
province fidèle , demeurée seule paisible durant la 
faiblesse du grand roi. Madame de Sévigné, qui les 
expose, s'identifie si bien d'ailleurs avec les dou- 
leurs de ce malheureux pays, qu'elle accueille jus- 
qu'aux bruits populûres les plus exagérés. Au lieu de 
quatre roués, elle en met dix; elle ajoute un zéro au 
chiffre des six pendus; elle célèbre en£n dans des 
termes d'une audacieuse liberté le refus qu'aurait fait 
le pai'lement de se racheter de Tcxil en consentant à 
rérection d'une citadelle pour dominer la ville de 
Rennes, et adresse un noble adieu aux magistrats 
courageux qui se sont éloignés plus vite qv^on n*àt<- 
rait voulu y préférant les maux aux remèdes 

Cependant le duc de Chaulnes attachait trop de 
pnx à demeurer gouverneur de Bretagne pour ne pas 
souhaiter, après l'ample satisfaction donnée à sa ven- 
geance , le rétablissement dans cette province d'une 
situation administrative régulière. Afin de retrouver 
quelque point d'appui sur cette terre bouleversée, il 
insista vivement pour la convocation des états, et par- 
vint à obtenir l'autorisalioa de les ouvrir à Diiiau le 
6 novembre 1675. Ën ceci, le <luc fut bien servi par son 
instinct politique, car messieurs des états, accablés 
tour à tour par les horreurs de la révolte et par celles de 

1. Lettre da 30 novembre 167$. 
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la répression, s^attendant d'aOleun à n*6tre plus réu- 
nis, s'abandonnèrent sans réserve à la clémence 
royale, et ne soulevèrent les questions antérieure^ 
ment agitées que dans la mesure où le soin de leur 
honneur le leur commandait absolument. Espérant 
désarmer les colères en donnant une satisfaction préa- 
lable aux intérêts, ils commencèrent parporter le don 
gratuit à 3 millions, puis ils versèrent sur toutes les 
têtes une pluie si abondante de gratifications que ma- 
dame de Sévigné, qui aurait pu recueillir pour elle- 
même quelques gouttes de cette averse, déclarait « la 
folie des états parvenue au comble de toutes les pe- 
tites maisons. )> 

Après le vote du don gratuit*, fixé sans débat à 
Touverture de l'assemblée, le premier soin des états, 
tremblant pour leur propre existence, fut"de répudier 
toute solidarité dans les troubles qui venaient de dé- 
soler la province. L'assemblée prit en conséquence, 
le 12 novembre, une délibération dont le but est, 
comme on va le voir, d'écarter de l'esprit de Louis XIV 
la dangereuse pensée qu'on ait pu, dans le cours des 
troubles, mettre un seul moment son autorité en 
question, les états estimant plus sûr d*implorer la clé- 
mence royale pour des voleurs que pour des mécon- 
tents, a Les gens des trois états du pays et du duché 
de Bretagne convoqués et assemblés par Tautorité du 
roi en la ville de Dinan, informés de quelques trou- 
bles, soulèvemeuls et séditions arrivés depuis peu 
dans quelques villes et paroisses de cette province, 
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causés pour la plupart par des gens sans aveu ni 
biens, emportés plutôt par un esprit de pillage que 
de révolte, et dans la craiate que Sa Majesté en con- 
çût quelque mauvaise impression contre le général 
de la province (qui n'est jamais sorti hors du respect, 
soumission, obéissance et fidélité dus à Sa Majesté), 
estimant qu'il leur est de la dernière importance d'en 
rendre leur témoignage à Sa Majesté par une.députa- 
tion prompte et solennelle, ont pour cet effet député, 
de réglise, monseigneur de Saiut-Malo ; de la noblesse, 
monseigneur le duc de Rohan, et du tiers,' M. Gharette 
de la Gascheric, qu'ils ont priés de partir au plus tAt 
pour l'effet de ladite députation, dont ils attendront 
avec beaucoup d'impatience le succès. » 

Les députés en cour reçurent des instructions dont 
la rédaction timide s'explique par les difficultés du 
temps. i\i les droits de la province en matière d'im- 
pôts, ni les engagements pris avec elle à la dernière 
tenue des états lors du rachat des édits n'y étaient 
rappelés en termes formels, et l'on se bornait à ex- 
primer le vœu de voir la Bretagne contribuer à l'ave- 
nir aux charges publiques par des impôts d'une per- 
ception moins difficile que ceux du tabac, de Tétain, 
du papier timbré et des saisies immobilières. Le point 
sur lequel insista l'assemblée avec le plus d'énergie fut 
le rappel du parlement dans la ville de Rennes. L*éloi- 
gnementde cette compagnie était en elFetpour le pays 
tout entier une cause de désolation et de ruine, a les 
devoirs ayant déjà diminué de plus de 300,000 livres 



400 LBS ÉTATS DE BRETAGNE. 

par suite de son transfert à Vannes. » L'assemblée 
crut devoir garder d'ailleurs un silence complet sur 
les exactions comme sur les châtiments infligés non 
pas seulement aux coupables juridiquement convain- 
cus, mais à la généralité de la proviuce. Elle prit en 
ces circonstances critiques l'attitude qui convenait à 
sa fortune. Si ce ne fut pas de Thérolsme, ce fut de la 
prudence, car rien n'aurait été plus facile à Louis XÏV, 
irrité et tout-puissant, que de supprimer les états de 
Bretagne pour placer cette province sous le régime 
ordinaire des grénéralités, ainsi qu*il Tavait déjà fait 
pour la Normandie. L'attitude réservée des trois ordres 
sauva en 1675 les libertés bretonnes, qui, jusqu'à 
la fin du règne, s'éclipsèrent sans périr. 

Après le départ de la députation, la tenue des états 
se prolongea durant un mois. On peut inférer du si- 
lence gardé par les procès-verbaux, ou que les dépu- 
tés ne virent pas Louis XIV, ou que la réponse royale 
ne parut pas de nature à être communiquée à l'as- 
semblée. Le seul témoignage officiel de la pensée du 
gouvernement résulte des annotations placées selon 
l'usage ea marge du cahier des remontrances, lorsque 
le roi répondit à ce cahier Ces annotations portent, 
en ce qui concerne les impôts, que a Sa Majesté a 
déjà fait connaître ses intentions sur cette matière, » 
et pour ce qui se rapporte au séjour du parlement à 
Vannes , que « le roi statuera sur cet article confor- 
mément à rintérét de son service, i» 

' 1. Cette réponse est datée de Çondé le 10 mai 1676. 
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Aucun déboire ne fut épargné aux états durant cette 
tenue de Dinan. Tandis qu*ils prodiguaient à la cou- 
ronne les témoignages de la plus respectueuse sou- 
mission, le châtiment infligé à la province revêtait des 
formes de plus en plus insultantes. Ce n'était pas 
d'ailleurs au duc de Chaulnes, rentré par instinct 
comme par calcul dans son caractère modéré, que ce 
redoublement de rigueur pouvait alors être imputé. 
11 était du fait de M. de LouYois, qui avait trouvé com- 
mode de faire nourrir à discrétion durant l'hiver, par 
une province réputée rebelle , un nouveau corps de 
dix mille hommes dont il n'aurait besoin sur le Rhin 
qu'au printemps. 

Ces soudards, s'installant sur le piijd de guerre, vin- 
rent au commencement de décembre s'abattre comme 
une volée de sauterelles sur la Bretagne, « s'établissant, 
ma foi, comme en pays de conquête, dit madame de Sé- 
vigné, malgré notre beau mariage avec Chaiies YIII et 
Louis 2l11... 11 y a ici dix à douze mille hommes qui 
vivent comme s'ils étaient encore au delà du Rhin ; 
nous sommes tous ruinés, mais nous goûtons Tunique 
bien des cœurs infortunés, nous ne sommes pas seuls 
misérables; on dit qu'on est encore pis en Guienne » 
Chaque courrier porte en Provence des bulletins dont 
les témoignages contempuraiiis ont contirmé l'exacti- 
tude, si monstrueux et si invraisemblables que soient 
pour nous de pareils faits. Ici ce sont les soldats qui 



1. 22 décembre 167o, 5 janvier 1676. 

I. 2é* 
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« menacent d'ét^orger tout le monde, et ils le feraient 
comme ils Je diseal, a était M. de Pommereu. » Là ils 
enfoncent les portes pour iroler, i|iena<cent dlncendier 
les maisons et finissent par i< mettre un petit enfant à la 
broche. » Ijuclqnetois c est madame de Sévjgné qui friS" 
sonne 9m Rochers en apprenant la présence de ces 
bons sujets dans les environs; un autre jour, c*eBt la 
gouvernante de Bretagne elle-même qui n'ose se ren- 
dre de Hùwuêb ù Vitré, a de pem^ d ê)j?e Yolée par le§ 
soldats qui sont sur les chemins ! i> 

Ce n*e8t point légèreté, c^est encore moins par 
malYeillance que madame de Sévigné s'exprime ainsi, 
car elle est Famie de M. de Cliaulnes et dit uq bien iaiiui 
de M. de Ponupç^u, ^ le plus honnête hoinme et le 
plus bel esprit de la robe. » Les écrits contemporains de 
MM. de La Courneuve, du Chemin, de La Moaaeraye 
et Morel, dépouillés par M, de La Borderie, ne laissent 
aucun doute sur Texactitude de ces récits, dont les 
plus odieuses circonstances vicaueiit se résumer dans 
les Ugnes suivantes écrites par un bourgeois de Rennes, 
témoin oculaire des évéoements ; « Plusieurs h^i** 
tants de cette ville et faubourgs de Rennes ont été bat- 
tus par des soldats qui s'étaient logés cheii eux, et 
touki les soldats ont tellement vexé les habitants qu'ils 
ont jeté plusieurs de leurs hôtes et hôtesses par les 
fenêtres après les avoir battus et excédés, ont violé les 
femmes, lié des cnlants tout uus sur des broches pour 
vouloir les faire rôtir, rompu et brûlé les meubles, dé- 
moli les fenêtres et les vitres des maisons, exigé 
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grandes sommes de leurs hAtes et commis tant de 

crimes qu'ils égalent ReDues à la destructioQ de Hié- 
rusalem ^ » 

Durant trois mois, les bandits , dont la main de 

Louvois n'était pas encore parvenue à faire de vérila- 
bles soldais français, continuèrent de rançonner la 
Bretagne. Ce pays n*en fut délivré que dans le cou- 
rant de mars, par Tordre que reçurent ces bataillons 
indisciplinés d avoir à rejoindre en Alsace Tarmée du 
maréchal de Luxembourg. Le 2 du môme mois, le 
parlement enregistrait à Vannes l'amnistie qui, après 
une longue année de tortures, rendait à une rande 
province sa sécurité perdue, amnistie précieuse, quoi- 
que incomplète, puisque cent soixante-quatre indivi- 
dus demeurèrent placés sous la menace de pourstdtes 
criminelles. Cette nombreuse catégorie des réservés 
comprenait un seul gentilhomme, une douzaine de 
procureurs et de notaires, quatre curés de la basse 
Gomouaille , et plus de cent paysans , pour la plupart 
fugitifs ou cachés. Mais Renues, où l'avidité du fisc 
arrêta seule la pioche des démolisseurs, attendit long-, 
temps le retour de sa prospérité perdue et du parle-, 
ment dont cette ville était si fière. Les supplications 
des états, réitérées à chacune de leurs sessions, ne 
furent accueillies qu*en 1689 ^, et Ton regrette d'a- 
voir à dire que cet acte de clémence tardive dut être 
» 

1 . Journal de du Chemin. 

2. L'audience de rentrée eut lieu "k Rennes le I*' février 
1689. 
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acheté par la ville au prix d\ui subside extraordinaire 
de S00,000 livres offert au roi. 

Commencées pour des questions d'argent, ces luttes 
ardentes finirent donc pour de Targent. Tel est le ca- 
ractère presque constant de toutes «celles qui furent 
engagées sous ce régime sans prévoyance et sans con- 
trôle, dont les agents déployaient en matière iinan- 
cière une impéritie trop souvent doublée par la mau- 
vaise foi. L'administration des états de Bretagne, qui 
avait été facile et prospère durant la régence d'Anne 
d'Autriche et les premières années de Louis XIY, ne 
tarda pas à devenir embarrassée , et bientôt après 
périlleuse sous le coup d'exigences croissant à me- 
sure que taiûssaient les sources de la richesse publi- 
que. Contrainte de s'engager périodiquement dans la 
voie des emprunts et des anticipations pour faire face 
à ses dépeijses ordinaires, sur le point d'être entraî- 
née, en 1689, dans la faillite de M. d'UarrouiSy son 
trésorier, cette administration ne marcha plus que par 
des expédients analogues à ceux qui , sous les minis- 
tères de Pontchar train, de Chamillard et de Desmaretz, 
ruinaient TÉtat lui-même , et préparaient tous les 
esprits à la perspective d'une banqueroute. 

Depuis 1675 jusqu'à la fin de. ce long règne, les 
états n'eurent plus que la modeste ambition de vivre. 
11 serait sans intérêt de suivre leur histoire dans l'ex- 
posé monotone d'un cérémonial qui prend toute la 
place dérobée aux affaires sérieuses. La charge unique 
de cette assemblée fut d'inventer chaque année de 
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nouveaux moyens de subvenir à des exigences finan- 
cières qui, depuis le traité de Ryswick jusqu'à celui 
d'Utrecht, s'étaient développées par suite de nos vic- 
toires, et bientôt après par suite de nos désastres, dans 
des proportions jusqu'alors sans exemple. En 1677, 
nous voyons, les états, aân de satisfaire à la fois aux 
demandes du prince et aux réclamations des nom- 
breux fermiers des devoirs pillés pendant la révolte 
du papier timbré, emprunter sur les contribuables aux 
fouages, déjà écrasés, un redoublement pour i677 et 
un redoublement et demi pour 1680 S avec une somme 
de 200,000 livres au denier 10. Aux états de Vitré , 
nouvel emprunt de 500,000 livres, suivi aux états de 
Vannes d'un, subside extraordinaire de 900^000 livres 
accordé au roi en debors du don gratuit de 3 millions 
pour le rachat d'un édit sur la taxe des maisons. L'im- 
pôt de la capitation créé en 1695 pour la généralité 
du royaume, impôt auquel les états ne firent aucune 
tentative pour échapper, vint augmenter d'une somme 
de 1,500,000 livres la charge annuelle du budget bre- 
ton. L'équilibre se trouva dès lors complètement 
rompu entre les recettes et les dépenses, malgré le 
patriotique empressement que mirent toutes les classes 
de la société sans exception à payer le subside de 
guerre* 

En 1683, la France perdit Golbert; six ans plus 

tard, .elle fut en présence de la ligue d'Augsbourg, 

1. Registre des états de Saint-Brieac, 7 septembre 4077. 
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qui constitua contre elle une coalition pennanente mal- 
gré quelques années d'une paix précaire, et bientôt elle 
dut fake l'ace aux péril» de la guerre de la succession. 
Dans ces extrémités, les divers contrôleurs généraux, 
depuis Lepelletier jusqu'à Désmaretz, le plus intelli- 
gent d'entre eux , recoururent aux tristes expédients 
qui, à partir du quatorzième siècle, avaient constitué le 
fonds même de la science économique. On altéra la va- 
leur des monnaies en la surhaussant d*un dixième, on 
augmenta d'un quart la taxe des lettres; on aliéna des 
terres du domaine et Ton vendit cinq cents lettres de 
noblesse à Tencan; on reprit surtout à grand renfort 
d'imagination ces fructueuses créations d'offices que 
. des sots, si absurde que fût l'emploi, se rencontraient 
toujours à point nommé pour acheter ^ La France eut 
des magistrats semestriels et trimestriels, des lieute- 

« 

nants-maires acquérant la noblesse en versant- le prix 
.de leurs charges; elle eut des taxateurs et calculateurs 
aux dépens, des contrôleurs pour les actes notariés, 
des jurés crieurs d'enterrements et de mariages, des 
greitiers de l'écritoire, des conseillers rouieurs de vin, 
des contrôleurs visiteurs de beurre frais, des essayeurs 
de beurre salé, étranges fonctionnaires qui, malgré 
l'évidente inutilité de leurs fonctions, s'interposaient 
dans toutes les transactions de la vie privée, exigeant, 
sous peine de poursuites, le prix attaché par Tédit 
d'érection à Texercice de leurs charges ridicules. 

I. Forbonnais, Eecherches sur les Finanees, t-IY, p. 38* — 
Bailiy, HhMre fimneUre^ t. U, p. 18 etsuiv. 
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Lorsque ce déluge de créations fiscales s'abattit sur 
la Bretagne, les états, malgré la nullité où ils étaient 
tombés, ne purent s'empêcher de pousser un long 
cri d" indignation. Ce cri retentit dans leurs remon- 
trances de 1697, 1701, 1703 et 1707. Ces tributeoné-' 
reux imaginés par un gouyernement aux abois étaient 
tellement incompatibles avec le droit toujours re- 
connu, du moins» en principe, à la province, de con- 
sentir les impôts, ces érections étaient en contradiction 
si formelle avec les engagements pris par Henri ÏV, 
par Louis XIU et par Louis XIY au début de son règne, 
de ne créer en Bretagne aucun nouvel office salarié 
sans Fassentiment des états, qu'il devenait impossible 
pour ceux-ci de garder le silence sans manquer à 
l'honneur. Dépositaires des droits de la province en 
des jours difficiles, ils devaient tout au moins inter- 
rompre la prescription dont on n'aurait pas manqué 
d'arguer plus tard contre elle. 

lis le firent résolûment, et le cahier remis au roi 
en 1704 à la suite des états de Vannes' constate que, si 
la liberté avait disparu des actes , elle vivait toujours 
dans les cœurs. Les états y reprennent, dans une série 
de douze articles rédigés avec une fermeté respec- 
tueuse, tous les griefs contre les actes arbitraires dont 
la proYince a souffert depuis vingt ans. Ils constatent 
jusqu'àl évidence que la plupart des nouveaux subsides 

1. Ces remontrances sont îi la date du I décembre l7(K{,cl 
il leur a été répondu le 20 mai 170a. J'en ai trouvé le texte 
aux Archives de l'empire, nouveau funds du cuulrOle général. 
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ont déjà été rachetés par eux plusieurs fois, et montrent 
rinutilité des of lices créés au mépris de la parole 
royale solenneUemeutengagée. Dans ce cahier, comme 
dans celui de 1709, ils rappellent avec une fierté md- 
dcste que leur concours n'a manqué à Louis XIY ni 
aux beaux temps de son règne, ni dans les épreuves 
jqui les ont suivis, et demandent pour prix de cette 
fidélité soutenue qu*on s'en remette à leur patrie* 
tismc du suin de concourir au soulagement de l'État 
par les voies et moyens qui leur paraîtront les plus 
compatibles avec les vrais intérêts d'une province 
écrasée par l'excès des charges publiques et surtout 
par la continuation de la guerre maritime. 

Pour Tadministration de la province, en effet, les 
embarras devenaient énormes, et les difficultés presque 
insolubles. En 1707, le trésorier des états avait refusé 
de satisfaire au payement du don gratuit et des dé- 
penses ordinaires assises sur réventualité de plus en 
plus incertaine d*un emprunt. Cet agent arguait, non 
saiis raison, de ce que aie crédit ne poui'rait leur 
fournir aucun secours à Tavenir, attendu que depuis 
le commencement de la guerre ils n*ont subsisté que 
par des emprunts, en ayant fait dans le courant de 
1702, 1704, 170oetl706pourplusde 8, 390,000 livres, 
et le public étant rebuté de voir qu'à chaque terme ils 
en* ordonnent de nouveaux. » Les emprunts ne pro- 
duisant plus, il fallut bien recourir à de nouveaux im- 
pôts, au risque de réduire la consommation* Ce fut 
ainsi qu'en 1709, l'une des plus douloureuses aimées 
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qu'ait jamais traversées aucun peuple, le contrôleur 
général Desmaretz imposa aux états, malgré leurs 
vives répugnances, la création d'un nouveau droit 
d'entrée sur toutes les boissons introduites dans la 
province. Ce droit, immédiatement vendu pour huit 
années à des traitante au prix d*une somme de 
4,900,000 livres une fois payée, venant se joindre aux 
anciens devoirs, perçus de temps immémorial sur la 
consommation en détail, ne tarda pas à faire baisser 
celle-ci d'une somme supérieure à celle qu'avait d*a* 
bord produite le nouvel impôt, la fiscalité finissant 
toujours par se tromper elle-même. 

Ën lisant les registres des états durant cette lamen- 
table période, on éprouve une impression saisissante. 
On est en présence d'un peuple profondément blessé 
dans ses susceptibilités les plus vives, mais qui ne. 
marchande pour servir le roi ni son or ni son sang. 
Les procès-verfoaiix contiennent en annexes des listes 
nominatives de secours accordés aux nombreux offi- 
ciers bretons mutilés en Flandre, en Espagne et en 
Piémont. Ces secours, dont chaque désastre vient 
grossir le chiffre, s'élèvent raiement au delà de 
300 livres, et descendent quelquefois jusqu'à SO livres 
par personne. Depuis quelques années, le ruban de 
Saint-Louis était venu rehausser Texigulté de cette 
aumône, qui d'ailleurs n'humiliait pas, car elle était 
offerte de gentilshommes à gentilshommes, et pour 
les deux tiers de cette noblesse la pauvreté était la 
conséquence forcée de la position que les lois eties 
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mœurs avaient faîte à ses cadets en leur interdisant 
laccès de toutes les cairières lucratives. 

En servant le roi dans ses années, cette noblesse 
était devenue profondément monarchique sans rien 
perdre de son sévère esprit natiuiial, car elle demeurait 
à peu près étrangère à la cour. Malgré ses nombreux 
griefs contre Louis XIY» elle avait contrtteté le culte 
des personnes royales au point de se trouver fière de 
recevoir en i69p pour gouverneur le second fils légi- 
timé du roi et de madame de Montespan. Lorsque com^ 
mença k grand vol des Mtards, quand, sans égard 
pour les longs services du duc dç Chaulnes, Louis XIV 
le révoqua brutalement afin de donner son emploi au 
comte de Toulouse, déjà investi de l'amirauté du 
royaume, ce choix fut accueilli avec une allégresse 
générale qu'il est impossible de méconnaître. Bien loin 
que les Bretons, en voyant s'éloigner M. de Chaulnes, 
« montrassent leur désespoir par lem*8 larmes, leurs 
lettres et leurs diàcuurs^ » les étals furent les vérita- 
bles organes du sentiment public lorsqu'ils ordonnè- 
rent, à l'occasion de la nomÎDation du comte de Tou- 
louse, des feux de joie par toute la province*. Quoique 
la politique de Louis XIV eût interdit à son fils légi- 
timé, comme aux autres princes du sang, de résider 
dans la province dont il lui avait attribué le gouver- 
nement, le comte de Toulouse justifia par un patro- 
nage utile la sympathie avec laquelle sa nomination 

1. Saint-Simon, t. Il, p. 58. 

%• Registre des états de Vannes, novembre 1695, 
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avait été accueillie, et pendant le cours de son gou- 
vernementy qui se prolongea quarante années, la Bre- 
tagne passa, sous la régence, de la prostration pro- 
fonde où l'aidait conduite le règne de Louis XIV à la 
plus audacieuse reveadicatiou de toutes ses libertés 
méconnues. 
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